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DES  MAISONS  DE  RETRAITE. 


TITRE   PREMIER. 

De  la  Maison  de  Retraite  à  Montrouge  (i). 
CHAPITRE  ier.  —  De  la  Destination   de  la   Maison   (2). 
2io5.   «  JL/ a  maison  de   retraite   de   Montrouge  est  destinée  à  rece-       Réception 

d'anciens 

»   voir  : 

employés  et 

«   i°.  Les  anciens  employés  des  hospices  ;  d'individus  qui 

■ n'ont  pas  les 

(1)  Une  décision    ministérielle ,  du   il    janvier  1822,    a    autorisé   l'Administra-  moyens 


tion  à  donnera  la  maison  de  retraite,  à  Montrouge,  la  dénomination  à' Hospice 
de  la  Rochefoucauld. 

(2)  L'art.  1  du  titre  1  du  règlement,  du  10  octobre  1801  (  18  vendémiaire  an  îoj, 
portait  : 

a  L'hospice  de  Montrouge  et  l'hospice  du  Nom  de  Jésus  (*)  seront  exclusivement 

l_*)  L'hospice  du  Nom  de  Jésus,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  ,  avait  été  fondé  ,  en  i(>53,  par 
Vincent  de  Paule,poury  recevoir  trente-six  vieillards,  dix-huit  de  chaque  sexe.  La  disposition  qui 
donnait  à  cet  établissement  la  même  destination  qu'à  l'hospice  de  Montrouge  ,  n'a  pas  reçu  son 
exécution. 

En  janvier  1802  (  nivôse  an  10  ),  le  Conseil  général  des  hospices  a  formé  dans  l'hospice  du  Nom 
de  Jésus  une  maison  de  santé.  Voyez  n°.  22^6. 


suffisans 
d'existence. 


(    2     ) 

.  >'  2°.  Les  personnes  qui ,  sans  être  clans  un  état  d'indigence  absolu, 
»  n'ont  cependant  pas  les  moyens  suffisans  d'existence  (i).  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  ip  mars  1802  (28  ventôse  an  10),   art.  1 . 

2106.  «  Les  anciens  employés  des  hospices  seront  admis  sous  la  con- 
3>  dition  d'une  réduction  sur  leur  pension.    »  Même  arrêté  t  art.   2. 

2107.  «  Les  personnes  non  comprises  dans  l'art.  2  ,  qui  désirent  en- 
»  Irer  dans  cette  maison,  y  seront  reçues  à  titre  de  pension ,   ou  moyen- 
»  nant  le  payement  dans  la  caisse  des  hospices  d'une  somme  fixe  et  dé- 
»  terminée  ,  et  aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  ci-après  (2).  ■ 
Même  arrêté  }  art.  3. 

Réception  2108.   «  Il  sera  formé  dans  l'hospice  de  Montrouge  une  salle  de  douze 

ii'ecclésias-      »  lits ,   qui  sera,  spécialement  consacrée  à   l'admission  d'ecclésiastiques 
lqups'  »  âgés  et  infirmes  (3). 

»  A  cet  effet ,  l'une  des  salles  que  l'on  établit  en  ce  moment,  en  rempla- 
»  cément  du  vieux  bâtiment ,  sera  disposée  pour  le  Ier.  mars  prochain.  .■> 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  0.5   novembre  1818 ,  art.  1 . 

CHAPITRE   2.  —  Des  Conditions  pour  l'Admission,    du  Régime 
des  Admis,  et  de  la  Police  intérieure. 

Sect.    ire.  —  Des  Conditions  pour  l'Admission. 

Aeeouiiihr-         2ioo.   «  Pour  être  admis  dans  la  maison,  il  faut  être  âgé  de  soixante 
mités  exigés.        ans  révolus ,  ou  être  perclus  de  tous  ses  membres ,    ou  attaqué  d'in- 
33  firmités  incurables  ,   qui  mettent  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à 
»  aucun  travail,  et,  dans  ces  deux  derniers  cas,  avoir  au  moins  vingt 
33   aus.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  19  mars  1802 

(  28  ventôse  an  10),  art.  [\. 

33  affectés  à  servir  de  retraite  à  vie  pour  les  personnes  qui,  sans  être  dans  un  état  d'in- 
33  digence  absolue,  n'auront  cependant  pas  les  moyens  suffisans  d'existence.  Elles  y 
33  seront  reçues  à  titre  de  pension,  ou  moyennant  le  payement  d'une  somme  fixe  et 
»  déterminée.   33 

(1)  Voyez  n°.  21 14  et  suivans,  et  aussi  2127. 

(2)  Voyez  n°.  2109  et  suivans. 

(3)  Voyez  n°.  2129  et  suivans. 


(3) 
21  io.  «  La  pension  est  fixée  à  la  somme  de  deux  cents  francs  par  an, 
»  pour  les  vieillards,  et  deux  cent  cinquante  francs  pour  les  incurables 
»  et  infirmes;  six  mois  de  la  pension  devront  être  payés  d'avance  (i).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du,  jo.  mars  1802  (  28  ventôse 
an  10  ),  art.  5. 

21 11.  «  Le  capital  à  payer  en  entrant  dans  la  maison  est  fixé  ainsi 
•»  qu'il  suit  ;  savoir,  (2) 

»   Pour  les  infirmes  et  incurables  : 

De  20  à  3o  ans 3, 600  francs. 

3o   à  4° 3,3oo 

4o  à  5o 2,700 

5o  à  60 2,100 

»  Pour  les  infirmes ,  incurables  et  vieillards  : 

60  à   65 1,600 

65  à   70 i,5oo 

70  à  75. 1,200 

^5   à  80 000 

au-dessus  de  80 700 

Même  arrêté,  art.  6. 

21 12.  «  Avant  d'entrer  dans  la  maison,  on  sera  libre  d'opter  entre 
»  le  payement  de  la  pension  et  celui  de  la  somme  fixe;  on  pourra  aussi 
»  être  admis  en  payant  la  demi-pension,  et  en  même  temps  la  moitié  du 
»  capital  fixé  par  l'article  6  (3).  »  Même  arrêté ,  art.  7. 

21 1 3.  «  Sous  aucun  prétexte ,  on  ne  pourra  être  admis  dans  la  maison 
»  si  on  ne  satisfait  d'avance  aux  payemens  exigés  par  les  articles  5 ,  6 
»   et  7  ,  ni  pour  une  somme  moindre.  »  Même  arrêté,  art.  8. 

21 14-  «  Il  faudra  en  outre  être  muni  d'un  certificat  du  bureau  de 
»  bienfaisance  de  son  arrondissement ,  constatant  que  le  pétitionnaire 
»  n'a  pas  les  moyens  suifisans  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  »  Même 
arrêté ,  art.  q. 

(1)  Voyez  le  n°.  2123. 

(2)  Voyez  le  n°.  21 23. 

(3)  Voyez  le  n°.  2144» 

I  * 


Pension 
ou  capital 
à  payer. 


Pièces 
à  produire 
pour  l'admis- 
sion. 


(4) 

21 1 5.  «  Il  faudra  joindre  à  ce  certificat  son  extrait  de  naissance  ,  un 
»  certificat  d'infirmité  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  un  certificat  de  bonne  conduite. 

»  Le  certificat  de  bonne  conduite  doit  être  donné  : 

»  Si  le  pétitionnaire  est  un  ouvrier  ou  un  domestique,  par  ses 
»  maîtres; 

»  Si  le  pétitionnaire  exerce  un  art  ou  un  métier,  par  des  personnes 
»  exerçant  la  même  profession  que  lui,  et  domiciliées  dans  le  même  ar- 
»  rondissement  ; 

»  Si  le  pétitionnaire  n'est  dans  aucun  de  ces  deux  cas,  par  le  propiié- 
»  taire  ou  les  locataires  de  la  maison  qu'il  habite  ou  qu'il  habitait. 

«  Aucune  formule  de  certificat  ne  peut  être  imprimée  :  le  certificat 
»  doit  être  toujours  écrit  tout  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  donne  ;  il 
»  doit  exprimer  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé. 

»  Dans  le  cas  où  l'attestant  ne  saurait  écrire ,  il  pourra  s'adresser  à 
«  un  citoyen  domicilié  et  connu,  lequel  y  joindra  sa  déclaration  que  le 
»  certificat  lui  a  été  dicté  par  l'attestant,   et  signera  ensuite. 

»  Tout  attestant  doit  déclarer  que  le  certificat  est  donné  sur  son  hon- 
»  neur  et  dans  sa  conscience. 

»  Les  certificats  doivent  tous  être  affichés  ,  pendant  dix  jours,  dans  le 
»  local  ordinaire  des  séances  de  la  municipalité,  et  il  en  est  fait  men- 
»  tion  au  bas  du  certificat  (i). 

»  Les  certificats  d'infirmités  seront  délivrés  par  trois  officiers  de  santé 
»   désignés  parle  bureau  de  bienfaisance  (2).  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  10,  mars  1802  (  28  ventôse  an  10),  art.  10. 

2116.  «  Ne  pourront  être  admis  dans  ladite  maison  les  fous ,  imbé- 
»  cilles  ou  épileptiques.  »  Même  an-été  ,  art.  11. 

Enregistrement        2ii 7.  «  Le  pétionnaire  remettra  sa  pétition  et  les  pièces  à  l'appui  à 

des  expemns.    „  Ja  Commission  administrative  ;  elle  les  fera  enregistrer  sous  deux  suites 

»  de  numéros  non  interrompues,  l'une,  pour  les  hommes,  l'autre,  pour 

»  les  femmes;  on  lui  remettra  un  bulletin  d'inscription  ,  et  les  admis- 

(1)  Voyez  n°.  21 21. 

(2)  Voyez  n°.  2122. 


(S  ) 

»  sions  se  feront ,  à  mesure  des  vacances,  par  ordre  de  numéro ,  à  l'ex- 
»  ception  des  employés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  2  (i),  et  qui  seront  admis 
»  dans  la  maison  aussitôt  qu'il  y  aura  des  places  vacantes  (2).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  Ip  mars  1802  (28  ventôse  an  10), 
art.  12. 

2118.  «  La  Commission  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
»  du  payement  exact  de  la  pension  ;  elle  pourra  exiger  la  garantie  d'une 
»  personne  solvable,  et  dans  le  cas  où  les  six  mois  d'avance  ne  seraient 
»  pas  payés,  le  pensionnaire  sera  renvoyé  de  la  maison.  »  Même  arrêté, 
art.  i3. 

21 19.  «  Les  sommes  paji^tfs  d'avance  pour  admission  dans  la  maison 
a5  seront  déposées  au  Mont-de-Piété  ,  et  elles  en  seront  retirées  à  mesure 
»  de  l'échéance  de  l'année  qu'elles  représentent  :  le  compte  en  sera  réglé 
»  chaque  année.  »  Même  arrêté ,  art.  \/{. 

2120.  «  Il  sera  remis  à  toute  personne  qui  se  présentera  pour  se  faire 
n  inscrire  à  l'effet  d'être  admise  dans  la  maison  de  retraite  de  Mont- 
»  rouge  ,  un  exemplaire  des  réglemens  des  19  mars  1802  (28  ventôse 
»  an  10  ),  16  février  i8o3  (27  pluviôse  an  11),  i5  juin  i8o3  (26  prairial 
»  an  1  r),  et  du  présent  règlement,  afin  qu'elle  puisse  connaître  les  con- 
»  ditions  de  son  admission.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du   3  août  i8o3  (  i5  thermidor  an  11),  art.  1. 

212 1.  «  Aucune  personne  ne  sera  inscrite  sur  les  registres  qu'autant 
»  qu'elle  rapportera  tous  les  actes  exigés  par  les  réglemens  ci-devant , 
»  datés  en  bonne  forme ,  à  l'exception  de  l'affiche  des  certificats  dans  le 
»  local  des  séances  de  la  municipalité,  à  laquelle  il  est,  quant  à  présent, 
»   sursis  (3).  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2122.  a  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  être  inscrites  seront 

(1)  Voyez  n°.  2106. 

(2)  Voyez  nos.  2126  et  2173. 

(3)  Voyez  n°.   211 5. 


(6) 
»  tenues  de  joindre  aux  actes  exigés  par  le  règlement  du  19  mars  1802 
»  (28  ventôse  an  10),  une  déclaration' des  officiers  de  santé  du  bureau 
»  central  d'admission  ,  qui  constate  : 

»  i°.  Qu'elles  ne  sont  point  dans  le  cas  de  l'art.  1 1  du  règlement  du 
»    19  mars  1802  (  28  ventôse  an  io)(i); 

«  20.  Qu'elles  sont  dans  l'état  d'infirmité  prescrit  par  l'art.  4  du 
»  même  règlement,  si  elles  se  présentent  pour  être  reçues  avant 
»  soixante  ans  ,  moyennant  la  pension  de  deux  cent  cinquante  francs (2); 

»  3°.  Que  dans  le  cas  où  elles  se  présentent  pour  être  reçues 
»  comme  âgées  de  plus  de  soixante  ans,  elles  ne  sont  point  attaquées 
»  d'infirmités  incurables,  telles  que  paralysies  ou  autres,  qui  les  mettent 
«  hors  d'état  de  se  rendre  à  elles-mêmes  leiÉtervices  ordinaires.  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3  août  1 800  (  1  5  thermidor  an  11),  art.  3 . 

21  23.  «  Dans  le  cas  où  les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  se- 
»  raient  attaquées  d'infirmités  incurables,  énoncées  en  l'article  précé- 
»  dent,  elles  ne  seront  reçues  qu'en  payant  deux  cent  cinquante  francs 
=)  de  pension,  ou  en  augmentant  d'un  cinquième  les  capitaux  qu'il  leur 
«  est  libre  de  payer,  aux  termes  de  l'art.  6  du  règlement  du  19  mars 
»    1802  (28  ventôse  an   10  )   (3).   »  Blême  arrêté,  art.  4- 

2124-  cc  L'inscription  sera  faite  sur  le  registre  au  moment  même  où 
«  les  actes  exigés  seront  produits  ;  il  en  sera  remis  à  l'inscrit  un  bulletin 
»  portant  le  numéro  de  l'inscription.  »  Blême  arrêté,  art.  5. 

2I2Ô,  «  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  présenteraient  le  même 
»  jour  pour  être  inscrites,  la  plus  âgée  sera  inscrite  la  première.  »  Même 
arrêté,  art.  6. 

2126.  «L'art.  12  de  l'arrêté^  du  19  mars  1802  (28  ventôse  an  10)  (4), 
»  portant  qu'en  cas  de  vacances  de  places  dans  la  maison  de  retraite  de 
»  M ontrouge ,  les  admissions  se  feront  par  ordre  de  numéro  d'inscrip- 
»  tion(5),  sera  exécutée  sous  la  réserve  et  l'exemption  suivantes  : 

(1)  Voyez  le  n°.  ai  16. 

(2)  Voyez  le  n°.  2109. 

(3)  Voyez  le  n°.  2111. 

(4)  Voyez  le  n°.  21 17. 

(5)  Voyez  le  ii°.  2173. 


(  7  ) 
»  Lorsqu'il  se  trouvera  des  octogénaires  inscrits  sur  la  liste  des 
»  expectans,  ils  seront  préférés  pour  une  vacance  sur  deux  ;  c'est-à-dire  que 
»  sur  deux  vacances  une  des  admissions  sera  accordée  au  plus  ancien  oc- 
»  togénaire  inscrit  ;  l'autre  admission  sera  accordée  au  plus  ancien  ins- 
«  crit  sur  le  registre  de  la  maison  de  retraite,  sans  égard  à  l'âge.  » 
Arrêté du  Conseil généraldes hospices,  du  16 /écrier  i8o3  (27  pluviôse  an  1 1). 

2127.  «  A  l'avenir,  les  personnes  qui  se  présenteraient  pour  être 
»  inscrites  à  l'effet  d'entrer  dans  la  maison  de  retraite  de  Montrouge  ,  et 
»  qui  seraient  domiciliées  hors  le  département  de  la  Seine,  ne  seront 
»   point  reçues.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  5  oc- 

tobre i8o3  (  12  vendémiaire  an  12). 

2128  «  Lorsque  la  même  personne  aura  été  nommée  deux  fois  sans 
»  qu'elle  ait  accepté  sa  nomination  et  payé  les  sommes  qu'elle  devait  ac- 
»  quitter,  son  nom  sera  rayé  de  la  liste  des  expectans.  »  Airêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  i5  juin  1800  (26  prairial  an  n~),art.  33. 

2129.   »  Il  sera  tenu,  pour  la  salle  destinée  aux  ecclésiastiques  (1),  un  Conditions  pour 

3)  enregistrement  à  part,  afin  que  chacun  des  ecclésiastiques  qui  seront     ,a  missi0n 

D  .  "es  ecclesias- 

»  dans  le  cas  d'y  être  reçus,  puisse  y  entrer  suivant  le  numéro  de  son         tiques. 

»  inscription. 

»  Pour   être  admis  dans  cette  salle ,  il  faudra   être  ecclésiastique  en 

»  retraite,  âgé  de  soixante  ans  accomplis,  ou  atteint  d'une  infirmité  tel- 

3j  lement  grave  qu'elle  force  à  garder  le  lit  ou  le  fauteuil.  »       Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  ib  novembre  1818,  art.   1  et3. 

2i3o.  «  L'admission  ne  pourra  en  outre  avoir  lieu  que  sur  l'abandon, 
»  au  profit  de  la  caisse  des  hospices,  des  deux  tiers  de  la  pension  ecclé- 
»  siastique ,  ou  du  payement  annuel  de  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
»  francs. 

33  Nul  ecclésiastique  ne  pourra  être  enregistré  qu'après  avoir  déposé 
33  dans  le  bureau  de  la  première  division  son  extrait  de  naissance  et  un 
33  certificat  de  l'un  des  bureaux  de  charité  de  Paris ,  constatant  qu'il  n'a 
»  pas  d'autre  ressource  que  sa  pension  ecclésiastique  ou  un  revenu  qui 
»  n'excède  pas  quatre  cents  francs.   33'         Même  airêté ,  art.  [\. 

(1)  Voyez  le  n°.  2108. 


(  8) 
2 1 3 1 .  «  Le  jour  où  chacun  des  ecclésiastiques  inscrits  sera  appelé  pour 
»  recevoir  l'acte  de  son  admission ,  il  sera  tenu  de  remettre  au  receveur 
»  des  hospices  le  brevet  de  sa  pension ,  ou  le  titre ,  ou  la  garantie  de  deux 
»  cent  cinquante  francs  qu'il  promet  de  payer.  Le  tiers  restant  de  la  pen- 
»  sion  lui  sera  compté  à  la  caisse  des  hospices,  par  semestre,  en  deux 
»  payemens  égaux.  Il  en  sera  de  même  pour  l'excédant  de  la  somme  de 
»  deux  cent  cinquante  francs,  si  le  titre  déposé  exprime  une  somme  plus 
33  forte-  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices  ,   du  25  novembre 

1818  ,  art.  5. 

1 1 32.  h  Les  ecclésiastiques  admis  dans  la  maison  de  retraite  de  Monl- 
»  rouge  ou  dans  d'autres  établissemens,  moyennant  l'abandon  des  deux 
»  tiers  de  leur  pension  ecclésiastique ,  ne  seront  pas  tenus  au  payement 
»  des  six  mois  d'avance  exigible  aux  termes  des  réglemens. 

»  En  conséquence  ,  à  chacune  des  échéances  desdites  pensions , 
»  2i  juin  et  21  décembre,  il  leur  sera  fait  compte  par  le  receveur  de  la 
«  portion  des  arrérages  restant  disponible  après  l'acquittement  de  leur 
»  pension  due  à  cette  époque.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  ()  février  1820. 

Engageinew  ,1         2i33.   «  Toutes  les  personnes  qui  ont  été  ou  qui  seront  admises  dans 
nre  par     a  jes  ]10Spices  des  Ménages  et  de  Montrouge ,  ou  transitoirement  dans 
»  les  autres  hospices,  moyennant  un  capital  ou  un  prix  de  pension,  de- 
»  vront  souscrire  ;  savoir  , 

»  Dans  le  délai  de  trois  mois  pour  celles  actuellement  admises ,  et  au 
.  moment  de  l'admission  pour  celles  qui  seront  reçues  à  l'avenir,  un 
»  acte  double,  contenant  acceptation  formelle  des  conditions,  telles  qu'elles 
»  sont  exprimées  dans  les  arrêtés  du  Conseil ,  notamment  dans  ceux  des 
»  3l  janvier  1816  et  8  avril  dernier  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices ,  du  16  décembre  1818,  art.  1. 

(1)   Voyez  ,  pour  les  dispositions  de  l'arrêté  du  3i  janvier  1816,  le  n°.   1870. 

L'arrêté  du  8  avril  1818  porte  : 

Art.  ier.  «  Les  sommes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  (arrérages  de  rentes 
33  excédant  le  montant  de  la  pension  payée  par  les  individus  pourleur  admission),  ainsi 
33  que  tous  autres  effets  mobiliers  trouvés  après  décès  dans  les  maisons  dont  il 
»  s'agit  (Montrouge  et  Ménages),  seront  considérés  comme  faisant  partie  des  suc- 


Irs  ;idniis. 


(9  ) 

2i34«  «  Par  l'acte  contenant  cette  acceptation,  ceux  des  admis  qui, 
»  soit  par  suite  des  clauses  particulières  de  leur  admission ,  soit  pour  se 
«  faciliter  le  payement  de  leur  pension,  ont  déposé  ou  déposeront  entre 
»  les  mains  du  receveur  les  titres  de  leurs  rentes  ou  pensions  sur  l'Etat  ou 
»  sur  particuliers,  devront  en  même  temps  abandonner  à  l'Administra- 
33  tion  la  totalité  des  arrérages  desdites  rentes  ou  pensions. 

33  Dans  le  cas  prévu  au  présent  article ,  l'acte  dont  il  s'agit  devra  être 
33  passé  pardevant  le  notaire  des  hospices,  et  souscrit ,  au  nom  de  l'Ad- 
»  ministration,  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  du  domaine.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  décembre  18 18,  art.  2. 

2 1 35.  «  Lemontant  de  ces  arrérages  sera  imputé,  jusqu'à  concurrence, 
»  sur  les  sommes  dues  par  eux  à  l'Administration ,  et  le  surplus  leur 
33  sera  remis  de  semestre  en  semestre ,  le  tout  conformément  aux  règles 


33  cessions  hospitalières,  le  Conseil  se  réservant  toutefois  de  faire  remise  desdits 
33  objets  aux  païens,  dans  le  cas  d'indigence.   33 

L'art.  2  de  ce  même  arrêté  prescrit  la  délivrance  des  bulletins  de  recouvremens 
en  recettes  réelles  pour  toutes  les  sommes  dont  il  est  question  à  l'art.  ier. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  qu'un  grand  nombre  de  personnes  admises  dans  les  hospices  de  Mont- 
33  rouge  et  des  Ménages  abandonnent ,  pour  assurer  le  payement  de  leur  pension 
33  dans  ces  établissemens,  les  rentes  ou  pensions  qui  leur  sont  dues  parle  Gouverne- 
33  ment  ou  par  des  particuliers  ;  qu'il  arrive  souvent  que  les  quartiers  de  ces  rentes 
3>  excédant  le  montant  des  termes  que  les  admis  doivent  à  l'Administration,  cetexcé- 
33  dant  reste  entre  les  mains  du  receveur,  soit  pour  leur  être  restitué,  soit  pour  en 
33  être  fait  imputation  sur  les  termes  suivans  ;  que  dans  le  cas  de  décès  arrivé  sur  ces 
33  entrefaites,  ces  sommes  sont  entièrement  sans  affectation,  et  qu'il  s'agit  en  con- 
33  séquence  de  savoir  si  elles  doivent  être  regardées  comme  acquises  à  l'Administra- 
33  tion,  à  titre" de  successions  hospitalières,  ou  s'il  doit  en  être  fait  restitution  aux 
33  héritiers  des  décédés; 

33  Que  l'avis  du  Conseil  d'état  n'a  entendu  faire  d'exception  aux  droits  des  hospices 
33  sur  les  effets  mobiliers  des  décédés  dans  ces  établissemens,  que  pour  les  cas  où 
33  les  frais  de  séjour  auront  été  acquittés  5  que  cette  exception  ne  peut  concerner 
>■>  les  établissemens  de  Montrouge  et  des  Ménages  ,  attendu  que  la  pension  que  l'on 
33  paye  dans  ces  maisons,  est  bien  insuffisante  pour  subvenir  aux  frais  d'entre- 
>3  tien  et  de  nourriture.   33 


(   io   ) 
»  qui  seront  établies ,  par  la  délibération  de  ce  jour ,  pour  les  rentes 
»  appartenant  aux  admis  gratuitement  (i). 

»  Les  membres  de  la  Commission  chargés  des  domaines  et  de  la  comp- 
»  tabilité  sont  autorisés  à  délivrer  les  bulletins  et  mandats  nécessaires 
»   à  cet  effet  (2) .   »  arrêté  du  Conseil  gênerai  des   hospices ,   du 

16  décembre  1818,  art.  3. 

21 36.  «  La  totalité  des  arrérages  dus  au  jour  du  décès  sera  acquise  à 
»  l'Administration,  sauf  la  l'éserve  exprimée  en  l'article  1  de  l'arrêté  du 
»   8  avril  1818  (3).  >■>  Même  arrêté ,  art.  4- 

2137.  «  La  portion  des  six  mois  d'avance  de  la  pension  des  administrés 
»  de  la  maison  de  retraite  de  Montrouge ,  devenue  libre  parleur  décès, 
»  ne  sera  rendue  ni  à  leurs  héritiers,  s'ils  payaient  eux-mêmes  leur 
«  pension ,  ni  à  ceux  qui,  sans  être  leurs  héritiers,  s'étaient  obligés  à 
«  la  payer  pour  eux;  elle  appartiendra  à  l'hospice,  à  titre  d'indemnité 
»  des  secours  qu'ils  y  auront  reçus.  »  arrête'  du  Conseil  général  des 
hospices  ,  du  i5  février  1 807  ,  extrait  de  l'art.  1 . 

2i38.  «  Il  sera  donné  connaissance  de  la  présente  délibération  à  tous 
»  ceux  qui  viendront  se  faire  inscrire  pour  entrer  à  la  maison  de  Mont- 
»  rouge,  et  il  en  sera  fait  mention  à  l'avenir  dans  les  actes  d'admission.  » 
Même  arrêté ,  art.  2. 

2 1 39.  «  Dans  le  cas  où  un  individu  sortirait  de  la  maison ,  il  sera  tenu 
a  d'y  laisser  les  hardes  et  effets  qu'on  lui  aura  donnés  ;  on  lui  rendra 
»  la  somme  fixe  payée  d'avance  ,  sous  la  déduction  de  deux  cents  francs 
»  par  chaque  année  de  séjour  dans  la  maison  (4).  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du    19  mars    1802  (  28    ventôse  an    10), 
art.  6. 


(1)  Voyez  le  n°.  1859  et  suivans. 

(2)  Voyez  la  note  du  n°.  2i33. 

(3)  Voyez  la  note  du  n°.  21 33. 

(4)  Voyez  le  n°.  2111. 


(  II  ) 

2I4-0-  cc  H  ne  sera  dorénavant  exigé  aucun  mobilier  des  individus  qui 
»  seront  admis  à  la  maison  de  retraite  de  Montrouge  (l)j  le  mobilier 
»  qu'ils  y  apporteront  volontairement  appartiendra  aux  hospices  après 
»  leur  décès.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3o  mars  i8o3 
(  9  germinal  an  i  i  ) . 

2i4'  •  «  Les  meubles  que  les  pensionnaires  et  les  employés  en  retraite 
»  sont  libres  d'apporter  à  l'hospice,  tels  que  lits,  commodes  ou  armoires, 
»  tables  et  chaises,  ne  doivent  plus  sortir  de  l'hospice,  hors  le  cas  où  la 
»  personne  qui  les  a  apportés  renoncerait  à  sa  place  et  voudrait  les  em- 
»  porter  en  sortant  de  l'hospice.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  1 5  juin  1800  (26  prairial  an  il)  ,  art.  27. 

2142.  «  Les  personnes  retirées  dans  la  maison  de  retraite  de  Mont- 
n  rouge  seront  engagées ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  à  se  rendre 
»  utiles  à  l'hospice  et  à  se  livrer  au  travail  :  en  conséquence,  l'agent  de 
»  surveillance  est  autorisé  à  accorder  au-delà  de  la  ration  ordinaire  de 
»  trois  décilitres  de  vin  par  jour,  deux  décilitres  de  vin  aux  femmes  qui,, 
»  d'après  ses  ordres  ,  se  rendront  utiles  à  la  cuisine  ,  à  la  lingerie,  et  au- 
3î  près  des  personnes  impotentes  et  incurables.  Il  est  également  autorisé 
»  à  payer  aux  hommes,  ainsi  qu'aux  femmes,  le  prix  des  travaux  qui 
»  tourneront  au  profit  de  l'hospice  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,   du  3  août  l8o3  (i5  thermidor  an  11),  art.  7. 

Sect.  2.  —  Du  Régime  et  de  la  Police  intérieure. 

2i43-  «  Le  nombre  des  lits  ou  places  dans  la  maison  de  retraite  de 
«  Montrouge  est  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  et  dans  les  locaux  qui  vont  être 
»   désignés  (3)  : 


(,)  Voyez  n°.  2168.  ■ 

(2)  Voyez  n°.  2162. 

(3)  L'art.  17  d'un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du   19  mars   1802  (28 


(  le  ) 

»  Pour  hommes  ,  soixante  -  neuf  places  ;  savoir,  vingt  -  neuf  au  rez- 
»  de-chaussée,  dans  la  salle  de  la  chapelle;  sept  à  gauche  du  vestibule, 
»„au  rez-de-chaussée,  ancienne  salle  à  manger;  vingt  dans  la  salle  neuve, 
»  sous  les  combles;  treize  dans  les  cabinets  particuliers,  dont  un  forme 
»  une  chambre  à  deux  lits  ,  au  bâtiment  des  réfectoires. 

»  Pour  femmes,  soixante  -  deux  places;  savoir,  sept  au  rez-de- 
«  chaussée,  dans  la  salle  dite  La  Rochefoucauld,  à  gauche  du  vestibule  ; 
3)  trente-quatre  dans  la  salle  au  premier  étage  ,  au-dessus  de  celle  de  la 
»  chapelle  ;  dix-huit  dans  la  salle  au  premier,  au  pavillon  de  la  cuisine; 
»  trois  dans  des  cabinets  particuliers.  »  arrête  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  i5  Juin   l8o3  (26  prairial  an  II),  art.  I. 

21 44-   «  Les  personnes  qui  voudront  habiter  les  cabinets  particuliers 
»  augmenteront  d'un   cinquième  soit  le  prix  de  leur  pension,  soit  la 
»  somme  payée  en  une  fois  pour  leur  entrée.  Il  leur  sera  fourni,  pour 
»  leur  chauffage  particulier,  un   double  stère  de  bois  neuf  (1).  » 
Même  arrêté,  art.  2. 

2i45.  «  Indépendamment  des  places  dans  les  dortoirs  communs  ou 
»  dans  les  cabinets  particuliers ,  il  sera  établi,  dans  l'ancien  bâtiment  à 
»  gauche,  deux  chambres  d'infirmerie,  chacune  de  trois  lits.  Il  y  aura 
»  une  infirmerie  pour  le  service  des  deux  salles  ;  et  dans  le  cas  où  il 
»  sera  nécessaire  de  veiller ,  l'agent  de  surveillance  commettra  un  des 
»  infirmiers  des  dortoirs ,  s'il  faut  veiller  dans  la  salle  des  hommes  ; 
»  une  des  infirmières,  s'il  faut  veiller  dans  la  salle  des  femmes.  » 
Même  arrêté,  art.  3. 

2146.  «  Personne  ne  pourra  être  transporté  à  l'infirmerie  que  Sur 
■a  un  billet  délivré  par  l'officier  de  santé  en  chef  et  visé  par  l'agent  de 
y  surveillance.  »  Même  arrêté,  art.  4- 


ventôse  an  10),  avait  provisoirement  fixé  le  nombre  des  lits  à  la  maison  de  retraite 
de  Montrouge,  à  cent  dix; savoir, soixante  pour  hommes  et  cinquante  pour  femmes. 
(1)  Voyez  les  n<>».   2110  et  211 1. 


C   '3) 
2147-   <*  Le  lit  affecté,  dans  un  dortoir  on  dans  un  cabinet  particulier, 
»  à  un  individu  étant  à  l'infirmerie  ,  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte  , 
»  être  occupé  j>ar  une  autre  personne.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du  i5  juin  i8o3  (26  prairial  an  II),  art.  5. 

2148.  «  Les  lits  seront  numérotés,  et  le  numéro  du  lit  sera  noté  tant 
»  sur  le  billet  d'admission  de  chacun  des  individus  reçus  dans  l'hospice, 
»  que  sur  le  livre  de  leur  enregistrement.  Il  est  défendu  de  changer  de 
»  lit  sans  la  permission  par  écrit  de  l'agent  de  surveillance.  »  Même 
arrêté,  art.  6. 

2 [49-  «  Toutes  les  personnes  habitant  dans  l'hospice,  sauf  les  ex-  Kef'ectoires. 
»  ceptions  portées  dans  l'article  10  (1) ,  sont  tenues  de  manger  en 
»  commun  au  réfectoire  :  les  hommes  retirés  ou  pensionnaires ,  dans 
»  leur  réfectoire;  les  femmes,  dans  le  leur  ;  les  employés,  dans  celui  qui 
»  leur  est  pareillement  destiné.  Les  gens  de  service  mangeront  dans  le 
»  même  réfectoire  que  les  employés.  »  Même  arrêté ,  art.  7. 

2i5o.  «  Les  réfectoires  sont  servis  ,  pour  le  dîner,  à  midi  ;  pour  le 
»  souper,  à  six  heures  en  hiver,  sept  heures  en  été.  S'il  est  néces- 
»  saire  de  faire  deux  réfectoires ,  le  premier  sera  servi  à  onze  heures  et 
»  demie,  cinq  heures  et  demie  ,  six  heures  et  demie;  le  second  à  midi 
«  et  demi,  six  heures  et  demie,  sept  heures  et  demie.  Dans  l'intervalle 
»  entre  le  premier  et  le  deuxième  réfectoire ,  et  aussitôt  après  le 
33  deuxième,  les  salles  seront  balayées  et  les  tables  nettoyées.  » 
__Même  arrêté ,  art.   8.  « 

2 1 5 1 .  «  Les  gens  de  service  mangeront  après  que  le  réfectoire  des 
«  pensionnaires  aura  été  nettoyé,  ils  nettoieront  le  leur  avant  d'en 
»  sortir;  les  employés  seront  appelés  au  réfectoire  à  trois  heures.  » 
Même  arrêté,  art.  9. 

21 52.  «  Les  personnes  qui  sont  à  l'infirmerie  ne  sont  pas  tenues  de 
»  descendre  au  réfectoire;  en  sont  pareillement  dispensés  les  impotens 
y>  que  le  médecin  et  l'agent  de  surveillance  auront  reconnus  être  dans 

(1)  Voyez  le  n°.  3i52. 


(  «4  ) 
»  l'impossibilité  de  quitter  leurs  dortoirs  ou  leurs  cabinets.  Les  noms  de 
»  ces  personnes  seront  remis  à  la  cuisine.  »       Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  iS  juin  (i8o3  26  prairial  an  11),  art.  10. 

2i5o.  «  11  est  défendu  à  la  cuisinière  de  servir,  et  aux  personnes  de 
»  service  de  porter  des  portions  séparées  à  aucune  personne  non  ins- 
»  crite  sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  précédent;  il  est  défendu  aux 
»  personnes  qui  y  sont  portées ,  de  faire  aucun  ragoût  ou  cuisine  dans 
»  les  dortoirs,  même  avec  les  alimens  donnés  pour  leur  portion.  *>  Même 
arrêté ,  art.  1 1 .  ' 

21 54-  «  Aucun  individu  ne  peut  rien  emporter  du  réfectoire  que  son 
»  pain,  ni  s'y  faire  servir  hors  les  heures  destinées  aux  repas  communs.  » 
Même  arrêté,  art.   12. 

21 55.  «  Il  est  défendu  de  laisser  entrer  dans  l'hospice  aucuns  alimens 
«  autres  que  fruits,  confitures  ou  sucre  ;  il  est  défendu  d'en  laisser  sortir 
«  aucun.  Tout  ce  qui  n'est  pas  consommé  au  réfectoire  doit  être  reporté 
»  à  la  cuisine  ,  l'agent  veillera  à  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.  Même 
arrêté,  ait.  i3. 

21 56.  «  La  distribution  des  alimens  se  fera  dans  l'ordre  suivant  :  à 
»  huit  heures  du  matin ,  le  pain  et  un  tiers  de  la  ration  de  vin  ;  au  réfec- 
»  toire  de  midi ,  la  soupe  ,  la  viande  et  un  second  tiers  de  la  ration  de 
»  vin  ;  au  soir  ,  la  soupe  pour  ceux  qui  en  demandent  ;  les  légumes  et  le 
»  dernier  tiers  de  la  ration  devin.  »  Même  arrêté,  art.  14. 

Déjeûner.  21  Ô7.   «  Il  est  permis  aux  personnes  qui  habitent  les  salles,  d'y  pré- 

»  parer  leur  déjeûner  sur  des  réchauds  allumés  avec  de  la  braise,  mais 
»  sans  pouvoir  employer  pour  cet  objet  ni  viande,  ni  graisse  ,  ni  beurre.  » 
Même  arrêté ,  art.  i5. 


Propreté  et  24  58.  «  A  huit  heures  du   matin  en  hiver,   à  sept  heures  en  été, 

pollce         «  les  infirmiers  et  infirmières  doivent  entrer  dans  les  dortoirs  pour  y 

intérieure.  .  .  . 

»  faire  ,  ainsi  que  dans  les  cabinets ,  tout  ce  qui  dépend  de  leur  service  ; 


(  i5  )  ■ 
»  faire  les  lits  de  ceux  qui  ne  seront  pas  en  état  de  les  faire  eux-mêmes; 
»  vider  et  nettoyer  tous  les  vases  ;  apporter  de  l'eau  fraîche;  ouvrir  les 
»  croisées  ;  balayer  les  salles  ;  en  un  mot ,  faire  tout  ce  que  la  propreté 
»  exige;  à  dix  heures,  les  salles  doivent  être  parfaitement  en  état 
y>  pour  la  proprelé  et  pour  l'ordre.  Tous  les  feux  faits  pour  le  déjeûner 
»  doivent  être  éteints  et  ne  peuvent  plus  être  allumés.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des   hospices,    du    1 5  juin    i8o3    (26   prairial  an  il), 
art.   16. 

2159.  «  Les  personnes  qui  habitent  les  salles  y  conserveront  la  dé- 
»  cence  convenable,  et  concourront  au  maintien  de  la  propreté  en  tout 
»  ce  qui  dépend  d'elles.  Les  malpropretés  qu'elles  causeraient  seraient 
33  nettoyées  à  leurs  frais.  »  Même  arrêté,  art.   17. 

2160.  «  Les  fenêtres  des  dortoirs  et  des  cabinets  seront  et  demeure- 
r>  ront  ouvertes  chaque  jour,  pendant  tout  le  temps  que  le  réfectoire 
»  durera.  »  Même  arrêté,  art.  18. 

2161.  «  Il  est  défendu  d'avoir  chiens,  lapins,  oiseaux  ou  autres 
»  animaux;  de  rien  mettre  sur  les  croisées  ;  de  faire  ou  jeter  aucune 
»  ordure  dans  les  cours;  d'arracher  ou  de  couper  aucun  arbre,  arbuste 
»  ou  leurs  branches  ;  de  rien  prendre  dans  le  jardin  ;  d'entrer  à  i'of— 
»    fice  ou  dans  la  cuisine.   »  Même  arrêté,  art.   ip  = 

2162.  «  Les  réfectoires  seront  tenus  ouverts  dans  l'intervalle  des 
»  repas,  afin  que  les  personnes  qui  voudraient  s'y  réunir,  puissent  y 
»  entrer.  Les  personnes  qui  sont  en  état  de  travailler  sont  invitées  à  s'y 
»  réunir  pour  faire  les  travaux  qui  leur  seront  indiqués  ou  fournis  par 
»  l'agent  de  surveillance  ;  le  prix  de  ces  travaux  leur  sera  payé  d'après 
»  l'état  d'évaluation  que  l'agent  de  surveillance  présentera  à  la  Coni- 
»  mission,  et  qui  sera  approuvé  par  elle,  s'il  y  a  lieu(i).  »  Même 
arrêté,   art.  20. 


(1)   Voyez  n°.  21^2. 


(  i6  ) 

21 63.  k  Les  sorties  seront  libres  pour  les  jours  et  pour  l'heure;  ce- 
»  pendant ,  les  portes  ne  seront  pas  ouvertes  pour  sortir ,  avant  six 
»  heux-es  en  été,  sept  heures  en  hiver;  le  soir,  les  portes  seront  fer- 
»  niées  à  dix  heures  en  été,  neuf  en  hiver,  et  les  clefs  portées  chez  l'a- 
»  gent.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  1 5  Juin  i8o3 
(  n6  prairial  an  il),  art.  21  . 

2164.  «  Les  personnes  qui  découcheront  sans  la  permission  écrite  de 
«  l'agent  seront,  pour  les  deux  premières  fois ,  privées  de  la  permission 
»  de  sortir  pendant  quinze  jours  ,  pour  la  troisième  fois  ,  exclues  de 
»  l'hospice.  »  Même  arrêté ',  art.  2,2. 

21 65.  «  S'il  arrivait  à  une  personne  habitante  de  l'hospice  d'y  rentrer 
»  prise  de  vin,  elle  serait  privée  de  la  liberté  de  sortir  pendant  un  mois.» 
Même  arrêté ,  art.  23. 

2166.  «  Quiconque  sortira  de  l'hospice  ou  y  entrera  doit  passer  à  la 
»  chambre  du  portier,  pour  que  le  portier  s'assure  qu'on  n'emporte  ou 
»  qu'on  n'apporte  rien  contre  le  règlement.  »  Même  arrêté, 
art.  24. 

2167.  «  Nul  étranger  à  la  maison  ne  peut  coucher  dans  l'hospice.  » 
Même  arrêté  f   art.  25. 

2168.  «  Tous  les  effets  mobiliers  qui  appartiennent  à  une  place  ou  lit 
»  seront  timbrés  du  même  numéro  que  le  lit.  Lors  de  la  réception  d'une 
»  personne  en  retraite  ou  en  pension,  il  sera  fait  état  double  des  effets 
»  attachés  à  la  place  qu'elle  doit  occuper;  elle  signera  l'état,  si  elle  est 
»  en  état  de  signer,  et  en  gardera  un  double.  Le  recensement  de  ces 
»  effets  sera  fait  par  l'agent  de  surveillance ,  au  moins  une  fois  chaque 
»  mois  ;  s'il  manque  quelque  effet,  la  valeur  en  sera  payée  par  celui  qui 
»  doit  le  représenter;  à  défaut  de  payement,  il  en  sera  rendu  compte  à 
y.  la  Commission  administrative,  laquelle,  d'après  l'importance  de  l'ef- 
»  fet ,  et  à  défaut  de  payement  dans  un  terme  donné ,  prononcera  l'ex- 
»  clusion  de  l'hospice.  »  Même  arrêté ,  art.  26. 


(  <7  ) 
2169-   «  Rien  de  ce  qui  appartient  à  l'hospice  ne  doit  être  emporté  au 
»  dehors  sans  la  permission  écrite  de  l'agent  de  surveillance.  »        Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,    du  1  5  Juin  i8o3  (26  prairial  an  Il  ), 
art.  28. 

3170.  «  L'agent  de  surveillance  fera  fréquemment  des  appels  nomi- 
»  naux,  pour  s'assurer  si  toutes  les  personnes  qui  doivent  habiter  i'hos- 
»  pice  y  résident ,  et  s'il  ne  s'y  trouve  personne  qui  n'ait  pas  droit  d'y 
»  loger.  Il  sera  responsable  de  la  dépense  qu'occasionnerait  toute  per- 
so sonne  qui  se  trouverait  dans  l'hospice  sans  avoir  droit  d'y  être  logée 
»  et  nourrie.  »  Même  arrêté,  art.   29. 

2171.  «  Les  étrangers  qui  viennent  voir  les  personnes  habitantes  de 
»  l'hospice  n'entreront  point  dans  les  salles  communes  ;  dans  le  cas  où 
»  la  personne  que  l'on  voudrait  visiter  ne  pourrait  pas  se  transporter  au 
»  parloir,  l'agent  de  surveillance  donnera,  selon  sa  prudence ,  la  per- 
»  mission  d'entrer  dans  l'intérieur  des  salles.  »  Même  arrêté , 
art.  3o. 

2172.  «  Tout  individu  habitant  dans  l'hospice,  à  quelque  titre  que 
»  ce  soit,  doit  obéir  sur-le-champ  aux  ordres  de  l'agent  de  surveillance, 
»  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  porter  ses  plaintes  à  la  Commission  administra - 
»  tive  ;  mais  les  plaintes  portées  ne  suspendent  pas  l'exécution  provisoire 
»   des  ordres  de  l'agent.  »  Même  arrêté ,  art.  3.1. 

2173.  «  En  cas  de  décès  d'une  personne  en  retraite  ou  pensionnaire, 
»  l'agent  de  surveillance  procède  sur-le-champ,  avec  le  contrôleur,  <à 
»  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  du  défunt  :  ces  scellés  sont  levés 
»  ensuite  par  un  des  membres  de  la  Commission  ,  en  présence  de  l'a- 
»  gent  du  contrôleur  et  de  deux  personnes  habitantes  de  l'hospice ,  ap- 
•>->  pelées  par  le  membre  de  la  Commission. 

3?  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  sortie  définitive  d'une  personne  admise  à 
33  l'hospice,  l'agent  de  surveillance  en  donne  avis  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  à  la  Commission,  laquelle  lait  expédier  sur-le-champ  la  nomi- 
»  nation  en  faveur  des  personnes  qui  sont  en  tour,  aux  termes  des  arrêtés 
»  du  19  mars  1802,  (28  ventôse  an  10),  et  du  16  février  i8o3  (  27  plu- 
2.  3 


(  »8) 
»  viose  an  1 1  (1).  La  nomination  est  envoyée  à  la  personne  qu'elle  con- 
»  cerne,  avec  avertissement  que  si  elle  n'apporte  pas,  dans  la  huitaine, 
»  la  somme  qu'elle  doit  payer,  il  sera  procédé  à  la  nomination  de  la 
»  personne  qui  la  suit  immédiatement ,  et  que  sa  nomination  deviendra 
»  caduque  pour  cette  fois.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  i5 Juin  i8o3  (26  prairial  an  1 1  )  ,  art.  32. 

2174'  «  Si  quelqu'un  des  vieillards  retirés  dans  la  maison  est  prêtre, 
»  et  désire  célébrer  la  messe  à  la  chapelle  de  l'hospice  ,  il  s'adressera  à 
»  M.  l'Archevêque  pour  en  obtenir  la  permission,  qu'il  représentera  à 
»   l'agent  de  surveillance.  »  Même  arrêté ,  art.  34- 

2175.  «  L'agent  de  surveillance  et  le  contrôleur  se  concerteront  entre 
»  eux  pour  leurs  sorties ,  de  manière  que  l'un  des  deux  soit  toujours 
»  dans  la  maison  en  l'absence  de  l'autre.  »  Même  arrêté ,  art.  35. 

2176.  «  Le  présent  règlement  sera  imprimé;  il  en  sera  délivré  desco- 
«  pies  à  chacun  des  habitans  de  l'hospice^,  et  aux  personnes  qui  se  sont 
»  fait  ou  qui  se  feront  inscrire  pour  y  entrer,  afin  qu'elles  aient  con- 
»  naissance  des  règles  de  police  auxquelles  elles  seront  obligées  de 
»  se  soumettre.  »  Même  arrêté ,  art.  36. 

2177.  «  La  Commission  administrative  pourra  renvoyer  de  la  maison 
«  les  personnes  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  réglemens  de  police 
=>  intérieure.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  19  mars  1802 
(28  ventôse  an  10),  art.  i5. 

Régime  21 78.  «  Le  régime  des  malades  sera  tel  que  les  officiers  de  santé  le 

alimentaire.       8   prescrîront   (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  22 

juin  [8o3   (3  messidor  an  11),  art.  5. 

2179.  «  Toute  la  viande ,  à  quelque  personne  qu'elle  soit  destinée,  sera 


(1)  Voyez  les  n°s.  3117  et  3126. 

(2)  Voyez  le  régime  alimeataire  ,  au  livre  VIII. 


(  i9) 

»  mise  ensemble  dans  la  même  marmite.  Il  est  défendu  de  préparer  aucun 
»  aliment  particulier  dans  la  cuisine  de  Fbospice,  seulement  on  pourra, 
»  une  fois  la  semaine,  distraire  le  tiers  du  poids  de  la  viande  crue  des- 
»  tinée  aux  employés,  pour  le  leur  servir  en  rôti  ou  en  ragoût.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  22  juin  i8o3  (3  messidor 
an  h),  art.  6. 

2180.  «  La  viande  et  les  légumes  ne  seront  point  servis  par  portions  ; 
»  mais  on  les  distribuera  le  plus  également  possible  ,  pour  en  former 
»  des  plats ,  qui  seront  servis  à  buit  ou  dix  personnes  ,  lesquelles  en 
»  feront  la  distribution  entre  elles.  «  Même  arrêté ,  art.  7. 

2181 .  «  La  viande  qui  sera  demeurée  dans  les  plats  au  réfectoire ,  ou 
»  dans  la  marmite,  supposé  que  tout  n'ait  pas  dû  être  servi,  à  cause  de 
»  l'absence  ou  de  la  maladie  de  plusieurs  personnes,  sera  apprêtée  en 
»  ragoût,  et  donnée  en  augmentation  de  service,  soit  à  dîner,  soit  à 
»  souper.»        Même  arrêté,  art.  8. 

2182.  «Lorsqu'un  nombre  de  personnes  désireront,  à  certains  jours, 
»  un  régime  maigre  au  lieu  du  régime  gras,  l'agent  de  surveillance  le 
»  leur  fera  préparer ,  mais  en  ayant  l'attention  que  la  dépense  du  régime 
»  maigre  n'excède  pas  celle  du  régime  gras.  »  Même  arrêté, 
art.  9. 

2i83.   «  Dès  à  présent,  et  jusqu'au  rapport  de  la  Commission  nommée  Les  dissections 
»  pour  cet  objet,  il  est  défendu  de  faire,  dans  la  maison  de  retraite  de     aeia maison 

?>  Montrouge ,  aucune  dissection  ni  ouverture  de  cadavre.  »  Arrêté  sont  défendues. 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  Ier.  septembre  i8i3. 


(  »°.) 

TITRE   IL 

De  l'Institution  de  Sainte-Périne,   à  Chaillol. 

CHAPITRE   iev.  —De  son  Origine  et  de  son  Organisation  (j). 

Cessation  des  2i8/j.   «  Les  entrepreneurs-administrateurs  de  la  maison  de  retraite 

fonctions  des    n  des  Vieillards  (2),  établie  à  Sainte-Périne  de  Chaillot,  cesseront  toute 

entrepreneurs.  v   f  '  " 

»  administration,  sur  la  notification  du  présent  décret.  »  Décret 

ait  10  novembre  1807,  art.  1. 

Obligations  de        2i85.   «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  fera  toutes  les  dispo- 
l' Administration  ■  •  ,  .  .  ,      ,     ,. 

des  liospices      "  sitions  nécessaires  pour  la  gestion  de  ladite  maison  ,  et  pour  assurer 

»  aux  individus  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  l'habitent  le  logement,  la 

jj  subsistance  ,  et  les  autres  avantages  qu'ils  auraient  droit  d'exiger  des 

»  autres  entrepreneurs  (3).  »  Même  décret,  art.  2. 

Ressources  2186.  «  Il  sera  fait  un  fonds  en  faveur  des  hospices  de  Paris,  appli- 

pour  subvenir  ,  ,      ,    .,  .         ..  .  i     c    •  r%  i   ■  1        •     1    i 

aux  dépenses.  "  caD'e  a  1-  entretien  de  la  maison  de  Sainte-Penne ,  sur  le  pied  de  quatre 
»  cents  francs  par  an  et  par  individu,  déduction  faite  du  montant  des 
»  pensions  auxquelles  certains  d'eux  se  sont  engagés  ,  et  ce  conformé- 
»  ment  aux  conventions  faites  entre  eux  et  les  entrepreneurs.  »  Même 
décret,  art.  ^. 

2187.  «  La  maison,  les  bâtimens  et  constructions  de  Sainte-Périne 
»  conserveront  leur  destination  actuelle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
»  par  qui  de  droit  sur  la  propriété  desdits  immeubles,  réclamée  parles 
»   entrepreneurs-administrateurs.  Même  décret  ,  art.  5. 

(1)  L'Institution  a  été  formée  ,  en  l'an  9  (1801)  ,  par  M.  du  Chaïlla. 

Un  prospectus,  imprimé  le  ier.  vendémiaire  an  1 1  (  23  septembre  1802  ) ,  fait  con- 
naître les  noms  des  fondateurs  et  souscripteurs. 

(2;  Voyez  n".  2197. 

(3)  Unarrêtédu  Ministre  de  l'intérieur,  du  i3  novembre  1807,  a  chargé  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  de  prendre  possession  de  l'établissement,  au  nom  de  l'Administration 
des  hospices  civils  de  Paris. 


(  21  ) 

2 1 88.  «  Les  questions  relatives  à  ladite  propriété  seront  portées  à  notre 
•a  Conseil  d'État,  qui  examinera  s'il  y  a  lieu  de  décider  ou  de  les  ren- 
»  voyer  aux  tribunaux.  »  Décret  du  io  novembre  1807,  art.  6. 

2189.  «  Le  mobilier  et  les  provisions  destinés  au  service  de  la  mai- 
»  son  de  retraite  seront  remis  à  l'Administration  des  hospices  de  Paris , 
»  sur  l'état  sommaire  qui  en  sera  dressé.  »  Même  décret , 
art.  7. 

2190.  «  Nos  droits ,  actions  et  répétitions  relatifs  aux  deux  cent  qua-    Conservation 

....  ,.  c  .  des  droits  des 

»  rante  mille  six  cent  quarante  francs ,   que  nous  avons  lait  payer  au     souscripte!11.s 
»    sieur  Duchaïlla  et  à  la  veuve  Gloux ,  suivant  l'acte  passé  devant  Noël,        et  admis. 
»  notaire  ,  le  3i  mai  1806,  sont  et  demeurent  réservés  pour  être  exercés 
d   contre  eux.  »  Même  décret,  art.  8. 

2191 .  «  Les  droits,  actions  et  répétitions  des  individus  qui  ont  fourni 
»  aux  susdits  entrepreneurs  des  sommes  à  l'effet  d'être  reçus  et  entre- 
»  tenus  dans  ladite  maison ,  seront  exercés  en  nom  collectif  et  pour  le 
>»  compte  desdits  individus,  par  l'Administration  des  hospices  de  Paris  , 
»  et  poursuivis  par  qui  de  droit  (1).  »  Même  décret ,  art.  9. 

2192.  «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  continuera  de  gérer 
»  l'Institution  de  Sainte-Périne  conformément  aux  décrets  des  10  no- 
»  vembre  1807  (2)  et  1e1'.  avril  1808  (3).  »  Ordonnance  du  Roi,  du 
8  février  i8i5,  art.    1. 

2190.  «  Attendu  que  l'ancien  directeur  propriétaire  de  l'établisse- 
»  ment  s'est  mis  hors  d'état  de  remplir  les  engagemens  qu'il  avait 
»  contractés  par  ses  prospectus ,  les  syndics  ,  que  les  vieillards  qui 
»  se    trouvaient  dans  son  établissement  à  l'époque  où    il  a    cessé  sa 

(1)  L'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i3  novembre  1807,  a  chargé  M.  le  Préfet 
delà  Seine  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exercice  des  droits,  actions  et 
répétitions  des  individus  qui  ont  versé  des  fonds  dans  ledit  établissement. 

(2)  Voyez  le  n°.  2184  et  suivans. 

(3)  Voyez  le  n°.  2197  et  suivans. 


(  w) 

a  gestion,  sont  autorisés  à  nommer;  et  conjointement  avec  eux,  ou 
»  à  leur  défaut,  l'intendant  de  la  liste  civile  et  l'Administration  des 
»  hospices,  le  poursuivront  devant  les  tribunaux,  pour  le  faire  con- 
»  damner  à  rembourser  aux  vieillards  et  à  la  liste  civile  les  avances 
»  qu'ils  lui  ont  faites,  et  aux  hospices  les  frais  qu'ils  ont  été  obligés  de 
»  faire  en  son  lieu  et  place.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  %  février  i8l5, 
art.  2. 

Agent  de  2  194-   (<  L'Administration  des  hospices  civils  de  Paris  déléguera  un 

»  agent  spécial  pour  l'administration  intérieure  de  cet  établissement, 
»  son  choix  sera  soumis  à  notre  approbation.  »  Arrêté  du  Ministre  de 
L'intérieur,  du  i3  novembre  1807,  art.  3. 

Compter  2195.    «   Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  le  compte  moral 

»  et  financier  de  l'établissement  de  Sainte-Périne  nous  sera  directement 
»   rendu  par  l'Administration  des  hospices.  »  Même  arrêté ,  art.  S. 


intérieur. 


Règlement  21 96.   «  Il  sera  dressé  par  le  Conseil  général  d'administration    des 

»  hospices  de  Paris  un  règlement  particulier  pour  l'administration  de 
»  l'établissement  de  retraite  des  vieillards,  établi  à  Sainte-Périne,  afin  de 
»  lui  conserver  le  caractère  qu'il  était  destiné  à  recevoir,  et  de  remplir 
»  les  intentions  de  l'art.  2  du  décret  jn'écité. 

»  Ce  règlement  sera  soumis  à  notre  approbation  (1).  »  Même 

arrêté  ,  art.  4- 

CHAPITRE  2.  —  Des  Conditions  pour  l'Admission  (2). 

2x97.  «  L'Institution  de  Sainte-Périne  de  Chaillot  est  consacrée  à  re- 
»  cevoir  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  âgées  au  moins  de 
»  soixante  ans.  »  Décret  du  1e1.  avril  1808,  art.  1. 

(1)  Voyez  n°.  2232.  —  Un  projet  de  règlement  a  été  présenté  à  l'autorité  supé- 
rieure, en  l'année  1808,  le  1  1  mai,  par  le  Conseil  général  des  hospices. 

(2)  Le  prospectus  de  l'établissement  ,  qui  a  été  imprimé  en  l'an  1  1  ,  et  sous  la  date 
du  ier.  vendémiaire  (  a3  septembre  1802),  porte,  chap.  ier., 

«  La  condition  essentielle  et  indispensable  pour  acquérir  le  droit  d'admission  est 
33   qu'il  y  ait  eu  souscription. 

»  La  condition  pour  jouir  de  ce  droit  est  l'infirmité  prématurée  ou  la  vieillesse.    » 


payer. 


(23) 

2198.  «  Les  pensionnaires  doivent  s'engager,  au  moment  de  leur  ad-     Pensions  ou 
»  mission,  à  payer  une  pension  annuelle  de  six  cents  francs,    qui  sera         caPlta 
»  acquittée  d'avance  et  par  trimestre.  »  Décret  du  r'r.  avril  1808, 
art.   2. 

2199.  «  L'Institution  pourra  recevoir,  en  acquit, perpétuel  de  cette 
»  pension,  un  capital  calculé  sur  la  présomption  de  la  vitalité  des  pension- 
33  naires,  à  l'âge  où  ils  offriront  de  remettre  ce  capital.  La  somme  de  ces 
»  divers  capitaux,  selon  les  âges,  sera  déterminée  conformément  à.  la 
»  table  m".  Ier.,  qui  est  jointe  au  présent  décret  (1). 

»  L'Institution  pourra  également  recevoir  l'engagement  de  payer  une 
»  portion  de  la  pension  fixée ,  et  de  verser,  pour  l'acquit  perpétuel  du 
»  surplus ,  un  capital  représentatif  de  ce  surplus  dans  les  proportions  dé- 
»  terminées  par  la  table  qui  vient  d'être  indiquée  :  ainsi,  en  versant  dans 
»  la  caisse  de  l'Institution  la  moitié  du  capital  qui  devrait  être  donné 
»  pour  être  admis ,  le  pensionnaire  n'aura  plus  à  payer  que  la  moitié  de 
33  la  pension.  »  Même  décret,  art.  3. 

2200.  «  Tout  individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de. 
33  soixante  ans,  qui  voudrait  assurer  d'avance  son  admission  au  pen- 
>3  sionnat  pour  l'époque  où  il  atteindra  l'âge  de  soixante  ans,  pourra 
33  souscrire  dès  sa  quarantième  année ,  et  acquérir  le  titre  de  son  admis^ 
33  sion ,  en  payant,  à  partir  de  l'âge  de  sa  souscription,,  une  annuitécal- 
»  culée  sur  le  double  élément  de  la  présomption  de  sa  vitalité  et  de  la 
»  valeur  du  capital  qui  doit  être  payé  par  les  pensionnaires  de  soixante 
»  ans ,  au  moment  de  leur  admission. 

»  Les  annuités  à  payer  par  les  souscripteurs  de  tous  les  âges ,  depuis 
33  quarante  ans  jusqu'à  soixante  ,  seront  déterminées  conformément  a 
33  la   table  n°.   2,    jointe  au  présent  décret  (2).  33  Même  décret, 

art.  [\. 

2201.  «  L'Institution  pourra  recevoir,  en  acquit  spécial   de  ces  an- 
Ci)  Voyez  n°.  22o3. 
(2)  Voyez  n°.  2204. 


(  *4) 

»  nuités,  un  capital  calculé  sur  le  double  élément  de  la  valeur  de  l'an- 
»  nulté  de  chaque  souscripteur,  et  de  sa  mortalité;  elle  pourra  égale- 
»  ment  recevoir  une  portion  correspondante  de  l'annuité  exigée.  Dans 
»  le  premier  cas  ,  le  souscripteur  n'aura  plus  rien  à  payer,  et  le  droit  à 
»  une  admission  gratuite  lui  sera  acquis  dès  qu'il  aura  atteint  sa  soixan- 
»  tième  année  ;  dans  le  second  cas ,  ce  droit  lui  sera  acquis  par  l'enga- 
»  gement  de  payer,  chaque  année ,  la  portion  de  son  annuité  qui  n'aura 
»  pas  été  amortie. 

»  La  somme  des  capitaux  qui  devront  être  donnés  par  les  souscrip- 
»  teurs  ,  pour  opérer  ces  amortissemens ,  sera  déterminée  conlormé- 
»  ment  à  la  troisième  colonne  de  la  table  n°.  2(1). 

»  S'il  se  présente  des  souscripteurs  d'un  âge  antérieur  à  celui  de  qua- 
»  rante  ans ,  l'Institution  pourra  recevoir  leurs  engagemens  et  déter- 
ra miner  la  somme  des  annuités  qu'ils  devront  payer  à  raison  de  leur 
»  âge,  d'après  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  de  la 
»  table  n°.  2.  Dans  ce  cas,  il  pourra  être  fait  une  troisième  table  qui 
»  complétera  le  système  d'admission  au  pensionnat ,  pour  tous  les  âges, 
:»  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort.  »  Décret  du  ier.  avril  1808  , 

art.  5. 

2202.  «  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  personnes  de  l'un  et  de 
»  l'autre  sexe  qui  existent  actuellement  dans  l'Institution  ,  et  à  l'en- 
»  tretien  desquelles  il  a  été  pourvu  par  les  dispositions  de  nos  précé- 
»  dens  décrets.   »  Même  décret ,  ait.  17. 

(1)  Voyez  n°.  2204. 


ïo3. 


(  *5  ) 
TABLE   No.   i 


Série  décroissante  des  capitaux  qui  doivent  être  payés  à  tous  les  âges, 
depuis  60  ans  Jusqu'à  102  ans,  pour  amortir  une  pension  viagère  de 
600  francs. 


AGES. 

CAPITAUX. 

AGES. 

CAPITAUX. 

AGES. 

CAPITAUX. 

60 

5,269 

75 

3,i38 

9° 

2,196 

6l 

5,i23 

76 

3,o.4 

91 

2,l5l 

62 

4,976 

77 

2,897 

92 

2,io3 

63 

4,83o 

78 

2,785 

93 

2,o36 

64 

4,683 

79 

2,682 

94 

',959 

65 

4,535 

80 

2,590 

95  ' 

1,811 

66 

4,388 

81 

2,5l  I 

96 

1,674 

67 

4,243 

82 

2,456 

97 

r,578 

68 

4,096 

83 

2,43o 

98 

',4?5 

69 

3,955 

84 

2,402 

99 

i,3o5 

70 

3,8io 

85 

2,38o 

100 

l,2o5 

71 

3,670 

86 

2,35o 

101 

i,o5o 

72 

3,554 

87 

2,3 17 

102 

800 

73 

3,397 

88 

2,280 

74 

3,266 

89 

2,238 

(ifi    ) 


i.10t\. 


TABLE  N°.  2. 


Série  décroissante  des  annuités  qui  doivent  être  payées  par  les  souscripteurs 
de  tous  les  âges ,  depuis  l\0  ans  jusqu'à  60,  et  Série  décroissante  des  ca- 
pitaux qui  peuvent  amortir  ces  annuités. 


ANNUITES 

CAPITAUX" 

■  —  ■ 

AGES. 

à  payer 
à  partir  de  ces 

à  payer 
à  ces  différens 

O  B  S  ER?  ETIONS. 

âges. 

âges. 

fr.          c. 

fr.              c. 

' 

40 

101   90 

1,148     » 

4l 

III     80 

1,229      n 

42 

123       » 

i,3i5  90 

43 

i35  80 

1,409  75 

44 

i5o  i5 

i,5 11  20 

45 

166  65 

r,625  35 

46 

i85  85 

1,764  90 

h7 

208   io 

1,837  65 

48 

234  65 

2,008     » 

49 

265  65 

2,i5g  65 

5o 

3o3     » 

2,325  65 

5i 

348  35 

2,5o6  85 

5  a 

407   5o 

2,706     I O 

53 

479  7J> 

2,923  5o 

54 

574     » 

3,218  70 

55 

698  5o 

3,428      » 

56 

878     » 

3,721  3o 

57 

1,147  75 

4,047  60 

58 

1,609  75 

4,409  70 

59 

2,5i5  75 

4,8i  5  3o 

(  *7) 

2205.  «  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  être  admises  dans 
33  l'Institution  de  Sainte-Périne ,  seront  tenues  de  justifier  des  moyens 
»  qu'elles  ont  pour  assurer  le  payement  de  leur  pension  ,  soit  par 
»  elles-mêmes,  soit  par  des  personnes  étrangères. 

»  Si  c'est  par  elles-mêmes,,  elles  devront ,  au  moment  où  elles  remet- 
»  tront  leur  demande  ,  représenter  les  titres  des  rentes ,  pensions  ou 
»  autres  revenus  suffisans  pour  assurer  l'exactitude  dudit  payement. 

»  Dans  le  cas  où  il  devra  être  fait  par  des  personnes  étrangères  ,  ces 
»  mêmes  personnes  seront  obligées  de  souscrire  l'engagement  d'acquitter 
»  la  pension  aux  époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  le  régle- 
»  ment  ;  elles  fourniront  en  même  temps  les  preuves  des  moyens  pé- 
»  cuniaires  ou  industriels  qu'elles  ont  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
33  engagemens.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  14  no- 

vembre 1810. 

2206.  «  La  portion  de  la  pension  payée  d'avance  par  les  administrés 
»  de  l'Institution  de  Sainte-Périne ,  également  la  portion  de  soixante 
»  francs,  représentative  du  trousseau,  devenues  libres  par  leur  décès, 
>3  ne  seront  rendues  ni  à  leurs  Héritiers,  s'ils  payaient  eux-mêmes  leur 
»  pension  ,  ni  à  ceux  qui,  sans  être  leurs  Héritiers,  s'étaient  obligés  à  la 
»  payer  pour  eux. 

33  Elles  appartiendront  à  l'Institution  ,  à  titre  d'indemnité  pour  les 
33  améliorations  qui  y  sont,   ou  qui  y  seront  faites.   33  Arrêté  du. 

Conseil  général  des  hospices ,   du  27  juillet  \%\[\,   art.    I. 

2207.  a  II  sera  donné  connaissance  de  la  présente  délibération  à  tous 
33  ceux  qui  demanderont  leur  admission  dans  cet  établissement,  et  il  en 
33  sera  fait  mention,  à  l'avenir,  dans  les  actes  d'admission.  »  Même 
arrêté ,  art.  2. 

2208.  «  Tout  pensionnaire  admis  sera  tenu  d'apporter  un  trousseau ,      Trousseau. 
»  composé  des  objets  suivans  5  savoir  , 

33    r  lit  complet, 
33    1  commode  , 

4* 


(  ^  ) 
»  i  fauteuil  et  une  chaise  , 
»  4  paires  de  draps  neufs , 
»   6  chemises  neuves, 
»   12  serviettes  neuves , 
»    12  torchons  neufs  , 
»    i  timhale  d'argent , 
»    I  couvert  d'argent.  »    Décret  du  l'1.  avril  1808,  art.  6. 

2209.  "  -A-  compter  du  i1'.  janvier  1811,  les  pensionnaires  de  Sainte  - 
»  Périne,  qui,  jusqu'à  cette  époque,  n'avaient  été  obligés  qu'à  payer  cin- 
»  quante  francs  par  an,  ou  une  somme  moindre,  en  remplacement  de 
»  leur  trousseau,  seront  tenus  d'en  payer  soixante,  si  mieux  ils  n'aiment 
»  fournir  le  trousseau  en  nature  exigé  par  le  règlement.  »  Airêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  12  décembre  1810. 

2210.  a  Le  trousseau  apporté  parles  pensionnaires  sera  entretenu 
»  aux  Irais  de  l'Institution ,  et  restera  ,  en  cas  de  décès  ou  de  sortie  vo- 
»  lontaire,  à  la  disposition  de  l'Administration.  Les  pensionnaires  conser- 
«  veront  la  propriété  de  tous  les  objets  à  leur  usage  qui  ne  sont  pas 
»  compris  dans  le  trousseau  ,  et  qu'ils  se  fourniront  et  entretiendront  à 
»  leurs  frais.   »  Décret  du  Ier.  avril  1808,    art.  12. 

Renseignemens        221 1.   «  L'administration  du   pensionnat   examinera   soigneusement 

s  '1"  b'fté    les  >J  les  témoignages  que  les  pensionnaires  fourniront  de  leur   bonne  vie 

mr<  urs, etc., des  »  et  mœurs  ,    et  la  solvabilité  des  personnes  ou  la  validité  des  titres 

'"on    t     8  présentés  pour  garantir  le  payement  de  leur  pension.  Elle  aura  en 

a  même  temps  à  juger  si  l'état  physique  des  aspirans  au  pensionnat ,  ou 

»  la  profession  qu'ils  auront  exercée,  ne  présente  aucun  obstacle  à  leur 

»  admission.  t>  Même  décret,  art.  7. 

2212.  «  Les  souscripteurs  qui,  après  avoir  annuellement  acquitté  leur 
»  engagement,  se  présenteront  à  l'âge  de  soixante  ans  pour  être  admis  , 
»  auront  à  subir  ,  relativement  à  leur  vie  et  moeurs  ,  à  leur  profes- 
»  sion   et  à  l'exemption  exigée  de  toute  infirmité  rebutante   ou  conta- 


(  tf  ) 
»  gieuse  ,  l'examen  rigoureux  prescrit  par  l'article  précédent.  S'il  arrive 
»  qu'un  souscripteur ,  par  l'impossibilité  de  remplir,  sur  tous  ces  points  , 
»  les  conditions  imposées  ,  ne  puisse  être  admis ,  il  recevra  de  l'Admi- 
»  nistration  le  titre  d'une  pension  viagère  de  six  cents  francs,  qui 
»  lui  sera  payée  par  trimestre  jusqu'à  sa  mort ,  le  premier  trimestre 
»  payé  d'avance.  »  Décret  du  1    .  avril  1808,   art.  8- 

22 10.  «  Toute  personne  pourra  fonder  une  place  à  perpétuité  ,  moyen-    Fondation  de 

»  nant  le  transport  au  profit  de  l'Institution   d'une   rente  perpétuelle         p  ac 

»  sur  l'Etat ,   supérieure  d'un  dixième  au  prix  fixé  pour  la  pension  ;  le 

»  versement     d'un   capital      calculé    sur  le    même    prix ,     ainsi    aug- 

»  mente  et  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal ,  ou  la  donation  d'un  immeuble 

»  produisant  un  revenu  exactement  pareil  au  prix  de  la  pension  dé- 

»  terminé.   »  Même  décret ,  art.  9. 

221 4-  cc  Le  fondateur  d'une  place  perpétuelle  et  ses  héritiers  ou  ayant 
»  cause,  auront  droit  dénomination  à  cette  place,  en  se  conformant 
»  toutefois  aux  règles  établies  pour  l'admission  par  les  articles  7  et  8  (1), 
»  et  en  fournissant  le  trousseau  prescrit  par  l'article  6  (2).  »  Même 
décret,  art.  io. 


CHAPITRE  3.  —  Du  Régime  et  de  la  Police. 

221 5.   «  Le  régime  est  provisoirement  ainsi  déterminé  :  chaque  admis 

et  pensionnaire  recevra  par  jour 

»    i°.  Soixante  décagrammes  de  pain. 

»  20.  Il  sera  délivré  un  litre  de  vin  de  malade  aux  hommes,  et  un 

demi-litre  aux  femmes. 

»  3°.  Les  jours  gras,  le  régime  consistera  ;  savoir, 

ji   dîner, 

»  Les   dimanche,    lundi,    mardi   et  jeudi,   la   soupe,    le  bouilli  et 
une  entrée,  ou  rôti  en  casserole. 


Régime 
dimen  taire. 


(1)  Voyez  les  n05.  2111  et  2212. 

(2)  Voyez  le  n°.  2208. 


(  W) 

»  Les  mercredi  et  saihedi  ,  une  soupe  grasse ,  le  bouilli  et  un  plat 
»  de  légumes. 

A  souper, 

»  Un  plat  de  légumes  secs  ou  frais,  suivant  la  saison ,  ou  du  riz  dans 
«  la  proportion  de  quatre  kilos  par  cent  admis  ou  pensionnaires  présens, 
»  ou  de  la  salade  et  un  morceau  de  fromage  de  quatre  décagrammes,  ou 
td  du  fruit. 

*  Les  jours  maigres,  à  dîner, 

»  Le  vendredi,  une  soupe  maigre,  un  plat  de  légumes  et  un  plat 
»  d'ceufs.   »    (  Le  souper,  comme   ci-dessus.  )  Arrêté  du    Conseil 

général  des  hospices  ,  du  2  décembre  1807,   art.   i. 

1216.  «  Il  ne  pourra  être  employé,  pour  cent  admis  ou  pensionnaires 
»  présens,  plus  de  trente-huit  kilos  de  viande  crue;  savoir,  vingt-deux 
»  kilos  pour  bouilli,  et  seize  pour  rôti.  Lorsque  le  rôti  sera  remplacé 
a  par  d'autres  entrées  que  celles  de  veau  et  de  mouton,  la  dépense, 
»  avec  l'assaisonnement ,  ne  pourra  excéder  plus  de  dix-huit  francs 
»  pour  cent  individus. 

»  Il  sera  mis  ,  pour  le  même  noiilbre  d'admis  ou  pensionnaires ,  huit 
»  litres  de  légumes  secs ,  et  deux  cent  trente  œufs  en  omelette  ou  au- 
»  trement  préparés.  L'agent  de  surveillance  aura  l'attention,  autant  que 
»  possible  ,  lorsqu'il  les  remplacera  par  des  légumes  verts ,  que  le  prix 
»  n'en  soit  pas  plus  élevé.   »  Même  arrêté,  art.  2. 

2217.  «  Les  distributions  de  vin  aux  pensionnaires  de  Sainte-Périne 
3>  continueront  d'être  faites  avec  des  bouteilles  contenant  quatre-vingts 
»  centilitres  pour  les  hommes ,  en  demi-bouteilles  de  quarante  centilitres 
»  polir  les  femmes  et  par  jour.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices ,  du  6  octobre  1819. 

2218.  «  Les  employés  de  la  deuxième  classe  seront  nourris  avec  ce 
»  qui  sera  desservi  des  réfectoires. 


(  3i  ) 
»  Le  cuisinier,  le  sommelier,  le  portier,  le  menuisier,  le  premier 
«  garçon  de  salle  et  le  jardinier  ,  recevront  un  litre  de  vin  par  jour;  tous 
»  les  autres  employés,  un  demi-litre.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  2  décembre  1807  ,  art.  3. 

2219.   «  Tous  les  admis  et  pensionnaires  mangerpnt  aux  réfectoires.      Réfectoires. 
»  Il  n'y  aura    d'exception  que  pour  ceux  qui  seront  munis  d'un  certi- 
33  ficat   du    médecin  ,    motivant   l'obligation   de   les   servir    dans  leurs 
3j  chambres.   »  Même  arrêté,  art.  [\. 

1110.   «  Les  administrés  seront  chauffés  dans  la  salle  dite  de  la  Réu-        Salle  de 
33  nion.  Le  poêle  de  cette  salle  sera  alimenté ,  à  compter  du  premier  no- 
33  vembre  jusqu'au  premier  avril  exclusivement,  par  six  stères  de  bois 
33  neuf.  »  Même  arrête ,  art.  5. 

2221.  «  Les  réfectoires  et  les  salles  de  réunion  seront  chauffés  et 
»  éclairés  aux  dépens  de  l'Institution  ;  les  pensionnaires  se  procureront 
»  le  bois  à  leurs  frais,  s/ils  veulent  se  chauffer  dans  leurs  chambres.  » 
Décret  du  1er.  avril  l8oc\,  art.  i3. 

2,222.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  direction  de  Éclairage. 
»  l'Institution  de  Sainte-Périne ,  est  autorisé  à  lui  faire  fournir  six  nou- 
33  velles  appliques  à  un  bec,  pour  être  posées  dans  les  cours,  escaliers 
33  et  passages  qui  conduisent  aux  réfectoires ,  et  à  faire  mettre  en  bon 
33  état  celles  qui  existent.  Les  becs  des  unes  et  des  autres  brûleront 
3>  pendant  les  mois  d'hiver  seulement,  depuis  la  fin  du  jour  jusqu'à 
33  neuf  heures  du  soir.    »  Arrêté  du  Conseil,  général  des  hqspice,s, 

du  2  décembre  1807,  art.  6. 

2223.  «  Chaque  table  des  réfectoires  sera  éclairée  par  une  chandelle 
33  des  six,  qui  ne  sera  allumée  que  pendant  la  durée  du  repas;  tous  les 
33  autres  services  se  feront  avec  des  lampes  portatives.  33  Même 
arrêté,  art.  7. 

2224.  «  A  l'avenir,  l'Administration  ne  fera  blanchir  pour  chaque  Blanchissage  et 

conservation  du 
linge. 


(  3a) 
»  admis  ou  pensionnaire  de  Sainte-Périne  ,  que  les  quantités  de  linge  <i- 
»   après  fixées  pour  chaque  mois. 


Pour  les  hommes, 

Une  paire  de  draps , 

Quatre  chemises, 

Quatre  serviettes , 

Huit  mouchoirs  de  poche  , 

Quatre  cravates , 

Quatre  paires  de  bas, 

Deux  gilets, 

Deux  pantalons , 

Quatre  torchons, 

Deux  bonnets  de  coton  , 

Une  taie  d'oreiller. 


du  Conseil  général  des  hospices 


Pour  les  femmes, 

Une  paire  de  draps  , 
Quatre  chemises, 
Quatre  serviettes , 
Huit  mouchoirs  de  poche, 
Quatre  paires  de  bas, 
Une  robe, 
Un  jupon, 
Quatre  fichus, 
Une  paire  de  poches  , 
Une  camisole, 
Quatre  torchons, 
Quatre  bonnets  de  nuit  , 
Une  taie  d'oreiller.  » 
du  20  septembre  1820,  art.  1. 


Arrêté 


2225.  «  Les  effets  d'habillement  et  de  coucher  de  l'espèce  de  ceux 
«  qui  sont  ci-dessus  spécifiés,  et  que  l'Administration  fait  remettre  aux 
»  pensionnaires  qui  payent  la  valeur  représentative  de  leur  trousseau  , 
»  resteront  à  la  lingerie  générale,  pour  leur  être  distribués  aux  époques 
»  et  en  proportion  des  quantités  fixées  par  l'article  précédent  :  en  sorle 
»  que  ces  pensionnaires  n'auront  jamais  dans  leur  chambre  qu'une  pièce 
j>  de  chacune  de  ces  espèces  de  lingÈ  à-la-fois. 

»  Les  effets  que  l'Administration  assignera  à  cette  classe  de  pensîon- 
»  naires,  seront  marqués  au  nom  de  chacun  d'eux.  »  Même  arrêté, 

art.  2. 


2226.  «  Les  pensionnaires  qui  ,  pour  cause  d'infirmités  constatées 
»  par  le  médecin,  auront  obtenu  de  manger  dans  leurs  chambres,  rece- 
»  vront,  chaque  semaine  ,  une  serviette  et  un  torchon  en  excédant  des 


(  33) 
»  quantités  fixées  par  l'article  premier.   »  Arrêté  du    Conseil  gé- 

néral des  hospices,  du  20  septembre  1820,  art.  1. 

2227.  «  Les  fournisseurs  des  hospices  seront  appelés  pour  les  fourni-    Approvisionne- 
»  lures  à  faire  pour  le  service  de  la  maison  de  Sainte-Périne. 

«  L'agent  de  surveillance  payera ,  sur  ses  fonds  d'avance  ,  les  fourni- 
»  tures  accidentelles ,  telles  que  légumes  frais ,  poisson ,  plantes  pota- 
»  gères,  fruits,  et  autres  non  prévues,  en  se  conformant  à  l'art.  2  ci- 
»  dessus  (1),  qui  lui  prescrit  le  prix  de  chaque  service.  Il  payera  aussi, 
»  sur  les  mêmes  fonds  ,  les  autres  menues  dépenses  journalières  et 
»  également  non  prévues.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  2  décembre  1807  ,  art.  1 1 . 

2228.  «  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  ni  dérangement  de  mobi-       Mobilier. 
»  lier,  sans  une  délibération  du  Conseil  pour  chaque  objet.  »         Même 

arrêté,  art.  14. 

2229.  «  Les  pensionnaires  seront  logés  dans  des  chambres  séparées,  chambres  et 
«  et  prendront  leurs  repas  dans  des  réfectoires  communs  ,  hors  le  cas  de  infirmerie. 
»   maladie  ou  d'infirmités  qui  ne  leur  permettraient  pas  de  s'y  rendre,  d'a- 

»  près  l'avis  du  médecin.  Ils  seront  visités  par  le  médecin  et  soignés  aux 
»  frais  de  l'Institution  ,  dans  des  infirmeries  particulières  ,  pour  les 
»   hommes  et  pour  les  femmes.  »        Décret  du  Ier.  avril  1808^  art.  11. 

2230.  «  La  chapelle  établie  dans  la  maison  sera  desservie  pour  l'u-  Culte 

»  sage  des  pensionnaires ,  conformément  aux  usages  du  diocèse.  «  cat  °  ique' 

Même  décret,  art.  14. 

223 1 .  «  Il  sera  tenu  et  rendu  un  compte  particulier  des  recettes  et  dé-    Placement  des 
»  penses  de  l'établissement ,  et  les  fonds  provenant  des  économies  qui  caP,tau*  appai- 

r  '  *  tenant  a  1  Insti- 

»  pourraient  être  faites,  seront  mis  en  réserve  pour  être,  ainsi  que  les         tmion. 
»  capitaux  et  annuités  déterminés  par  les  articles  3  ,  4  >  5  et  9  (2)  ,  et 
»  l'excédant  des  dixièmes,  indiqué  dans  l'article  9  (3),  employés  en  ac- 

(1)  Voyez  le  n°.  2216. 

(2I  "Voyez  les  nos.  2199,  220°  1  2201  et  22i3. 

(3;  Voyez  le  n°.  22i3. 


(  34  ) 
»  quisition  de  rentes  sur  l'Etat,  an  profit  de  l'Institution.   »         Décret 
du   Ier.  avril  1808,  art.  i5. 

Régime  2232.   «  Le  régime  et  la  police  du  pensionnat  seront  fixés  par  un  ré- 

et  Police.  3j  glemeut,  dont  il  sera  donné  connaissance,  ainsi  que  du  présent  décret, 
»  aux  pensionnaires  qui  demanderont  leur  admission  (1).  »  Même  dé- 
cret, art.  16. 

Sœurs.  2233.   «  Les    différons    services    de    l'Institution    de    Sainte -Périne 

»  seront  confiés  aux  soins  des  soeurs  de  la  congrégation  de  la  Sagesse  ; 
»  toutes  les  dispositions  seront  faites  pour  qu'elles  puissent  les  prendre 
»   avant  le  mois  de  novembre  prochain.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du  3o  septembre  181 8  ,  art.  1 . 

2234-  K  Leur  nombre  est  fixé  à  huit;  elles  seront  chargées  du  ser- 
»  vice  de  la  porte  d'entrée,  de  celui  de  la  cuisine,  de  la  sommellerie, 
»  des  réfectoires  ,  de  l'infirmerie ,  de  la  lingerie ,  de  la  buanderie ,  de  la 
«  garde  des  magasins ,  de  tous  les  détails  d'ordre  ,  de  propreté  et  de  sur- 
»  veillance  sur  les  domestiques.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

2  235.  «  Les  soeurs  seront  logées  dans  les  deuxième  et  troisième 
»  étages  du  bâtiment  dit  le  Château  ;  les  personnes  qui  occupent  des 
»  pièces  à  ces  deux  étages  seront  transférées,  à  leur  choix,  dans  les 
»  logemens  vacans  des  autres  bâtimens.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

2236.  «  Le  traitement  de  chaque  sœur  est  fixé  à  deux  cents  francs 
«  par  année;  elles  seront  tenues  de  pourvoir  elles-mêmes,  sur  cette 
»  somme,  à  la  dépense  de  leur  habillement;  la  soeur  supérieure  émar- 
«  géra  l'état  des  appointemens  pour  ses  compagnes.  »  Même  anêté , 
art.  4. 

2237.  «  Le  service  du  réfectoire  des  soeurs  se  composera  des  pres- 
»  triptions  réglées  par  le  régime  alimentaire,  pour  le  troisième  ré  fée  - 
»  toire.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

(1)  Voyez  le  n°.  2  1 96. 


(35  ) 
22û8.   «  La   supérieure  des   filles  de  la  Sagesse   recevra    les  vivres 
»  accordés  pour  le   second  réfectoire    par    le  régime  alimentaire  ;    les 
»  autres  sœurs  recevront  les  vivres  qui  leur  sont  alloués  par  l'article  5 
«   de  l'arrêté  du  1 6  décembre  dernier.   »  arrête  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  6 janvier  1819^  art.   I. 

2239.  a  Lorsque  les  filles  de  la  Sagesse  seront  hors  d'état  de  conti- 
»  nuer  leurs  fonctions,  soit  par  leur  grand  âge,  soit  par  des  infirmités 
»  qu'elles  auront  contractées  dans  le  service,,  elles  seront  mises  au  repos 
»  dans  l'établissement  qu'elles  desservent. 

»  Si  elles  préfèrent  se  rendre  au  cbef-lieu  de  leur  ordre,  il  leur  sera 
»  accordé  une  indemnité  éçrale  à  une  année  de  leur  traitement  en  argent, 
»  et  il  sera  pourvu ,  en  outre ,  aux  frais  du  voyage  qu'elles  entrepren- 
»  dront  pour  s'y  rendre.   r>  Même  arrêté,  art.  1. 

2240.  «  La  faculté  d'opter  entre  la  mise  au  repos  et  l'indemnité  à  ac- 
»  corder  pour  retourner  au  cbef-lieu,  ne  sera  cependant  laissée  qu'aux 
y  sœurs  qui  auront  dis  années  de  service  effectif  dans  l'Institution  ; 
»  bors  ce  cas ,  l'indemnité  de  retraite  ou  de  frais  de  voyage  ne  sera  point 
*>  allouée  aux  sœurs  qui ,  étant  en  état  d'exercer  encore  leurs  fonctions, 
y  seraient  rappelées  par  leurs  supérieures  et  par  des  convenances  qui 
»  leur  seraient  particulières.  »  JSIême  airêté ,  art.  3. 

2241  •  K  Dans  le  cas  de  décès  d'une  fille  de  la  Sagesse ,  l'Administra- 
»  tion  pourvoira  d'une  manière  décente  aux  frais  de  son  mbumation;  elle 
»  indemnisera  aussi  de  ses  frais  de  voyage  celle  de  leurs  compagnes  qui 
3>  sera  envoyée  dans  l'Institution  pour  remplacer  celle  qui  serait  décédée. d 
JMême  arrêté ,  art.  [\, 

2242.  «  Les  supérieures  des  filles  de  la  Sagesse  pourront  faire  entre 
»  elles  les  mutations  qu'elles  jugeront  convenables  ;  mais  leur  supérieure 
»  dans  l'Institution  de  Sainte-Périne  devra  faire  inscrire  sur  le  registre 
»  tenu  par  l'agent  de  surveillance  les  noms  de  celles  qui  entreront  dans 
»  l'établissement  pour  remplacer  celles  qui  en  seraient  sorties,  afin  que 
»  l'agent  puisse  les  comprendre  nominativement  dans  l'état  d'appointe- 
»  mens  de  ebaque  mois,  et  pour  qu'il  soit  possible  de  constater  la  durée 
»  de  leurs  services ,  et  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  3  du 

5* 


(36  ) 
»  présent  arrêté  ;  toutefois,  les  supérieures  sont  invitées  à  ne  taire  que  le 
»  moins  possible  de  ces  changeinens  ,  parce  qu'ils  sont  toujours  contraires 
»  à  l'ordre  et  à  la  régularité  du  service.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  G  janvier  1819  ,  art.  5. 

2243.  «  Conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  i6novem- 
»  bre  1814,  la  supérieure  des  filles  de  la  Sagesse,  dans  l'Institution 
»  de  Sainte-Périne  ,  remplira  les  fonctions  d'économe  et  signera , 
»  en  cette  qualité,  conjointement  avec  l'agent  de  surveillance,  les  récé- 
»  pissés  et  autres  pièces  comptables ,  tant  en  deniers  qu'en  matières ,  que 
»  celui-ci  sera  appelé  à  produire  ou  à  délivrer.   »        JSlême  arrêté,  art.  6. 

2  244-  cc  Les  filles  de  la  Sagesse  introduites  dans  Sainte -Périne  sont 
»  assimilées  aux  autres  sœurs  de  charité,  tant  pour  leur  traitement  en 
»  argent  que  pour  la  mise  en  retraite  ,  lorsque  leur  âge  ou  les  infirmités 
a  qu'elles  auront  contractées  dans  le  service  les  empêcheront  de  conti- 
»  nuer.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  1  o  janvier  1 8  2 1 , 

art.  1 . 

Gens  de  service.  2245.  «  Il  sera  affecté  au  service  personnel  des  pensionnaires  de 
«  Sainte-Périne  neuf  femmes  et  trois  hommes ,  pour  leur  donner  des 
»  soins  dans  leurs  chambres,  et  faire  les  commissions  dont  ils  pourront 
»  avoir  besoin. 

»  Ces  individus  seront  désignés  par  le  membre  du  Conseil  et  celui  de 
»  la  Commission  qui  ont  la  surveillance  de  cet  établissement,  après  avoir 
»  pris  les  renseignemens  nécessaires  sur  leur  moralité. 

»  Il  leur  sera  donné,  si  le  besoin  l'exige  ,  des  médailles  ou  cartes,  qui 
»   serviront  à  les  faire  reconnaître  par  le  concierge . 

»  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté ,  tout  individu  de  l'un 
»  ou  l'autre  sexe ,  admis  auprès  des  pensionnaires  ,  en  qualité  de  femme 
«  de  ménage  ou  de  commissionnaire ,  et  qui  n'aura  pas  été  agréé  par 
»  les  membres  du  Conseil  et  de  la  Commission  ayant  la  surveillance 
»  spéciale  de  l'Institution  de  Sainte-Périne,  sera  tenu  de  se  retirer  sans 
»  délai,   et  il   lui  sera  défendu  d'y  rentrer.   »  Arrêté  du    Conseil 

général  des  hospices  ,  du.  9  acril  1817. 


(  57  ) 


livre  yn. 

DES   MAISONS  DE    SANTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Maison  Royale  de  Santé. 

2246  «  L'établissement  connu  sous  le  nom  de  la  Maison  de  Santé,  fan-     Etablissement 
«  bourg  Saint-  Martin  ,  sera  transféré,  à  compter  du  ier.  lévrier  prochain,       ,     'le 

O  ,  \  ^  Ç  'la  Maison. 

»  faubourg  Saint-Denis ,  ri6.   112,  dans  le  bâtiment  occupé  autrefois 
«   par  la  communauté  des  Soeurs  grises  (î1).   »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices ,  du  10  janvier  1816,  art.  t. 

22,47-   cr  ^e  nouvel  établissement  prendra  le  nom  de  Maison  royale 
»  de  Santé  (2).   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2248.    «  La  Maison  royale  de  Santé   de   la  rue  du  faubourg  Saint-    Destination  de 

»  Denis,  en  face  de  Saint-Lazare ,  est  uniquement  destinée  à  recevoir    ,a  MalS0n>  et 

'-  *  .  ,  prix  de  journée. 

»  les  malades  des  deux  sexes  qui  payeront  un  prix  de  journée  ainsi  dé- 

33   terminé  : 


(  t)  La  Maison  île  Santé  a  été  établie  par  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 
6  janvier  1802  (  16  nivôse  an  10  ),  et  ouverte  en  mai  1802  (  floréal  an  10),  dans  la 
maison  dite  du  Nom  de  Jésus,  faubourg  Saint-Martin.  »  :• 

(2)  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  dans  une  lettre  adressée  au  Conseil  général  des  hos- 
pices  ,  le  2  avril  1016,  dit  : 

«  Son  Excellence  a  cru'  devoir  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  cette  demande  de 
33  l'Administration,  et  elle  me  charge  de  vous  annoncer,  Messieurs,  que  Sa  Majesté 
33  a  bien  voulu  permettre  epue  l'établissement  prît  cette  dénomination.  33 


(  38  ) 

»  Salles  communes 2  fr.  5o  cent. 

»  Chambres  à  deux  et  trois  lits.    ...  3        5o 

»  Chambres  particulières 5  » 

»  Chambres  particulières 6  » 

Ai  ri- té  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  10  janvier  1816,  art.  1. 

2249-  cc  ^-'es  personnes  qui  se  présenteront  pour  être  admises  à  la 
»  Maison  de  Santé ,  déposeront  entre  les  mains  de  l'agent  de  surveillance 
»  une  quinzaine  d'avance,  et  payeront  la  même  somme  deux  jours  avant 
»  la  lin  de  chacjue  quinzaine  ;  à  défaut  desdils  payemens,  les  malades  lie 
»   pourront  rester  dans  la  Maison.   «  Même  arrêté,  art.  1. 

2250.  «  En  cas  de  sortie  ou  décès  avant  l'expiration  de  la  première 
»  quinzaine,  quel  que  soit  le  nombre  de  tournées  ,  il  sera  toujours  pavé 
»  Imit  journées  ;  passe  ce  temps,  on  ne  retiendra  que  le  montant  juste 
»  du  prix  convenu  par  chaque  journée  de  séjour,  et  le  surplus  de  la 
:»  somme  sera  restitué  au  malade  sortant,  ou,  en  cas  de  décès,  aux  hé- 
»  ritiers  ;  les  efïets  non  réclamés,  dans  les  six  mois  de  la  sortie  ou  du  décès, 
»  appartiendront  à  l'Administration.   «  Même  arrêté ',  art.  3. 

225 1.  Les  létames  qui  seront  admises  dans  la  Maison  de  Santé  pour  y 
«  faire  leurs  couches,  en  consignant  la  première  quinzaine  suivant  les 
ii  régïèmens,  payeront,  en  outre,  une  somme  de  douze  francs,  qui  ne  sera 
»  point  restituée.  Quant  aux  consignations  suivantes,  il  n'est  rien  innové 
«  aux  dispositions  du  règlement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  1 1  mai  i8o3  (  21  floréal  an  1 1  ). 

:  '   . 

Régime  22Ô2.   «  Les  médecins:  et  chirurgiens  attachés  à  l'établissement  le- 

alimentaire.  a  tont  ja  -visite  des  malades,  tous  les  malins,  à  sept  heures,  en  été,  et  à 
«  huit  heures,  en  hiver,  et  le  soir,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  de  quatre  à 
»=  huit  heures.  Ils  prescrivent,  seuls,  le  régime  que  les  malades  doivent 
»  tenir.  ,s>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  1  o  Janvier  181 6, 
art.  4- 


/ 


(  à9  ) 
2260.   «  Il  y  aura  deux  repas  par  jour,  l'un  à  onze  heures,  l'autre  à 
cinq  heures;  le  régime  alimentaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Malades  à  la  diète  absolue,  rien; 

»  Malades  à  la  diète,  quatre  bouillons  de  vingt  centilitres  chaque; 
»  Malades  à  la  soupe ,  douze  décagrammes  de  pain  pour  toute  nour- 
riture, ou  six  décagrammes  de  riz,  ou  six  décagrammes  de  vermi- 
celle. 

»  Quant  aux  malades  admis  à  la  portion ,  trois  quarts,  demie  et  quart, 
la  quantité  d'alimens  à  recevoir  sera  déterminée  par  les  prescriptions 
des  médecins  et  chirurgiens ,  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Déjeûner,  une  soupe  maigre  de  quatre  décagrammes  de  pain.   » 


ALIMENS. 


Soupe  au  pain. .  .  déca 

au  riz,  ou  au  vermicelle 
ou  semoule .  .   .  déca. 

Pain déca. 

Vin.  » cent. 

Viand.  bouill.dés.    déca. 

Viande  rôtie  désos.  déca. 

en   remplacement  de 
bouilli,  côtelette.7i07rt.Z>. 

Légumes  secs. .  .   •  cent. 

Légumes  frais.   .  ..déca. 

Poisson déca. 

Œufs nombre. 

Pruneaux déca. 


o 

3o 

25 

20 


4  4 
3 


3i 
7 

i 

4è 


Demie. 

Quart. 

6 

6 

3 

3 

It 

7 

12 

6 

» 

» 

6 

5 

» 

» 

1    i 

1  j 

4* 

2. 

3 

■  4 

r 

1 

3 

1 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  10  janvier  18  16,  art.  5. 


(  4o  ; 

j.a5.| .  «  Les  médecins  et  chirurgiens  peuvent  indistinctement ,  suivaul 
»  qu'ils  le  jugent  convenable,  donner  la  portion  de  pain  ou  de  vin  à  un 
»  malade  qu'ils  mettraient  à  la  diète  de  viande  ou  de  poisson,  pourvu 
»  qu'il   en  soit  fait  mention  sur  les   cahiers.   »  Arrêté  ,du   Conseil 

général  des  hospices  ,  du  10  janvier  1816  ,  art.  6. 

2255.  «Les  malades  des  chambres  particulières,  à  cinq  et  à  six  francs, 
»  auront  le  même  régime  quant  au  pain  et  au  vin,  et  quant  aux  autres 
»  alimens  ils  recevront  ce  qui  suit  : 


DÉJEUNER. 

DINER. 

ALIMENS. 

Portion. 

Trois 
quarls. 

Demie. 

Qu.it. 

Portion. 

Trois 
quarts. 

Demie. 

Quart. 

Soupe  au  pain. .  .  dëca. 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

au  riz,  ou  au  vermicelle 
ou  semoule.    .   déca. 

3 

3 

3 

3 

5 

3 

3 

3 

5o 

25 

26 
18 

i5 
10 

8 
6 

3o 

25 

25 

18 

i5 
1 2 

7 
6 

Vin . .    .......  cent. 

Bouilli  ou  côtelett.  nom. 

2 

2 

1 

1 

» 

)) 

» 

2 

2 

1 

1 

» 

» 

» 

» 

Pruneaux déca. 

6 

4* 

3 

I       ; 

)> 

» 

» 

.» 

Pommes  cuites,  nombre. 

2 

2 

i 

I 

» 

» 

» 

» 

Viand.  bouil.  àésos.déca. 

» 

>. 

» 

» 

25 

18 

1  2 

6 

Viande  rôtie  désos.  déca. 

» 

» 

» 

3 

12 

9 

6 

3 

Poisson  ou  volai 

We.déca. 

» 

» 

» 

» 

» 

>» 

» 

» 

Légumes  frais. 

.  .  déca. 

» 

» 

» 

» 

9 

7 

4 

2 

Légumes  secs. 

.   .  déca. 

» 

» 

>» 

» 

5 

5  f 

2  ê 

1  ï 

» 

» 

» 

» 

6 
2 

4* 

1 

3 

i 

[  r 

! 

Pommes  cuites. .  nombre. 

ÎMè me  arrêté ,  art.  n. 


(  4i  ) 

2256.  «  Les  malades,  entrant  après  Ja  visite,  recevront  les  vivres  et 
»  médicamens  qui  seront  déterminés  par  l'élève  de  garde.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  Janvier  1816 ,  art.  8. 

iib'j.  «  La  distribution  des  vivres  sera  dirigée  par  l'élève  de  garde, 
»  qui,  au  moment  de  cette  distribution,  tiendra  le  cahier,  et  s'assurera 
»  de  l'état  des  malades. 

»  Les  surveillantes,  sous  l'inspection  de  l'élève  de  garde ,  feront  elies- 
»  mêmes  la  distribution  aux  malades, 

»  La  distribution  des  médicamens  sera  faite  par  l'élève  en  pharmacie; 
33  les  pansemens  ne  pourront  être  faits  que  par  les  élèves  en  médecine  et 
»   en  chirurgie.  »  Même  arrêté ,  art.  9. 

2258.  «  Tout  malade  ou  convalescent  qui  sera  sorti  au  moment  de  la 
»  distribution  des  vivres  ne  sera  pas  compris  dans  cette  distribution  ; 
»  les  vivres  seront  rapportés  dans  la  cuisine.  »     Même  arrêté,  art.  10. 

2259.  «  L'observation  rigoureuse  du  régime  prescrit  étant  essentielle 
33  pour  obtenir  une  prompte  guérison,  les  malades  ne  pourront,  sous 
33  aucun  prétexte,  exiger  d'autres  alimens  que  ceux  désignés  dans  les  ar- 
33  ticles  ci-dessus,  ni  s'en  faire  apporter  du  dehors,  sans  l'autorisation 
»  par  écrit  des  médecins  et  chirurgiens.  Sont  exceptés,  cependant,  les 
33  confitures,  les  fruits  cuits,  les  biscuits  et  les  vins  fins. 

»  Les  gens  de  service  seront  renvoyés  s'ils  apportent  aux  malades  des 
))  vivres  du  dehors.    »  Même  arrêté ,  art.  1 1. 

2260.  «  Le  linge  de  corps  des  malades  sera  changé  deux  fois  par  se-  Mobilier 
3>  maine;  les  draps  des  lits  tous  les  huit  jours,  et  plus  souvent  si  les  mé-  et  mse- 
■n  decins  et  chirurgiens  le  jugent  convenable;  les  lits  seront  garnis  d'une 

33  paillasse,  de  deux  ou  trois  matelas ,  d'un  traversin,  d'un  oreiller  et  de 
»  deux  couvertures. 

33  Les  malades  attaqués  de  syphilis  ou  de  gale  recevront  le  bnge  des- 
33  tiné  au  service  de  ces  maladies.  »         Même  arrêté,  art.  12. 

2261.  «  Les  malades  seront  responsables  des  meubles  et  autres  effets 
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»  endommagés  par  eux ,  à  moins  que  le  dommage  ne  soit  l'effet  des  ma- 
»  ladies  ou  le  résultat  de  la  vétusté.  Ils  en  payeront  la  valeur  au  prix  du 
»  tarif  de  l'Administration  pour  les  effets  bons.  »  Arrêté  du  Con- 

seil général  des  hospices,  du  \o  janvier  1816,  art.  10. 

infirmiers.  2262.  «  Sous  aucun  prétexte ,  les  employés  ou  infirmiers  de  la  Maison 

»  de  Santé  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  de  rétribution  ni  gratification 
»  de  la  part  des  malades.  En  cas  de  contravention,  lesdits  employés  ou 
»  infirmiers  seront  renvoyés  sur-le-cliamp  par  l'agent  de  surveillance.   » 
Pleine  arrêté,  art.   i4- 

Sortie  Ues  ma-        22Ô3.  «  Les  personnes  guéries  quitteront  la  Maison  aussitôt  que  leur 
»  sortie  aura  été  fixée  par  les  médecins  et  chirurgiens. 

»  L'établissement  n'étant  pas  destiné  à  recevoir  les  maladies  incura- 
»  blés,  les  malades  seront  obligés  d'en  sortir  au  bout  de  trois  mois  de 
»  séjour,  sil'incurabilité  est  constatée.  On  ne  recevra  pas  dans  la  Maison 
»  les  personnes  affectées  de  folie  ou  d'épilepsie.  »  Même  arrêté , 

art.  i5. 

Police.  12.64.  «  Il  est  expressément  défendu  aux  malades  de  fumer  dans  leurs 

»  lits  ou  dans  les  salles ,  et  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette 
»  condition  pourront  être  renvoyés  par  l'agent  de  surveillance.  »  Même 
arrêté,  art.   16. 

2265.  «  Les  hommes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
»  dans  les  salles  des  femmes ,  ni  dans  les  chambres  particulières  occu- 
»  pées  par  elles,  ni  les  recevoir  chez  eux.   »        Même  arrêté ,  art.  17. 

2266.  «  Le  jardin,  en  toute  saison»  est  fermé  une  demi-heure  avant 
»  la  nuit.  »  Même  arrêté ,  art.  18. 

2267.  «  Les  personnes  du  dehors  ne  pourront  visiter  les  malades  que 
»  dans  leurs  salles  ou  chambres  ;  ils  ne  pourront  également  entrer  que 
y  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  »  Même 
arrêté ,  art.  19. 


(43) 
2260.   «  L'agent  de  surveillance  est  autorisé  à  renvoyer  les  personnes 
»  qui  troubleraient  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  doivent  régner  dans  la 
»  Maison.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  10  janvier 

1816,  art.  20. 

2269.  «  La  porte  d'entrée  sera  fermée  à  neuf  heures  du  soir,  et,  après 
»   cette  heure,  on  ne  pourra  plus  rentrer.  »       Même  arrêté ,  art.  21. 

2.170.   «  Le  préposé  aux  recouvremens  des  journées  de  malades  de  la        Préposé 
»  Maison  de  Santé ,  faubourg  Saint-Martin  ,  fournira  un  cautionnement 

'  S  '  recouvremens. 

»   de  cinq  cents  francs  en  cinq  pour  cent  consolidés.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  1 6  août  ï8i5,  art.  1. 

2271.  «  L'inscription  sera  transférée  au  nom  de  l'Administration  des 
»  hospices,  et,  tous  les  six  mois,  les  intérêts  seront  ordonnancés  au  profit 
»  dudit  préposé ,  sur  le  certificat  du  receveur,  annonçant  qu'ils  ont  été 
»   encaissés.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

2272.  «  L'achat  de  la  voiture  proposée  (1),  pour  le  prix  de  huit  cents     Achat  d'une 

»    francs,  est  autorisé.  voiture  pour  le 

transport 

»  Cette  voiture  sera  remisée  à  la  Maison  royale  de  Santé.  des  malades. 

»  Cette  voiture  pourra  être  louée,  soit  à  des  malades  de  cette  Maison, 
»  soit  à  des  malades  de  la  ville. 

»  Le  prix  de  location  ne  pourra  être  moins  de  dix  francs  par  journée, 
m   ou  chaque  fois  qu'elle  sera  demandée.   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  1 1  août  1819. 


(1)  Voiture  suspendue,   contenant  également  un  lit  suspendu,  pour  le  transport 
des  malades  ou  blessés  qui  ne  peuvent  supporter  le  cahot  des  voitures  publiques. 
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Établissement 
de  la  Maison. 


(  44) 
TITRE    II. 

De  la  Maison  de  Santé  des  Vénériens. 

2273.  «  Il  sera  établi  un  traitement  payant  dans  la  Maison  rue  du 
»  faubourg  Saint-Jacques,  n°.  17,  dont  le  mur  est  mitoyen  de  celui 
»  de  l'hôpital ,  et  qui  est  louée  moyennant  deux  mille  francs  par  an.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  4  mai  1808,  art.  4» 

22^4-  «  L'état-major,  la  cuisine  ,  la  pharmacie  ,  la  buanderie  de 
»  l'hôpital,   seront  communs  à  ladite  Maison  de  Santé.   ■»  Même 

arrêté,  art .   5  . 


Destination  2276.  «  La  Maison  de  Santé,  rue  du  faubourg  Saint-Jacques,  est  des- 

e  a  Maison.     n  t{n^e  au  traitement  des  maladies  syphilitiques.  »     Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  28  juillet  18 13,  art.  1. 

2276.  «  Le  nom  des  malades  sera  inscrit  sur  un  registre  particulier 
»  et  secret,  tenu  par  le  préposé  de  la  Maison.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 

2277.  «  Le  prix  des  chambres  particulières  sera  de  5  fr.  par  jour;  ce- 
»  lui  des  cabinets  ,  de  3  fr.  5o  c.  ;  celui  des  chambres  à  deux  ou  trois 
»  lits  ,  de  2  t.  5o  c.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

G  2278.  »  Il  ne  sera  payé  aucune  rétribution  pour  les  gens  de  service.  » 

de  service.        Même  arrêté,   art.  [\ . 


2279.  «  Le  payement  du  prix  de  la  journée  aura  lieu  en  entrant  , 
»  et  sera  toujours  renouvelé  d'avance,  de  quinzaine  en  quinzaine.  A 
»  défaut  desdits  payemens ,  les  malades  ne  pourront  rester  dans  la 
»   Maison.   »  Même  arrêté,  art.  5. 


(45) 

2280.  «  En  cas  de  sortie  d'un  malade  avant  l'expiration  de  la  quin- 
»  zaine  commencée,  on  ne  lui  retiendra  que  le  montant  juste  du  prix 
»  convenu  par  chaque  journée  de  séjour  dans  la  Maison ,  le  jour  de 
»  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  compris,  et  le  surplus  de  la  somme  lui 
»  sera  restitué.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
28  juillet  181 3,  art.  6. 

2281.  «  Les  chambres  communes,  les  cabinets  et  chambres  particu-       chauffage, 
»  Hères  occupés  par  les  malades  de  la  Maison  de   Santé  du  faubourg 

»  Saint-Jacques,  seront  chauffés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Ad- 
>■>  ministration ,  pendant  les  six  mois  d'hiver,  du  Ier.  novembre  au 
»    1er.   mai.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des   hospices,    du    \\    oc- 

tobre 181 5  ,  art.    1. 

2282.  «  Les  prix  des  journées  seront  fixés,  pendant  les  six  mois 
»  d'hiver;  savoir, 

■a  Chambre  commune  à  plusieurs  lits  ,  à  3  fr.  au  lieu  de.    2  fr.  5o  c. 

»  A  deux  lits,  à  4  &•  au  lieu  de 3        5o 

»  Cabinet  à  un  lit,  à [\  fr.  5o  c.  au  lieu  de 3        5o 

»  Chambre  particulière  à  un  lit ,  à  6  fr.  au  lieu  de  .  .    5  » 

Même  arrêté ,  art.  2. 

2283.  a  II  sera  posé  des  poêles  dans  les  chambres  où  cela  paraîtra 
»  nécessaire.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2284.  «  Il  sera  fourni  aux  malades  le  linge  de  lit  et  de  table  ;   une        Mobilier 
»  paire  de  draps  et  une  taie  d'oreiller  tous  les  quinze  jours  et  deux 

»   serviettes  tous  les  huit  jours.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  ,  du  28  juillet  i8i3  ,  art.  rj. 

2285.  «  Si  les  meubles  sont  endommagés  par  la  faute  des  malades  , 
»  ils  en  seront  responsables.    »  Même  arrêté ,  art.  8. 


2286.   «  Il  y  aura  deux  repas  par  jour  ,  l'un  à  onze  heures,  et  l'autre  à 
»  cinq.  Le  régime  alimentaire  des  malades  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


Régime 
dimentaire. 
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»  Malades  à  la  diète,  quatre  bouillons  de  vingt  centilitres  chaque. 

»  Malades  à  la  soupe  pour  toute  nourriture  ,  douze  décagrammes 
»  de  pain  ,  ou  six  décagrammes  de  riz  ,  ou  six  décagrammes  de  ver- 
»   micelle.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du.  28 Juillet 

181  3,  art.  9. 

2287.  «  Quant  aux  malades  admis  à  la  portion,  la  quantité  d'ali- 
»  mens  à  recevoir  par  chacun  d'eux  sera  déterminée  d'après  les  prescrip- 
»  tions  des  médecins  ,  dans  les  proportions  indiquées  au  tableau  suivant  : 


ALI  MENS. 


Pain  pour  soupe. .   déca, 

Pain  pour  portion,  déca, 

Vin cent. 

Viande  bouillie. ..  déca. 

Viande  rôtie ....  déca. 

avec  des  légumes 

frais déca. 

ou  des  œufs...    nombre. 

ou  des  pruneaux,    déca. 

ou  du  raisiné.  .  .  .  déca. 


60 
5o 
16 
12 

18 

3 


45 
56 
12 

9 

14 
2 

9 
6 


1 2 
3o 

25 


Observations. 


jou  6  déca.  de  rii  , 

fou  0  déca.  de  vermicelle. 


i5 


5?     i  ou    l'équivalent    en   poisson 
'      de    la  valeur   de    3o  déca. 
par  portion  entière. 


ou  l'équivalent  en  fruits,  sui- 
vant la  saison. 

Ces  deux  articles  calculés 
d'après  le  |  rii  des  œufs. 


»  Il  sera  mis  dans  la  marmite  une  poule  du  poids  d'environ  un  kilo- 
»  gramme  ;  cette  poule  sera  partagée  en  six  parts  ,  qui  seront  distri- 
»  buées  en  remplacement  de  bouilli  aux  malades  que  le  chirurgien  en 
»   chef  désignera.    »  Même  arrêté,  art.  10. 


(  47  ) 

2288.  «  I/ordre  de  la  Maison  et  le  succès  du  traitement  exigeant  que 
»  les  malades  soient  présens  aux  heures  de  repas  ,  en  cas  d'absence  ,  ils 
»  ne  seront  pas  servis.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du. 
2.8 Juillet  i8i3. 

2289.  «  L'observation  du  régime  prescrit  étant  essentielle  pour  ob- 
»  tenir  une  prompte  guérison  ,  les  malades  ne  pourront,  sous  aucun 
»  prétexte  ,  exiger  d'autres  alimens  que  ceux  désignés  ,  ni  s'en  faire 
»  apporter  du  dehors,  sans  l'autorisation  par  écrit  du  chirurgien  en  chef. 
»  Les  gens  de  service  seront  renvoyés  s'ils  apportent  aux  malades  des 
»  vivres  de  l'extérieur.   »  Même  arrêté ,   art.  12. 

2290.  a  L'agent  de  surveillance,  d'après  le  rapport  du  préposé ,  aura         Police. 
»  le  droit  d'interdire  le  séjour  de  la  Maison  aux  personnes  qui  y  trou- 

»  bleraient  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  doivent  y  régner.   »  Même 

arrêté,  art.  i3. 

2291.  «  La  porte  d'entrée  sera  fermée  à  onze  heures  du  soir,  et,  après 
*■  cette  heure,  on  ne  pourra  plus  rentrer.  »  Même  arrêté,  art.  i4- 

2292.  «  Il   sera  nommé  un  employé    à  l'hôpital  des  Vénériens,  qui         Préposé 
»  sera  chargé,  sous  l'inspection  de  l'agent  de  surveillance  et  de  l'économe 
»  de  cette  Maison ,  de  toutes  les  parties  du  service  de  la  Maison  de 
»  Santé  de  cet  hôpital .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 
j.3  octobre  1  81  3. 

2293.  «  L'ordonnateur  général  est  autorisé  à  délivrer,  chaque  mois  , 
»  au  préposé  de  la  Maison  de  Santé  des  Vénériens  ,  les  mandats  de 
y  payement  des  appointemens  et  dépenses  d'économat  dudit  établisse- 
5»  ment,  à  compter  du  Ier.  janvier  i8i5. 

»  Les  pièces  de  dépenses  continueront  d'être  visées  et  certifiées 
»  par  l'agent  de  surveillance  et  l'économe  de  l'hôpital .  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  12  avril  i8l5. 


aux 

recouvremens. 


(48) 

2294-  K  Le  préposé  aux  recouvremens  des  journées  de  malades  ,  de 
D  la  Maison  de  Santé ,  faubourg  Saint-Jacques,  fournira  un  cautionne- 
»  ment  de  deux  cents  francs  en  cinq  pour  cent  consolidés.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  \6  août  i8i5,   art.    i. 

2295.  «  L'inscription  sera  transférée  au  nom  de  l'Administration  des 
»  hospices  ,  et ,  tous  les  six  mois  ,  les  intérêts  seront  ordonnancés  ali 
»  profit  dudit  préposé,  sur  le  certificat  du  receveur,  annonçant  qu'ils  ont 
»  été  encaissés.   »  Même  arrêté  ,    art.    2. 


(49) 


LIVRE  VIII. 

DU  REGIME  INTÉRIEUR 

DES  HOPITAUX,  HOSPICES,  MAISONS  DE  RETRAITE 
ET  MAISONS  DE  SANTE. 


TITRE    PREMIER. 

Du   Mode  d'Administration,    du  Personnel,  de   l'Ordre  et 
de  la  Discipline. 

CHAPITRE  ier.  —  Du  Mode  .d'Administration. 

2296.  «  A  dater  du   24  septembre  (8o3  (  Ier.  vendémiaire  an  12),    Le  service  des 

1  -il-  1   «    •  11  1      t»      •  ctablissemens 

»  tous  les  services  des  hospices  et  hôpitaux  de  la  commune  de  .Fans  ,     est  soimus  au 
»  ainsi  que  ceux  des  secours  à  domicile,  seront  faits  et  soumis  au  résime     regime  pater- 
»  paternel  (  1  ) .   »         Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  24  août  1 800 
!  6  fructidor  an   il),  art.  1 . 

CHAPITRE  2.  —  Du  Personnel. 

Sect.   ire.  —  Des  Agens  de  Surveillance ,  Economes  et  autres  Employés. 

2297.  «  Il  y  aura  dans  chaque  maison   hospitalière  ,  hôpital  ou  hos-   H  y  a  dans  cha- 
»  pice  ,  un  a°,ent  de  surveillance  et  un  économe.   »  Arrêté  du   Con-   q 

l         '  a  agent 

seil  général  des  hospices  ,  du  7  septembre  i8o3  (20  fructidor  an  1 1),  art.   1 .    et  un  économe. 

2298.  «  La  suppression  des  agens  ou  économes  ne  pourra  s'étendre, 
»  sous  aucun  prétexte,  aux  grands  hôpitaux  (2).  »  Arrêté  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  du  20  mars  18 12,  extrait  de  l'art.  2. 

(1  )  Un  arrêté  du  Gouvernement,  du  9  décembre  1798  (19  frimaire  an  7),  avait  confié 
ides  entrepreneurs  le  service  de  tous  les  établissemens  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris. 

(2)  Cette  disposition  a  été  arrêtée  à  la  suite  de  la  suppression  de  la  place  d'économe 
i  l'hôpital  Saint-Antoine. 
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(  5o) 
■2.2,99.    «  Il  sera   nommé  aux  places  d'économes  et  d'agens  de  sur- 
»  veillance  par  le  Préfet,  sur  la  présentation  du  Conseil.   Ces  nomi- 
»  nations  devront  être  approuvées  par  le  Ministre.  »  Arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur,  du  i\  août   l8o3  (  6  fructidor   an   n  ),  extrait 
de  l'art.   I  o. 

Employés  23oo.  «  Les  chefs ,  employés,  serviteurs  à  gages,  sont  logés  dans 

"hospices.       »  les  hospices  ;  leur  logement  est  réduit  au  juste  nécessaire  (1).  » 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3  septembre  1801  (16  fructi- 
dor an  9),  extrait  de  l'art.  5. 

2001.  «  Les  agens  de  surveillance  des  hospices  et  établissemcns  qui 
»  en  dépendent,  ont  droit  d'avoir,  dans  la  maison,  leur  ménage,  com- 
»  posé  de  leur  famille;  les  autres  chefs  peuvent  l'y  avoir  lorsque  les 
»  localités  le  permettent.  Les  femmes ,  enfans  et  autres  parens  des  em- 
»  ployés  et  des  serviteurs  à  gages  ,  ne  peuvent  pas  habiter  dans  les 
»  hospices.   »  Même  arrêté ,  art.  6. 

23o2.  «  Les  agens  de  surveillance,  économes,  et  autres  personnes 

»  logées  dans  les  hospices  ,  qui  >  prétendant  avoir  fait ,   à  leurs  frais  , 

»  ou    avoir    acquis   de  leurs    prédécesseurs    des    alcôves ,  armoires    et 

»  autres   constructions   de  pareille    nature  ,   en  présenteront,  dans  la 

»  quinzaine,  l'état  avec  les  pièces  qui  justifient  de  leur  propriété,  au 

»  membre  de  la  Commission  ou  de  l'Agence  des  secours ,  chargé  de 

«  leur  maison ,  qui  en  fera  son  rapport  au  membre  du  Conseil  surveil- 

»  lant  la  même  maison.  Si  la  propriété  est  reconnue  ,   il  en  sera  fait 

»  mention  au  pied  de  l'état  des  objets  ,  et  le  propriétaire  conservera  la 

(1)  Les  employés  de  bureau  et  les  garde-magasins,  dans  les  établissemens,  sont 
nommés,  comme  les  employés  du  chef-lieu,  par  les  membres  du  Conseil  et  de  la 
Commission  chargés  de  la  surveillance  desdits  établissemens  :  les  nominations  sont 
approuvées  par  le  Conseil  général  des  hospices. 

Les  surveillans  et  sous-surveillans  des  deux  sexes ,  les  garçons  de  bureaux ,  les 
garçons  de  magasins  ,  les  portiers  ,  sont  nommés  parles  membres  du  Conseil  et  de  la 
Commission  chargés  de  la  surveillance  des  établissemens. 

Les  gens  de  service  sont  choisis  par  les  économes,  par  les  sœurs  supérieures,  ou 
par  les  surveillans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ;  les  nominations  sont  approuvées  par  l'a- 
gent de  surveillance. 


(.Si  ) 
»  faculté  d'en   disposer.   »  Arrêté  du    Conseil  général  des   hospices, 

du  7  mars  1804  (  16  ventôse  an  12),  art.   1. 

23o3.  «  Les  agens  de  surveillance  et  tous  autres  employés  auxquels 
»  il  sera  accordé  des  logeinens  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  seront 
»  avertis  }  lors  de  leur  entrée ,  que  toutes  les  dispositions  qu'ils  feront 
»  dans  leurs  logeinens  et  qui  y  seront  établies  à  fer  et  à  doux,  reste- 
»  ront  à  la  maison  sans  aucune  indemnité.   »        Même  arrêté  ,  art.  2. 

2ool\.  «  La  ration  d'un  agent  de  surveillance  ou  d'un  économe  est  dé-       Nourriture 
»  terminée  d'après  l'état  du  ré  cime  alimentaire  fi)-»      Arrêté  du  ion-         esaSens 

r  O  v.    /  et  économes. 

seil  général  des  hospices,  du  19  septembre  i8o3(2e.  complémentaire  an  11), 

art.  1. 

2  3o5.  «  Il  est  libre  à  l'agent  de  surveillance  de  demander  une  ration. 
■»  Il  sera  déduit  pour  cette  ration  une  somme  de  quatre  cents  francs  sur 
»  sou  traitement.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

a3o6.  »  L'économe  sera  tenu  de  prendre  une  pareille  ration,  qui  en- 
»  trera  également  pour  la  valeur  de  quatre  cents  francs  dans  la  détermi- 
»  nation  de  son  traitement.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2007.  «  Dans  le  cas  où ,  soit  l'agent  de  surveillance,  soit  l'économe, 
»  seraient  mariés,  ils  seront  tenus  de  prendre  une  seconde  ration  de  la 
»  même  manière  qu'il  est  réglé  par  les  articles  précédens.  S'ils  ont,  de- 
»  meurant  avec  eux,  des  enfans  au-dessous  de  douze  ans,  il  leur  sera 
»  fourni  pour  chacun  de  ces  enfans  une  demi-ration  sans  vin,  et  il  leur 
»  sera  déduit  pour  chacune  de  ces  rations,  seulement  la  somme  de  cenl 
y  francs.   »  Même  arrêté ,  art.  /{. 

23o8.  »  Les  rations  énoncées  aux  articles  précédens  seront  fournies, 
»  soit  cuites  ou  apprêtées,  soit  crues,  au  choix  respectif  de  l'agent  de 
*>  surveillance  ou  de  l'économe.   »  Même  arrêté,  art.  5. 

(1)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  précédées  d'un  considérant  qui  est  ainsi 
conçu  : 

a  Considérant  la  nécessité  d'établir  une  règle  uniforme  pour  la  nourriture  à  four- 
x>  nir  aux  agens  de  surveillance  qui  la  demanderaient  et  aux  économes  qui  sont  tenus 
33  de  prendre  leur  nourriture  dans  l'hospice...  »  (  Voyez  ci-après,  pour  le  régime  ali- 
mentaire, le  titre  III  du  présent  livre  "VIII.  ) 

7* 


Bois 
et  chandelles 
accordés 
aux  agens  , 
économes , 
et  autres 
employés. 


(  5*  ) 

2809.  «  Les  distributions  des  vivres  faites  eu  nature  aux  agens  de 
»  surveillance  et  aux  économes  des  maisons  Hospitalières ,  pourront 
»  être  remplacées,  à  compter  du  1e1.  janvier  1819,  par  un  supplément 
»  de  traitement  en  argent  (1). 

»  Les  membres  du  Conseil  chargés  de  la  surveillance  de  chacun  des 
»  étahlissemens,  et  les  membres  de  la  Commission  administrative,  pro- 
»  poseront  au  Conseil  les  changemens  à  cet  égard  qu'ils  jugeront 
»  être  avantageux  au  service  des  établissemens  spécialement  confiés  à 
»  leurs  soins.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7.5  dé- 

cembre 1 8 1 8 . 

2010.  «  Les  asens  de  surveillance  et  les  économes  dont  les  vivres  au- 
»  ront  été  remplacés  par  une  indemnité  en  argent  continueront  à  rece- 
»  voir,  pour  leur  ménage,  chacun,  douze  stèi'es  de  bois  et  pareille  quan- 
»  tité  pour  le  bureau  de  chacun. 

t>  Ils  recevront  aussi,  chacun,  dix  kilogrammes  de  chandelle  pour* leur 
»  ménage  et  autant  pour  leur  bureau. 

»  Il  ne  sera  fait  auxdits  employés  aucune  autre  distribution  que  celles 
»  qui  sont  ci-dessus  spécifiées,  et  ils  seront  tenus  de  faire  blanchir  à 
»  leurs  fiais  le  linge  qui  leur  appartient.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  21  mars  1821 . 


Gratifications. 


23ii.  «  H  sera  distribué  annuellement  et  pendant  l'hiver,  dans  tous 
»  les  hospices ,  à  chacun  des  surveillans  et  surveillantes  en  chef  trois 
»  stères  de  bois  et  sept  kilogrammes  et  demi  de  chandelle  ; 

»  A  chacun  des  sous  -  surveillans  et  sous  -  surveillantes  deux  stères 
■»  de  bois  et  deux  kilogrammes  et  demi  de  chandelle  ; 

»  A  chacun  des  inspecteurs  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicètre  trois 
»  stères  de  bois  et  sept  kilogrammes  et  demi  de  chandelle  ; 

«  A  chacun  des  commissionnaires  de  ces  deux  maisons  (  Bicêtre  et  la 


(1)  Le  supplément  de  traitement  en  argent  pour  la  nourriture  est  ordinairement 
fixé  à  six  cents  francs  ;  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  19  mars   i8o9(*), 
concernant  les  pensions  de  retraite,  porte  que  la  retenue  à  exercer  pour  la  nourriture 
doit  être  calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs. 
(*)  Voyez  n°.  127. 


(  53  ) 
»  Salpêtiïère  )   deux  stères  de  bois  et  deux  kilogrammes   et  demi   de 
»   chandelle.   »  Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,   du  16  dé- 

cembre 181 2. 

2012.  «  Les  employés  nourris  des  hospices  doivent  être  compris 
»  dans  l'état  des  gratifications  allouées  aux  établissemens  ,  à  raison  du 
»    cinquantième  du  traitement  de  chaque  maison  (1).   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  21  mars  1010. 

a3 13.   «  L'agent  de  surveillance  sera  chargé  de  tout  ce  qui  regarde      Attributions 
33  le  gouvernement  de  la  maison.  L'économe  sera  chargé  de  pourvoir  à      ,et  evojrs 

o  .  °es  agens  et 

»  tous  les  objets  nécessaires   pour  l'entretien  de  la  maison,  sous  Tins-       économes. 
»  pection   de  l'agent,    et  en  se  conformant   aux  arrêtés  et  décisions  du 
»   Conseil  et  de  ses  membres  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général ,  du*] 

septembre  i8o3  (20  fructidor  an  11),  art.  1. 

(1)  Voyez  n°.  io5  et  suivans. 

(2)  «  Le  devoir  des  agens  de  surveillance  dans  les  hospices  est  d'être  continuelle- 
33  ment  dans  la  maison  ;  d'en  connaître  parfaitement  les  locaux ,  leur  distribution  ,  le 
33  nombre  et  la  qualité  des  personnes  qui  doivent  y  être  reçues  ;  de  voir  souvent  les 
33  malades  et  les  indigens;  de  ne  rien  ignorer  de  ce  qui  les  concerne;  enfin  d'être  ac- 
»  cessibles  à  tous  les  instans  pour  recevoir  les  plaintes  ou  les  demandes  ,  apercevoir 
»  les  désordres,  en  découvrir  les  causes  ,  y  porter  le  remède  convenable. 

33  Ces  devoirs  permettent  difficilement  aux  agens  de  surveillance  de  s'absenter.  Ils 
»  ne  découcheront  pas  de  l'hospice  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  Com- 
3)  mission  administrative  ;  et  de  jour  même  ,  lorsqu'une  véritable  nécessité  les  appel- 
r>  lera  hors  de  l'hospice  ,  ils'  ne  sortiront  qu'après  avoir  laissé  les  instructions  néces- 
33  saires  à  l'un  des  employés  sous  leurs  ordres,  ou  à  une  autre  personne  qui  soit 
»  connue.  Leur  absence  ne  doit  pas  arrêter  l'expédition  des  affaires  urgentes ,  et  il 
»  faut  que  l'on  sache  ,  en  toute  circonstance  ,  à  qui  l'on  s'adressera  au  défaut  de 
3)  l'agent  de  surveillance. 

33  Les  fonctions  des  employés  au  bureau  de  réception  exigent  leur  présence  dans 
33  ces  bureaux ,  à  toutes  les  heures  de  la  journée.  Le  transport  d'un  malade  dans  le  lit 
>3  qui  lui  est  destiné  ne  saurait  être  trop  prompt. 

33  A  l'Hôtel-Dieu,  il  y  aura  constamment,  la  nuit  et  le  jour,  un  employé  présent 
3>  au  bureau  de  réception  ;  et  ,  dans  le  cas  où  l'officier  de  santé  ne  se  trouverait  pas 
33  présent  à  l'instant  de  l'arrivée  d'un  malade,  l'employé  en  fera  prévenir  sur-le- 
33  champ  l'agent  de  surveillance. 

33  Les  agens  de  surveillance  auront  un  registre  ,  pour  tenir  note  de  leur  correspon- 
33  dance,  tant  avec  la  Commission  administrative  qu'avec  les  autorités  supérieures. 


(54  ) 
■231  (\.   «  Les  serviteurs  à  gages  sont  absolument  aux  ordres  des  agens 
»  de   surveillance;  ils  ne  doivent  recevoir  d'ordres  d'autres   personnes 
»  qu'autant  que    celles-ci    représenteraient   l'agent   de   surveillance  et 
y  agiraient  en  son  nom  fi).   »  Instruction  du  Conseil  gênerai  des 

hospices  ,  du  28  octobre  1801  (6  brumaire  an  10). 

Rapports  a3i5.   «  Lois    de    l'envoi   que  les  agens  de  surveillance   adressent, 

,  ,  cu  »  chaque  mois ,  à  la  Commission  administrative,  de  l'état  du  travail  des 

des  réglemens.  1 

»  employés  dans  les  hospices,  ils  y  joindront  un  rapport  signé  d'eux  , 
»  dans  lequel  ils  rendront  compte 

a    i°.  De  l'exécution  générale  des  réglcmens  de  police  ; 

»  20.  De  la  manière  dont  ils  ont  exécuté  les  obligations  qui  leur  sont 
»  imposées  par  les  réglemens  généraux  et  par  les  réglemens  particuliers 
»  de  chaque  maison; 

»  3°.  De  l'exactitude  avec  laquelle  le  service  a  été  fait,  tant  par  les 
»  officiers  de  santé  que  par  les  différentes  personnes  chargées  de  fournir 
»  et  préparer  la  nourriture,  les  linges,  les  vêtemens,  les  médicamens, 
»  et,  en  général  ,  tous  les  objets  nécessaires  à  l'Administration  de  l'hos- 
»   pice  confié  à  leurs  soins.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  2,  juillet  1802  (  i3  messidor  an  10),  art.  1. 

Fonds  d'avance         2.3 16.  «  Au    irr.   vendémiaire  (2),  il  est  remis  à  chacun  des  agens 
P  „  je    surveillance  de  chacun  des  hospices  de  Bicètre ,  la  Salpêtrière  , 

n.uies  agens.     >,  l'f  Iôtel-Dieu ,  une  somme  de  deux  cents  francs  j  à  chacun  des  agens  des 
»   autres  hospices,   une  somme  de  cent  francs,  pour  iaire  l'avance  des 
»  menues  dépenses  imprévues  qui  peuvent  survenir  chaque  jour  (3).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3  septembre  1801  (16  fructidor 
an  9),  art.  i4- 

35  Ils  y  inscriront  la  date  et  l'objet  des  ordres  on  des  demandes  qui  leur  seront 
»  adressés  et  la  date  des  réponses  qu'ils  auront  faites,  avec  la  note  sommaire  de  ce 
3)  qu'il  auront  répondu;  s'il  s'agit  d'uu  ordre  ,  ils  marqueront  le  jour  où  il  a  été  reçu 
«  et  le  jour  où  il  a  été  mis  à  exécution.  »  Instruction  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  28  octobre  1801   (6  brumaire  an  10). 

(1)  Pour  leur  nourriture  ,  voyez  le  Régime  alimentaire. 

(2)  Présentement  au  1er.  janvier. 

(3)  Ces  fonds,  qui  sont  fixés,  au  commencement  de  chaque  année  ,  par  le  Conseil 
général  des  hospices,  ont  été  successivement  augmentés. 


/ 


(  55  ) 
23iy.  «  Tous  les  trimestres  (i),  les  agens  de  surveillance  rendent 
«  compte  de  ces  dépenses  à  la  Commission  administrative.  Celles  que 
»  la  Commission  juge  avoir  été  faites  indûment ,  sont  rayées  et  de- 
»  meurent  à  la  charge  personnelle  des  agens  ;  lorsque  le  fonds  destiné 
»  aux  menues  dépenses  par  l'article  précédent  est  épuisé  ,  il  est  remis 
»  aux  agens  un  nouveau  fonds  semblable  ,  dont  ils  rendent  pareil- 
»  lement  compte  (2),    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

3  septembre  1801   (1  6  fructidor  an  9),  art.  i5. 

2818.  «  Dans  les  établissemens  qui  ne  seront  pas  desservis  par  des 
33  sceilrs ,  et  dont  les  fonctions  d'économes  sont  exercées  par  de  premiers 
33   commis,  ou  commis-contrôleurs,  tous    les   récépissés    des  fournitures 
3j  faites  seront  certifiés  par  eux  et  par  les  agens  de  surveillance.  33 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,    du   16  novembre   l8l4.>  art.  2. 

2319.  a  Les  agens  de  surveillance  et  économes  des  hôpitaux  et  hos-  Cautionnemens, 
>j  pices  sont  assujettis  à  fournir  un  cautionnement  en  raison  des  sommes 

33  qu'ils  reçoivent  chaque  année  pour  fonds  d'avance  mis  à  leur  dis- 
33  position,  et  des  valeurs  qui  peuvent  provenir  de  l'Administration  ou 
33  d'autres  produits  et  recettes  intérieures  ;  les  cautionnemens  seront 
33  fournis,  soit  en  numéraire  effectif,  soit  çn  rentes  sur  l'État,  au 
»  cours  de  l'époque  de  leur  nomination.   33  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  23  juin   1819  ,  art.  1. 

2320.  «  Ces  cautionnemens  seront  divisés  en  trois  classes,  ainsi  qu'il 
»  suit;  savoir, 

33  La  première ,  de  dix.  mille  francs  ; 
33  La  seconde  ,  de  six  mille  francs  , 
33   La  troisième  ,  de  trois  mille  francs  , 

33  Et  demeurent  fixés  conformément  au  tableau  ci-annexé,  et  pour 
33   les  sommes  qui  y  sont  portées. 

33  Les  sommes  qui  seront  versées  en  numéraire  à  la  caisse  des  hos- 

(t)  Les  comptes  des  agens  comptables  sont  présentement  rendus  ,  au  commence- 
ment de  chaque  mois  ,  pour  le  mois  précédent. 

(2)  Par  un  arrêté,  en  date  du  23  juin  1819,  les  membres  de  la  Commission  admi- 
nistrative ont  été  autorisés  à  passer  en  dépense  ,  dans  les  comptes  d«s  agens  comp- 
tables ,  de  légers  déficit  qui  se  trouvent  dans  les  sacs  de  sous. 


(  56  ) 
»  pices,  seront  placées  au  Mont-de-Piété  ,  au  nom  des  divers  agens  ou 
«  économes  qui  auront  fait  le  versement  ,  et  les  intérêts  leur  en  seront 
»  payés  lorsque  les  recettes  en  seront  effectuées  par  le  Mont-de-Piété. 
»  Quant  aux  valeurs  qui  seront  versées  en  renies  sur  l'État ,  le  trans- 
»  fert  en  sera  fait  au  nom  de  l'Administration,  et  il  sera  motivé  sur  le 
»  cautionnement  auquel  les  comptables  sont  assujettis  ;  le  payement 
»  des  arrérages  sera  lait  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  divers 
»   semestres  et  à  chaque  échéance.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  2.3 Juin  l8ip,  extrait  de  l'art.  1. 

202  T.  Etat  des  Cautionnemens  à  fournir  par  les  Agensde  Surveillance  et  Economes 
des  Hôpitaux  et  Hospices  civils  de  Pans. 


ÉTABLISSES!. 


Fonctions. 


l'agent. .  .  . 
économe. 


Hôtel 

(l'é 

Saint-Louis. .  .  ( 

"économe. 

„.    ,  .  I  l'agent..  .  . 

Vénériens.  .  .  .  (      ° 

l'économe. 


Dieu.J13 

[n 

.         (l'a 
uis. . .  ; 

[ri 

jra 

U'éc 

Char.té (ra8ent 

(  une  sœur  . .  . 

Saint-Antoine.jra&ent(,)--- 
(une  sœur. 


Pilié 


agent. . .  . 
l'économe. 


..     ,  I  une  sœur  agent .  .  . 

FVecker (  ° 

une  sœur  économe 


i: 


_,     ,.  (une  sœur  agent.  ..  . 

Cochin J 

une  sœur  économe 


A  reporter. 


CLASSES. 


1«. 


6,ooo 
6,ooo 

6,ooo 
6,ooo 

6,ooo 
6,ooo 

6,ooo 
6,ooo 

6,ooo 

6,000 


60,000 


Ol'seri'ali'ins. 


(i)  Le  cautionnement  de  l'agent  île  l'hôpital  Saint-Antoine  a  été  réduit  'i  3,ooo  t'r.  par  arrêté  du 
Conseil  général  îles  hospices  ,  du  26  février  1823. 


Etablisses^ 


Fonctions. 


Report . 
Beaujon |  l'agent 


Enf. -Malades. 


Maison  royale 
de  santé. 


1  agent  .  . 
une  sœur. 

l'agent. .  . 


prépose  aux  recouv. 


Maison  de  santé  ) , 

St.-Jacques.    jlep>-epose. 


Maison        jl'agent 

d'accouchem. .  \  un  commis  control 


Salpètrière. 


l'agent. .  .  . 
l'économe. 


Incur.-Homm. 
—  Femmes. 


l'agent. ..  . 
l'économe. 

l'agent. .  .  . 

l'agent. . .  . 


Ménages. 


p 


Montrouge 

Ste.-Périne.  .  . 


gent 

économe  (i) 

l'agent 

l'agent 

l'agent 

une  sœur  économe. 


Orphelins.  .  .  . 

Boulangerie    ),, 

■    •     i«       M  agent 

générale.      )      ° 

A  reporter.  ■  .  . 


(57  ) 


CLASSES. 


10,000 
10,000 

10,000 
10,000 
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Observations. 


Le  cautionnement 
du  préposé  a  été  fixé  à 
.  6op  f'r.  de  rentes  sur 
\ l'Etat,  par  arrêté  du 
/Conseil  général,  du 
\  ier.  mai  i8i5. 

A  fourni  un  caution- 
nement de  200  fr.   en 
rentes  sur  l'Etat,  sui- 
vant arrêté  du  16  août 
U8i5. 


g,ooo 


(i)  Le  cautionnement  de  l'économe  de  l'hospice  des  Ménages  a  été  réduit,  par  arrêté  du  26  fé- 
vrier 1823  ,  à  3ooo  fr. 
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Arrêté  du  Conseil généi 

•al  de 

s  hospices,  du  23  Juin 

1819,  extrait  de 

l'art.  2. 

2,322.  «  Les  soeurs  hospitalières  qui  occupent  les  places ,  soit  d'agens 
»  de  surveillance,  soit  d'économes  dans  les  divers  hôpitaux  et  hospices  , 
»  ne  sont  pas  tenues  de  fournir  ces  cautionnemens.  »  Même  arrêté , 

art.  3. 

^323.  «  Les  agens  de  surveiUlance  et  économes  actuellement  en 
»  place  ne  sont  tenus  de  fournir  les  cautionnemens  attachés  à  leur 
»  place,  que  par  cinquième  chaque  année  :  en  sorte  qu'ils  ne  seront 
»  efïèctués  que  d'ici  à  cinq  ans  ;  et  dans,  le  cas  où  ces  cautionnemens 
»  seraient  fournis  en  rentes  sur  l'État ,  le  montant  en  sera  évalué  d'a- 
»  près  le  cours  de  la  rente  du  jour  où  le  transfert  en  sera  fait  à  l'Ad- 
»  ministration. 

»  A  l'avenir,  il  ne  sera  nommé  à  aucune  de  ces  places,  sans  que 
»  le  candidat  n'ait  justifié  de  ses  moyens  pour  fournir  le  cautionnement 


(59) 
»  auquel  il  est  assujetti,  suivant  ses  fonctions  et   d'après   la  classe  dé- 
»  terminée  par  l'article  deuxième.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  2.3  Juin  [819,  art.  \. 

Sect.    2. — Des  Sœurs  hospitalières. 

a324-  «  Les  statuts   de   chaque   congrégation    ou  maison    séparée  ;    Les  statuts  de 
«   savoir  ,  celles  dont  l'institution  a  pour  obiet  de  desservir  les  hospices        que  congre - 

r  >  r  gation  doivent 

»  du  Royaume,   d'y  servir  les  infirmes,  les  malades,  et   les    enfàns  être  approuvés. 
»  abandonnés  ,  ou  de  porter  aux  pauvres    des  soins,  des  secours,  des 
»  remèdes  à  domicile,  seront  approuvés  par  nous,  et  insérés   au  Bul- 
»  letin  des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution  publique.  » 
Décret  du  \  8  février  1809,  extrait  de  l'art.  2. 

2825.  «  Toute  congrégation  hospitalière  dont  les  statuts  n'auront  pas 
»  été  approuvés  et  publiés  avant  le  Ier.  janvier  181  o  ,  sera  dissoute  (i).*> 
3fême  décret  ,   art.  3. 


(1)   Les  hôpitaux  de  Paris  sont  desservis  par  des  sœurs  de  diverses  congrégations  : 
L'Hôtel  -  Dieu    et   l'hôpital  Saint  -  Louis  sont  confiés   aux   dames    hospitalières 
dites  de  Saint-Augustin. 

L'hôpital  de  la  Charité  ,  l'hôpital  jSecker  ,  les  hospices  d'Incurables  ,  l'hospice  des 
Ménages  ,  l'hospice  des  Enfans-Trouvés ,  l'hospice  des  Orphelins,  sont  desservis  par 
les  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint-Yincent-de-Paule. 

Les  hôpitaux  Saint-Antoine,  Beaujon  et  Cochin  sont  confiés  aux  sœurs  de  Sainte- 
Marthe. 

Les  hôpitaux  de  la  Pitié  et  des  Enfans-Malades  sont  confiés  aux  soins  des  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  \  illeneuve. 

L'Institution  de  Sainte-Périne  est  desservie  par  des  sœurs  de  la  Sagesse. 

Les  statuts  des  dames  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  ont  été  approuvés  par  décret  du    Dames  de  6aint- 
26  décembre  1810;  ils  portent ,  entre  autres  dispositions:  Augustin. 

Art.  ier.  «Les mères  et  sœurs  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu,  de  l'hôpital  St. -Louis, 
»  de  la  Pitié  (*),  et  autres  établissemens  desservis  par  les  dames  hospitalières,  sont 

(*)  Pendant  quelques  années  ,  Tes  dames  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  ont  été  chargées  du  ser- 
vice de  l'hôpital  de  la  Pilié  ;  présentement,  ce  sont  les  dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve. 


(6o) 
j.'$i6.  «  Le  nombre  des  maisons ,    le  coslume  et  les   autres  prtvi- 
»  léges    qu'il   est    dans   notre    intention  d'accorder   aux   congrégations 

»  spécialement  consacrées  au  service  des  pauvres  malades,  même  pestiférés:  leur 
»  principal  devoir  est  de  les  servir  et  de  les  consoler. 

Art.  2.  35  Les  mères  et  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  de  l'hôpital  Saint-Louis  et  autres  éta- 
33  blissemens,  forment  une  seule  communauté,  dont  le  chef-lieu  continue  d'èlre  , 
33  comme  par  le  passé  ,  à  THôtel-Dieu. 

33  Elles  n'ont  point  de  supérieure  générale.  La  supérieure  de  l'Hôtel-Dieu  l'est  aussi 
33  des  autres  maisons  desservies  par  les  dames  hospitalières. 

Art.  6.  33  L'élection  de  la  prieure  est  communiquée  à  l'Administration  pour 
33  établir  la  correspondance. 

Art.  i4-  »  Les  hospitalières  se  conforment  aux  réglemens  de  l'Administration,  en 
33  ce  qui  concerne  le  service  des  malades. L'Administration  correspond  avec  la  prieure, 
33  à  qui  les  réglemens  sont  adressés,  et  qui  est  chargée  d'en  procurer  l'exécution. 

Art.  i5.33La  prieure  distribue  les  sœurs  dans  les  emplois.  L'Administration  ne 
33  peut  ni  forcer  son  choix,  ni  destituer  une  sœur,  ni  la  faire  passer  d'autorité  d'un 
33  emploi  dans  un  autre. 

33  Elle  peut  demander  ces  destitutions  ou  changemens,  et  en  cas  de  refus,  le  Préfet 
33  du  département  prononcera,  sauf  recours  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  16.  33  Les  hospitalières  sont,  exclusivement  à  toutes  les  personnes  étrangères, 
33  à  la  tête  de  tous  les  emplois  relatifs  au  service  des  pauvres  malades. 

33  Elles  ont  sous  leurs  ordres  des  domestiques  pour  les  travaux  qu'elles  ne  peuvent 
33  ou  ne  doivent  pas  faire. 

Art.  17.  33  Chaque  sœur  a  le  droit  de  recourir  ,  de  vive  voix  et  par  écrit ,  à  l'arche- 
33  vêque  et  à  son  délégué,  et  aux  autorités  civiles  ,  qui  ont  droit  perpétuel  de  visite  et 
33  d'inspection.    La  prieure  ne    peut    mettre    obstacle    à  cette    communication. 

Art.  21.  33  La  mère  de  Saint-Louis  et  celle  de  la  Pitié  gouvernent,  sous  l'autorité 
33  de  la  prieure,  et  lui  réfèrent  tout  ce  qui  concerne  leur  administration  :  elles  sont 
33  révocables.  33 

Sœurs  Les  Statuts  des  sœurs  de  la  Charité,  qui  remontent  au  18  janvier  j6i5,  ont  été  ap- 

pela Chanté,     prouvés  et  confirmés  par   décret  du    6  novembre  1809  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

„  .      ....  ce  Jean-Francois-Paul  de  Gondy  ,  cardinal  de  Retz  ,  archevesque  de  Paris,  à  tous 

Saint-Vincent-  5  J  '  '  * 

de-Paule.         33  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Salut.   Nostre   très  -  cher   et   bien-aymé 

33  Yincent-de-Paule  ,  supérieur  général  de  la  congrégation  de  la  Mission,  nous  a  ex- 

>3  posé  qu'une  des  principales  fonctions  des  prestres  de  ladite  congrégation   estant 

33  d'establir  la  Confrairie  de  la  Charité  ,  instituée  pour  l'assistance  des  pauvres  ma- 

33  lades  ,  aux  lieux  où  ils  vont  faire  la  mission  ,  ausquelz  cet  establissement  est  jugé 

33  utile  ,  ainsi  qu'il  paroist  par  l'érection  de  ladite  congrégation  faite  par  le  pape  Ur- 

33  b.iin  VIII  ,  d'heureuse  mémoire  ,  et  par  les  reigles  de  ladite  congrégation  ,  approu- 


(  6x  ) 
»  hospitalières,  seront  spécifiés  dans  les  brevets  d'institution.  »  Décret 
du  18  février  1  b'09,  art.  [\. 

»  vées  par  feu  Mgr.  l'arclievesque  de  Paris,  Jean-François  de  Gondy,  comme  dé- 
»  légué  du  saint-siége  ,  pour  approuver  lesdites  reigles ,  ladite  congrégation  a 
»  estably  ladite  Confrairie  dans  la  -ville  et  dioceze  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres 
s  endroitz  de  ce  royaume,  pour  l'assistance  des  pauvres  malades  des  lieux;  mais 
33  d'autant  que  ladite  Confrairie  est  composée  de  femmes  mariées  ,  veufves  et  filles  de 
33  piété,  lesquelles  prenoient  soin  de  visiter  et  assister  lesdits  pauvres  malades ,  de 
33  leur  administrer  la  nourriture  et  les  médicaments,  et  procurer  l'assistance  spiri- 
33  tuelle  d'iceulx,  pour  porter  à  bien  vivre  ceux  qui  guérissent,  et  à  bien  mourir 
33  ceux  qui  tendent  à  la  mort  ;  et  que  l'expérience  a  fait  voir  que  les  dames  de  con- 
33  dition  de  ladite  Confrairie  avoient  difficulté  de  porter  les  vivres  qu'il  falloit  auxdits 
33  pauvres  malades,  comme  aussy  à  faire  leurs  lits  et  à  leur  donner  les  remèdes,  et 
33  généralement  à  leur  rendre  les  autres  menus  services  :  pour  pourveoir  à  cet  incon- 
33  vénient,  ladite  congrégation  de  la  Mission  ,  de  l'advis  desdites  dames  de  Charité , 
33  a  disposé  des  filles  et  veufves  de  basse  condition  à  se  mettre  dans  ladite  Confrairie  , 
33  pour  s'employer  aux  choses  plus  basses  qu'il  faut  exercer  vers  lesdits  malades,  et,  à 
33  cet  effet,  les  a  fait  vivre  parensemble  dans  une  maison  à  ce  destinée,  soubz  la  di- 
33  rection  de  damoiselle  Louise  de  Marillac,  veufve  de  feu  M.  Legras  ,  secrétaire  de 
33  la  feue  royne  mère,  laquelle  les  instruit  dans  la  piété,  les  dresse  à  bien  servir  les 
33  pauvres  malades  ,  à  les  soigner  ,  à  faire  et  administrer  les  médicaments,  et  ensuite 
)3  elle  les  envoyé  dans  les  paroisses  de  la  ville  de  Paris  et  des  champs ,  et  aux  hospi- 
33  taux  ausquelz  on  les  demande,  les  rappelle  et  change  de  lieu  en  autre  selon  l'exi- 
33  gence  des  cas  ;  les  employé  ,  soubz  sa  conduite  ,  à  plusieurs  autres  bonnes  œuvres, 
33  comme  à  l'eslèvement  des  enfans-trouvez  de  la  ville  de  Paris  ,  à  l'assistance  des 
33  pauvres  criminels  condamnez  aux  galères,  et  des  malades  des  prisons,  à  l'instruc- 
33  tion  des  pauvres,  leur  monstrant  à  prier  Dieu  ,  à  lire  et  escrire,  et  enfin  à  toutes 
33  les  bonnes  œuvres  ausquelles  elles  peuvent  être  utiles ,  le  tout  de  l'advis  et  par  la 
33  direction  dudit  exposant,  et  conformément  aux  réglemens  et  statuts  que  nous 
33  avons  cy-devant  approuvez  ,  et  qui  ont  esté  dressez  pour  le  bon  ordre  et  la  direc- 
33  tion  de  ladite  Confrairie  par  ledit  exposant,  auquel  nous  en  donnasmes  la  direc- 
33  tion  sa  vie  durant,  et  pour  ce  que  ladite  approbation  qui  estait  attachée  aux  lettres- 
33  patentes  qu'iL  a  pieu  au  Roy  donner  sur  icelles  adressantes  au  parlement  de  Paris 
33  pour  y  estre  enregistrées  ,  a  esté  esgarée  ,  par  malheur ,  par  le  secrétaire  du  sieur 
33  procureur  général  Mesliand ,  lequel  secrétaire  est  mort  ensuite,  sans  qu'on  ait  peu 
33  recouvrer  ladite  approbation  attachée  ausdites  lettres-patentes,  quelque  recherche 
33  qu'en  ait  peu  faire  iceluy  exposant ,  soit  parmi  les  papiers  dudit  sieur  Mesliand  et 
33  de  sondit  secrétaire  ,  soit  chez  le  sieur  procureur  général  d'à-présent  et  ses  substi- 
33  tuts  ,  ledit  suppliant  a  esté  obligé  de  recourir  à  nous,  à  ce  qu'il  nous  pleust  ap- 


Introduction 
des  sœurs  dans 
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2327.   «  Toutes  les  fois  que  des  Administrations  des  hospices  ou  des 
»  communes  voudraient  étendre   les  bienfaits  de  cette  institution  aux 

»  [trouver  de  rechef  ladite  Confrairie  tout  de  nouveau  et  les  statuts  et  réglemens 
n  d'icelle  ci-dessoubz  contenus,  et  de  donner  pouvoir  audit  exposant  et  à  ses  suc- 
»  cesseurs  généraux  de  ladite  congrégation  de  la  Mission  ^  de  diriger  ladite  Con- 
»  frairie  soubz  nostre  authorité  et  jurisdiction  et  de  nos  successeurs  archevesques  de 
a  Paris  ,  comme  estant  une  œuvre  agréable  à  Dieu  et  un  bon  moyen  par  lequel  nous 
»  pourvoierons  a\ix  besoins  des  pauvres  malades  de  nostre  diocèze  ,  donnerons  moyen 
»  aux  bonnes  dames  de  la  Charité  età  ces  pauvres  veufves  et  filles  servantes  des  pauvres 
y>  malades ,  de  faire  une  œuvre  qui  est  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'édification  du 
»  peuple.  A  ces  causes,  voulant  favoriser  une  si  bonne  œuvre,  laquelle  nous  espéions 
»  devoir  réussir  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  grand  soulagement  des  pauvres,  comme  il 
»  fait,  jusques  à  maintenant,  par  sa  miséricorde,  et  considérant  que  le  meilleur 
»  moyen,  pour  les  faire  subsister,  est  d'unir  parensemble  lesdites  filles  et  veufves  en 
»  quelque  forme  de  société  et  confrairie  distincte  de  celle  desdites  dames  de  la  Cha- 
»  rite  ,  laquelle  est  establie  en  notre  diocèze,  il  y  a  long-temps,  par  ledit  feu  seigneur 
»  archevesque  nostre  prédécesseur  :  Nous  avons  de  rechef  érigé  et  érigeons,  par  tes 
»  présentes,  tout  de  nouveau,  l'assemblée  desdites  filles  et  veufves  dans  notre  diocèze, 
»  en  coufrairie  ou  société  particulière,  sous  le  titre  de  Servantes  des  pauvres  de  la 
»  Charité;  voulons  et  ordonnons  que  celles  qui  y  sont  à  présent  admises,  et  qui, 
»  cy-après  ,  seront  reçues  ,  puissent  librement  exercer  tout  ce  qui  pourra  soulager 
r>  et  consoler  les  pauvres  malades,  à  la  charge  que  ladite  Confrairie  ou  Société  sera  et 
y>  demeurera  à  perpétuité  soubz  nostre  authorité  et  dépendance  et  de  nos  successeurs 
«  archevesques  de  Paris,  et  dans  l'exacte  observance  des  statuts  et  réglemens  cy- 
»  après  spécifiés  ,  lesquels  nous  avons  de  reclef  approuvez  et  approuvons  par  ces 
»  présentes.  Et  d'autant  que  Dieu  a  béni  le  travail  que  nostredit  cher  et  bien-aymé 
n  Vincent-de-Paule  a  pris  pour  faire  réussir  ce  pieux  dessein  ,  nous  lui  avons  de  re- 
r>  chef  confié  et  commis,  et  par  ces  présentes  confions  et  commettons  la  conduite  et 
»  direction  de  la  susdite  Société  et  Confrairie,  sa  vie  durant,  et,  après  lui,  à  ses 
n  successeurs  généraux  de  ladite  congrégation  de  la  Mission.  Eu  tesmoing  de  quoy 
»  nous  avons  signé  cesdites  présentes,  faict  contresigner  par  notre  secrétaire  ordi- 
»  naire  et  y  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Donné  à  Rome  le  dix-huitième  jour  de 
»  janvier  mil  six  cent  cinquante-cinq.  Signé  le  cardinal  de  Retz,  archevesque  de 
»  Paris.  » 

S'ensuivent  les  réglemens  de  la  Confrairie  de  la  Charité  desdites  servantes  des  pauvres 

malades. 

«  La  Confrairie  de  la  Charité  des  servantes  des  pauvres  malades  des  paroisses  a 
»  esté  instituée  pour  honorer  la  charité  de  notre  Seigneur,  patron  d'icelle,  en  assistant 
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r>  liôpiiaux  de  leur  commune  ou   arrondissement ,  les  demandes  seront 
>■>  adressées  par  les  Préfets    à  noire  Ministre  des  cultes,  qui,  de  con- 

»  les  pau\res  malades  des  paroisses  et  des  Lospitaux,  les  forçats  et  les  pauvres  en- 
»  fans-lrouvez  ,  corporellement  et  spirituellement  :  corporellement ,  en  leuradmi- 
»  nistrant  la  nourriture  et  les  médicaments;  et  spirituellement ,  en  procurant  que 
»  les  pauvres  malades  qui  tendront  à  la  mort ,  partent  de  ce  monde  en  bon  estât,  et 
33  que  ceux  qui  guérissent  fassent  résolution  de  ne  jamais  offenser  Dieu  moyennant 
»  sa  grâce,  et  que  les  enfans-trouvez  soient  instruits  des  clioses  nécessaires  à  salut. 
»  Elle  est  composée  de  filles  et  de  veufves,  lesquelles  eslirontune  supérieure  d'entre 
»  elles,  et  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  pluralité  des  voix,  le  lendemain  de  la  Pen- 
o  tecoste,  en  la  présence  du  supérieur  général  de  la  Mission,  ou  d'un  prestre  de  ladite 
»  Mission,  qui  sera  député  de  sa  part  pour  leur  direction  ;  laquelle  pourra  estre  con- 
»  tinuée  pour  autres  trois  années  seulement  :  elles  esliront  de  plus  trois  autres  offi- 
33  cières  tous  les  ans  à  pareil  jour,  dont  l'une  sera  assistante  ,  l'autre  trésorière,  et 
33  l'autre  despensière. 

33  La  supérieure  aura  la  direction  de  ladite  Confrairie  avec  le  supérieur  général  ou 
33  celui  qui  sera  député  de  sa  part;  elle  sera  comme  l'àme  qui  animera  le  corps  ,  fera 
33  observer  le  présent  règlement ,  recevra  en  ladite  Confrairie  celles  qu'elle  trouvera 
J3  à  propos  ,  de  l'advis  du  directeur  et  de  celui  des  autres  officières,  et  les  dressera 
33  en  tout  ce  qui  regarde  leurs  employs,  mais  particulièrement  en  la  praticque  des 
33  vertus  chrestiennes  et  propres  à  leur  estât  ,  les  instruisant  plustost  par  son 
33  exemple  que  par  ses  paroles  ;  les  envoyera  ,  retiendra ,  rappellera  et  employera  en 
33  tout  ce  qui  regarde  la  fin  de  ladite  Confrairie,  non-seulement  en  la  paroisse  où 
33  ladite  Confrairie  sera  establie,  mais  encore  en  tous  les  lieux  où  elle  les  envoyera , 
33  le  tout  de  l'advis  dudit  directeur. 

33  La  seconde  officière  sera  assistante  de  ladite  supérieure  ,  lui  servira  de  conseil 
33  et  la  représentera  en  son  absence  ,  et  toutes  lui  obéiront  comme  à  la  supérieure  en 
33  l'absence  d'icelle. 

33  La  troisiesme  servira  de  trésorière  ,  fera  la  recepte  et  gardera  l'argent  dans  un 
33  coffre  à  deux  serrures  différentes,  dont  la  supérieure  tiendra  une  ciel  et  elle  l'autre, 
33  excepté  qu'elle  pourra  tenir  entre  ses  mains  la  somme  de  cent  livres,  pour  fournir 
s  au  courant  de  la  despense ,  et  rendra  compte  tous  les  mois  à  la  supérieure  et  tous 
33  les  ans  au  directeur,  en  la  présence  de  toutes  les  officières.  Elle  représentera  aussy 
33  la  supérieure  et  l'assistante  en  leurs  absences,  et  leur  servira  de  conseil. 

33  La  quatriesine  fera  la  despense  et  pourveoira  aux  nécessités  communes  de  la 
33  compagnie  ,  rendra  compte  toutes  les  semaines  à  la  supérieure  ,  représentera  la 
33  mesme  supérieure  en  l'absence  d'icelle  et  des  autres  officières,  et  leur  servira  pa- 
33  reillement  de  conseil. 

33  Tant  les  filles  que  les  veufves  de  ladite  Confrairie  seront  soubmises  et  obéiront 


(  64  ) 

»  cert  avec  les  supérieures  des  congrégations  ,  donnera  des  ordres  pour 
»   l'établissement  des  nouvelles  maisons  ;   quand  cela  sera  nécessaire  , 

»  à  ladits  supérieure  ,  et  en  son  absence  aux  autres  officières,  et  à  toutes  celles  qui 
33  seront  députées  de  sa  part,  se  représentant  qu'elles  obéissent  à  Dieu  en  leurs  per- 
33  sonnes,  et  exécuteront  volontiers  et  ponctuellement  le  présent  règlement  et  les 
»  louables  coustumes  de  leur  institut ,  soit  dans  les  paroisses  où  elles  seront  establies, 
33  soit  ailleurs  où  elles  seront  envoyées. 

-o  Elles  rendront  aussi  obéissance,  en  ce  qui  regarde  leur  conduite  ,  audit  direc- 
«  teur  et  supérieur. 

r>  Celles  qui  désireront  estre  reçeues  en  ladite  compagnie  se  présenteront  à  ladite 
»  supérieure,  laquelle ,  après  avoir  éprouvé  leur  vocation  et  conféré  avec  le  direc- 
»  teur,  et  de  l'avis  des  autres  officières,  les  recevra  ,  les  dressera  en  leurs  fonctions 
»  quelque  temps,  et  puis  après,  selon  qu'elle  les  jugera  capables,  elle  les  employera 
»  aux  exercices  que  nous  avons  dit. 

»  Estant  envoyées  en  quelques  paroisses,  elles  iront  prendre  la  bénédiction  de 
»  MM.  les  curez,  qu'elles  recevront  à  genoux,  et  tandis  qu'elles  seront  dans  leurs 
»  paroisses,  elles  leur  rendront  toute  sorte  d'honneur  ,  de  respect  et  d'obéissance  à 
«  l'esgard  de  l'assistance  des  malades. 

33  Elles  rendront  aussy  obéissance  entière  aux  dames  officières  de  la  Charité  des  pa- 
33   roisses  ,  et  aux  médecins  ,  en  ce  qui  concerne  le  soin  des  pauvres  malades. 

33  Leur  principal  soin  sera  de  bien  servir  les  pauvres  malades  ,  les  traitant  avec 
33  compassion  et  cordialité,  et  taschant  de  les  édifier  ,  les  consoler  et  les  disposera  la 
33  patience,  les  portant  à  faire  une  bonne  confession  générale  ,  et  sur-tout  à  moyen- 
33  ner  qu'ils  reçoivent  leurs  sacremens. 

33  Outre  cela ,  quand  elles  seront  appelées  à  leurs  autres  employs,  comme  d'assister 
33  les  pauvres  forçats,  eslever  les  petits  enfans-trouvez  ,  instruire  les  pauvres  filles  , 
33  elles  s'y  porteront  avec  une  affection  et  diligence  particulière,  se  représentant 
33  qu'en  ce  faisant  elles  rendent  service  à  notre  Seigneur,  comme  enfant,  comme 
33  malade,  comme  pauvre  et  comme  prisonnier. 

33  Elles  s'entre-chériront  et  repecteront  comme  sœurs  que  Jésus-Christ  a  liées  par 
33  son  amour,  assisteront  à  l'enterrement  de  celles  qui  décéderont,  communieront  à 
33  leur  intention,  feront  dire  une  messe  haute  pour  chacune  d'icelles;  elles  assiste- 
33  ront  aussy  à  l'enterrement  des  pauvres  qu'elles  auront  servis  ,  si  la  commodité  le 
33  leur  permet ,  et  prieront  Dieu  pour  le  repos  de  leurs  âmes. 

33  Et  afin  que  servant  les  pauvres  elles  ne  s'oublient  pas  elles-mesmes  ,  et  que  la 
33  charité  qu'elles  exercent  en  leur  endroit  soit  bien  ordonnée  ,  et  qu'elles  en  puissent 
33  recevoir  les  récompenses  que  nostre  Seigneur  leur  promet  en  ce  monde  et  en 
»  l'autre,  elles  auront  un  soin  tout  particulier  de  se  maintenir  tousiours  en  estât  de 


(65) 
»>  notre  Ministre  des  cultes  soumettra  l'institution  des  nouvelles  maisons 
»  à  notre  approbation.   »  Décret  du  18  février  1809,  art.  5. 

»  grâce  avec  l'aide  de  Dieu,  et  pour  cet  effet  elles  détesteront  et  fuiront  le  péché 
33  mortel  plus  que  le  démon,  et  se  garderont  mesme  ,  moyennant  la  grâce  de  Dieu  , 
33  d'en  faire  aucun  véniel  à  leur  escient,  particulièrement  en  tout  ce  qui  regarde  la 
33  chasteté  ,  usant  de  toutes  les  précautions  possibles  pour  la  conserver. 

33  Feront  leur  possible  de  s'ajuster  à  l'employ  de  la  journée  qui  a  esté  practiqué 
»  jusques  à  présent,  nommément  pour  les  heures  du  lever  et  du  coucher,  de  l'orai- 
»  son,  des  examens  tant  particuliers  que  généraux,  des  lectures  spirituelles,  con- 
33  fessions  et  communions,  et  du  silence  ,  notamment  avant  l'oraison  du  matin. 

33  Elles  auront  soin  aussi  de  garder  l'uniformité  autant  qu'elles  le  pourront,  à  i'es- 
33  gard  du  vivre ,  du  vestir  ,  du  parler,  du  service  des  pauvres ,  et  particulièrement 
33  de  leur  coiffure. 

»  Si  elles  épargnent  de  l'argent,  elles  le  mettront  en  la  bourse  commune,  qui 
33  servira  pour  leur  fournir  les  habits  et  autres  nécessitez  quand  il  sera  temps. 

»  Et  pour  mieux  honorer  nostre  Seigneur,  leur  patron ,  elles  auront  en  toutes  leurs 
33  actions  une  droite  intention  de  lui  plaire  ,  et  tascheront  de  conformer  leur  vie  à 
33  la  sienne  ,  particulièrement  en  sa  pauvreté  ,  son  humilité  ,  sa  douceur  ,  sa  simpli- 
y>  cité  et  sobriété. 

»  Et  pour  obvier  à  beaucoup  d'inconvéniens  ,  elles  ne  recevront  rien  de  personne 
33  et  ne  donneront  aucune  chose  à  qui  que  ce  soit ,  sans  en  donner  advis  à  la  supé- 
33  rieure.  Elles  ne  feront  aucune  visite  hors  celle  des  malades,  et  ne  souffriront  point 
33  qu'on  en  fasse  chez  elles  ,  particulièrement  les  hommes ,  lesquels  elles  ne  souffri- 
»   ront  entrer  dans  leurs  chambres. 

33  Allant  par  la  rue  ,  elles  marcheront  modestement  et  la  veue  basse  ,  ne  s'arreste- 
33  ront  pour  parler  à  personne  particulièrement  de  divers  sexe,  s'il  n'y  a  grande  né- 
33  cessité,  et  encore  faudra-t-il  qu'elles  coupent  court  et  expédient  promptement. 

»  Elles  ne  sortiront  point  de  la  maison  sans  la  permission  de  la  supérieure  ou  autre 
33 1  qui  sera  députée  ,  et  au  retour  elles  se  représenteront  à  elle  et  lui  rendront  compte 
33  de  leur  voyage. 

33  Elles  n'envoyeront  pas  de  lettres  ,  ni  ouvriront  celles  qu'on  leur  aura  escrites 
»  sans  la  permission  de  leur  supérieure. 

33  Elles  ne  s'amuseront  point  à  parler  à  la  porte  avec  les  externes,  non  plus  que 
33  dans  les  maisons  ,  sans  permission. 

33  Elles  seront  soigneuses  d'aller  du  moins  tous  les  mois  en  la  maison  de  la  com- 
!3  munauté,  pour  communicquer  avec  la  supérieure  de  tous  leurs  employa ,  et  s'y 
33  rendront  toutes  les  fois  qu'elles  y  seront  mandées  ,  pourvoyant  auparavant  aux  be- 
33  soins  des  malades. 

33  Elles  se  souviendront  qu'elles  s'appellent  y?//e,s  de  la  Charité ,  c'est-à-dire  filles 


avoir 


(  66  ) 
Les  congtéga  2328.   «  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  noviciats,  en  se 

n  peu\en      n  conformant  aux  règles  établies  à  ce  suiet  par  leurs  statuts.  » 

voir  îles  novi-  °  '        r 

ciats.  Décret  du  18  février  1809,  art.  6. 

5,329.  «  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter  des  voeux,  si 
»  elles  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  voeux  des  novices  âgées  de  moins 
»  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  que  pour  un  an.  Les  novices  seront 
>-  tenues    de    présenter    les  consentemens    demandés    pour    contracter 

»  qui  font  la  profession  d'aimer  Dieu  et  le  prochain,  et  partant  qu'outre  l'amour 
»  souverain  qu'elles  doivent  avoir  pour  Dieu,  elles  doivent  exceller  dans  la  dilection 
»  du  prochain,  notamment  de  leurs  compagnes;  selon  cela,  elles  fuiront  toute 
3>  froideur  et  aversion  à  leur  esgard ,  comme  aussi  les  amitiez  particulières  et  at- 
33  taches  à  quelques-unes  d'entre  elles ,  ces  deux  extrérnitez  vicieuses  estant  les 
«  sources  de  la  division  et  la  ruine  d'une  compagnie  et  des  particuliers,  lesquels  s'y 
33  entretiennent  et  s'y  amusent;  et  s'il  arrive  qu'elles  se  soient  donné  sujet  de  morti- 
y>  fication  l'une  à  l'autre  ,  elles  s'entredemanderont  pardon  au  plus  tard  le  soir 
33  avant  de  se  coucher.  De  plus,  elles  se  représenteront  qu'on  les  nomme  servantes  des 
3j  pauvres,  qui ,  selon  le  monde,  est  une  des  plus  basses  conditions  ,  afin  de  se  tenir 
33  tousiours  dans  la  basse  estime  d'elles-mesmes,  rejetant  promptement  la  moindre 
33  pensée  de  vaine  gloire  qui  leur  passerait  par  l'esprit  pour  avoir  ouï  dire  du  bien  de 
33  leurs  employs ,  se  persuadant  que  c'est  à  Dieu  à  qui  tout  l'honneur  est  deu  ,  puis- 
33  que  lui  en  est  l'autheur. 

33  Et  comme  leurs  employs  sont  la  pluspart  fort  pénibles  ,  et  les  pauvres  qu'elles 
)j  servent  un  peu  difficiles  ,  jusques-là  que  quelquefois  elles  en  peuvent  recevoir  des 
33  reproches,  lors  mesme  qu'elles  ont  le  mieux  fait  à  leur  esgard,  elles  tascheront 
33  de  tout  leur  possible  de  faire  bonne  provision  de  patience,  et  prieront  tous  les 
3>  jours  nostre  Seigneur  qu'il  leur  en  donne  abondamment,  et  leur  fasse  part  de 
33  celle  qu'il  a  exercée  envers  ceux  qui  le  calomnioient ,  soufflettoient ,  flagelloient 
33  et  crucifioient. 

«  Elles  seront  fort  fidèles  et  exactes  à  observer  le  présent  règlement ,  et  ensemble 
33  les  louables  coustumes  en  la  manière  de  vivre  qu'elles  ont  gardées  jusqties  à  main- 
33   tenant,  particulièrement  celles  qui  regardent  leur  propre  perfection. 

33  Elles  se  souviendront  néanmoins  qu'il  faut  tousiours  préférer  à  leurs  practiqùes 
33  de  dévotion  le  service  des  pauvres  quand  la  nécessité  ou  l'obéissance  les  y  appelle  , 
)3   se  représentant  qu'en  ce  faisant  elles  quittent  Dieu  pour  Dieu. 

33  Et  afin  qu'il  plaise  à  Dieu  leur  faire  la  grâce  d'accomplir  toutes  ces  choses,  elles 
33  se  confesseront  et  communieront  tous  les  dimanches  et  principales  festes  de  l'an- 
33  née  ,  es  paroisses  ou  hôpitaux  où  elles  se  trouveront,  et  feront  les  exercices  spiri- 


(  67  ) 
»  mariage,  par  les  articles  148,  «*49>  i5o,  i5p  et  160  du  Code  civil.  » 
Décret  du,  1 8  février  1 809  ,  art.  7. 

»   tuels  tous  les  ans,  à  la  maison  de  leur  communauté  ,  autant  qu'elles  le  pourront. 
»  Signé  le  cardinal  de  Retz,  archevesque  de  Paris.  33 

Un  décret  ,  du  14  juin  1810,  a  approuvé  les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Marthe.  Sœurs  de 

„  j  Sainte-Marthe. 

Ces  statuts  portent: 

L'art.  1  du  tit.  1".  a  La  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  se  compose  de 
y  sujets  qui  se  consacrent  librement  et  sans  vœu,  sous  la  direction  d'une  supé- 
33  rieure,  au  service   des    pauvres  malades  et  à  l'éducation  gratuite    des  enfans. 

L'art.  4  du  tit.  3.  »  Dans  les  maisons  particulières  où  les  sœurs  sont  établies  pour 
33  le  service  public  ,  les  unes  visitent  les  malades,  préparent  et  distribuent  la  nourri- 
»  ture  et  les  médicamens  ;  les  autres  font  les  écoles  ;  elles  se  chargent  en  général 
30  de  tout  ce  qui  constitue  leur  ministère,  en  se  conformant  aux  usages  des  lieux. 33 

Un  décret,   du  16  juillet  1810,  a  approuvé  les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de    Sœurs  de  Saint- 

Saint-Thomas-de-Villeneuve  (*)  Thomas-de-Vil- 

leneuve. 
L'art.  ier.  des  statuts  porte  : 

«  La  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  a  pour 
33  but  le  soin  des  pauvres  dans  les  hôpitaux  ,  les  écoles  de  charité  et  les  maisons  de 
33   refuge.  x> 

L'art.  6  : 

«  Les  sœurs  habitant  les  maisons  situées  dans  les  départemens  sont  soumises  à  nos- 
33  seigneurs  les  évêques  ,  en  ce  qui  regarde  la  discipline  intérieure  des  établissemens  , 
33  la  surveillance  de  l'administration  spirituelle  ,  l'observance  des  règles  et  l'ac- 
33  complissement  des  devoirs  de  leur  état;  cependant  le  régime  et  la  règle  intérieure 
)3  de  chaque  établissement  doivent  être  et  demeurer  conformes  à  ce  qui  est  pratiqué 
3)  dans  la  maison  mère.  33 

Les  statuts  de  la  société  dite  de  la  Sagesse  ont  été  approuvés  par  décret  du   27  fé-      Sœurs  de  la 
vrier  181  r.  Sagesse. 

Ils  portent  : 

Art.  1 .  «  La  société  des  filles  de  la  Sagesse  {**)  a  pour  but, 

33  r°.  D'instruire  l'enfance  et  la  jeunesse  du  sexe,  dans  la  ville  et  les  campagnes  , 
33  par  des  écoles  de  charité  gratuites,  et  sans  tenir  de  pensionnats; 

3>  20.  D'avoir  soin  des  pauvres  ,  des  infirmes  et  des  malades,  tant  dans  les  hôpitaux 
33  qu'au  dehors; 

,*)  Ces  dames  vivent  sous  la  règle  de  Saint-Augustin  ;  elles  ont  e'té  instituées  en  1660. 

{_**)  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  a  été  établie  en  1706  ,  au  bourg  de  Saint-Lauient- 
sur-Sèvre  ,  diocèse  de  La  Rochelle  :  le  fondateur  est  M.  Grignon  de  Monlfort,  prêtre  du  diocèse 
de  Saint-Malo. 


Les  hospita- 
lières conser- 
vent l'adminis- 
tration et  la 
jouissance  de 
leurs  biens. 


(68  ) 
2^3o.  «  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  ces  novices  pourront  s'engager 
»  pour  cinq  ans;  ledit  engagement  devra  êtreS-fcit  en  présence  de  l'é- 
»  vêque  (  ou  d'un  ecclésiastique  délégué  par  l'évêque  )  ,  et  de  l'officier 
»  civil ,  qui  dressera  l'acte  et  le  consignera  sur  un  registre  double  ,  dont 
»  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure ,  et  1  autre 
>'  à  la  municipalité,  et  pour  Paris  ,  à  la  Préfecture  de  police.  »  Décret 
du  18  février  1809,  art.  8. 

233 1.  «  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière  propriété  de  ses 
»  biens  et  revenus ,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer  con- 
»  formément  au  Code  civil.   >>  Même  décret ,  art.  p. 

a332.  «  Elle  ne  pourra,  par  actes  entre  vifs  ,  ni  y  renoncer  au  profit 
»  de  sa  famille  ,  ni  en  disposer ,  soit  au  profit  de  la  congrégation  ,  soit 
«  en   faveur  de  qui  que  ce  soit.   33  Même  décret,  art.  10. 


y>  5°.  De  diriger  les  maisons  de  retraite  et  de  refuge  qui  leur  sont  confiées. 
Art.  4-  »  Les  filles  de  la  Sagesse  sont  soumises,  pour  le  spirituel ,  à  l'autorité  des 
»  évêques  ,  sans  aucun  supérieur  général ,  et  pour  le  temporel  ,  aux  administrateurs 
33  des  hospices  qu'elles  desservent. 

Art.  7.  33  Le  chef-lieu  de  l'Institution  (  Saint-Laurent-sur-Sèvre  )  est  en  même 
3>  temps  un  lieu  de  repos  pour  les  filles  de  la  Sagesse  infirmes  ou  trop  âgées;  elles  y 
33   trouvent  une  retraite  assurée  pour  récompense  de  leurs  travaux. 

Art.  9.  33  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  est  soumise  pour  le  spirituel  aux 
»  curés  des  lieux  et  à  l'évêque  diocésain.  La  supérieure  peut  désigner  un  aumônier 
33  parmi  les  prêtres  approuvés. 

Art.  1  1 .  33  Celles  qui  sont  chargées  des  écoles  de  charité  enseignent  aux  enfans 
33  de  leur  sexe  les  principes  de  la  religion  .  leur  apprennent  à  lire ,  à  écrire  et  à  faire 
33  les  ouvrages  manuels  qui  conviennent  à  leur  état. 

Art.  12.  =3  Elles  donnent,  dans  les  hospices  ,  tous  les  soins  possibles  aux  malades. 
33  L'administration  temporelle  surveille  toutes  les  autres  parties  du  service;  elle  rè°le 
»  la  dépense  de  concert  avec  la  supérieure,  et  celle-ci  rend  compte  à  l'administra- 
33  tion  des  recettes  et  des  dépenses.  La  supérieure  reçoit  aussi ,  si  besoin  est,  dans  les 
33  hospices  maritimes  ,  le  mobilier,  sur-tout  en  linge,  qu'on  peut  extraire  des  maga- 
33  sins  pour  l'usage  des  malades  ,  et  elle  en  rend  un  fidèle  compte. 

Art.  i3.  33  Dans  les  maisons  de  charité  fondées  ,  les  profits  que  font  les  sœurs  de  la 
»  Sagesse  par  leurs  connaissances  en  médecine  et  en  pharmacie  ,  sont  consacrés  en- 
33  fièrement  à  l'avantage  de  l'établissement  ;  elles  rendent  compte  aux  autorités  civiles 
3)  pour  chaque  maison   x> 


(  h  ) 

^  333 .  «  Il  ne  sera  perçu  pour  l'enregistrement  des  actes  de  donations,  Legs  etdpna- 
»"  legs  ou  acquisitions ,  légalement  faits  en  faveur  des  congrégations  "f™-^*?™* 
»   hospitalières,  qu'un  droit  fixe  d'un  franc.   »  Décret  du  18  février 

1809,   art.   1 1 . 

2334-  «  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supérieure  de  la  mai- 
»  son  quand  la  donation  sera  faite  à  une  maison  spéciale ,  et  par  la 
»  sujtéi'ieure  générale  quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congré- 
»  gation.   »  Même  décret ,  art.    12.  , 

•2335.  «  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donations  ou  legs  doivent, 
»  pour  la  demande  d'autorisation  afin  d'accepter,  être  remis  à  l'évêque  du 
»  lieu  du  domicile  du  donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  le  transmette, 
»  avec  son  avis,  à  notre  Ministre  des  cultes.   »    Même  décret,  art.  i3. 

2336.  «  Les  donations  ,  revenus  et  biens  des  congrégations  reli- 
»  gieuses,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  possédés  et  réglés 
»  conformément  au  Code  civil,  et  ils  ne  pourront  être  administrés  que 
»  conformément  à  ce  Code,  et  aux  lois  et  réglemens  sur  les  établisse- 
»  mens  de  bienfaisance.   »  Même  décret,  art.   14. 

2337.  «  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congrégation  ou  maison  Compte  a  rendre 
»  séparée  sera  remis  ,  chaque  année  ,  à  notre  Ministre  des  cultes.  »  Par les 

,"  r  hospitalières. 

Même  décret,  art.    10. 

2,338.  «  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  service  des  malades     Leshospita- 
»  ou  des  pauvres  ,  tenues  de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans  lières  sont  so"- 

/iv  ïji  •■  /    1  mises,   pour  Je 

»  les  autres  etablissemens  d  humanité  ,   aux  réglemens  de  1  Adminis-  service  des  ma- 

»   tration   (l).  ladesetdes 

pauvres,  aux  ré- 

~>  glemensdeTAil- 

,.,,1^,1/-,  ,.     1        •       .   1  o       ,    ,  t,..  .  ministration. 

(1)  l/arrete  du  (jouvernement,  du  16  octobre  1002  (24  vendémiaire  an  1 1),  est  ainsi 

conçu  : 

Art.  1e1.  «  Les  sœurs  dites  de  la  Charité  sont  autorisées ,  comme  par  le  passé,  à  se 
»  consacrer  pour  le  service  des  malades  dans  les  hospices  et  dans  les  paroisses,  et 
»  à  l'instruction  des  pauvres  filles. 

Art.  2.  »  Elles  pourront  porter  leur  costume  accoutumé. 

Art.  3.  »  Elles  seront,  dans  l'ordre  religieux,  sous  la  juridiction  des  évêques  • 
j->  elles  ne  correspondront  avec  aucun  supérieur  étranger. 

Art.  4-  »  Dans  le  service  des  malades  j  elles  seront  soumises  aux  administrateurs 


(  7°  ) 
Retraites  »  Celles  qui  se  trouveront  hors  de  service  par  leur  âge  ou  par  leurs 

x    n  infirmités,    seront  entretenues   aux   dépens  de  l'hospice  dans  lequel 

hospitalières.  i  I  T 

»  des  hospices,  et  tenues  de  se  conformer  aux  réglemens  de  l'hospice  dans  lequel 
»  elles  servent.  » 

Une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  2  décembre  i8o5  (1  i  frimaire 
an  i4),  adressée  au  Conseil  général  des  hospices  de  Paris,  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation de  la  supérieure  des  dames  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu,  porte  : 

«  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  qui  j'avais  écrit  relativement  à  l'élection 
33  de  la  supérieure  des  dames  hospitalières,  me  répond  que  cette  élection  peut  être 
»  autorisée  si  la  supérieure  nommée  n'acquiert  à  ce  titre  qu'une  influence  religieuse 
»  ou  dépure  discipline  sur  ses  compagnes ,  et  si  son  élection  ne  doit  porter  aucune 
33  atteinte  au  régime  intérieur  de  la  maison,  33 

M.  le  Préfet  termine  sa  lettre  par  recommander  l'exécution  de  l'arrêté  du  16  oc- 
tobre 1802  (  24  vendémiaire  an  1  1  ),  tant  à  l'Hôtel-Dieu  que  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  où  se  trouvent  des  sœurs  de  Charité. 

Le  Conseil  général  des  hospices  de  Paris  a  arrêté,  dans  sa  séance  du  29  mars 
180g  ,  et  soumis  à  l'autorité  supérieure  le  projet  de  règlement  suivant ,  pour  l'intro- 
duction des  soeurs  dans  les  établissemens  hospitaliers  placés  sous  sa  surveillance. 

Art.  ier.  a  Le  nombre  des  sœurs  hospitalières  nécessaires  pour  chaque  hôpital  ou 
33  hospice,  sera  fixé  par  le  Conseil  général,  suivant  le  besoin  du  service  et  le 
33  nombre  des  malades  ou  infirmes.  Aucune  ne  sera  reçue  sans  l'agrément  de  l'Ad- 
»   niinistration. 

Art.  2.  33  II  y  aura,  dans  chaque  maison,  une  supérieure,  à  laquelle  les  sœurs  se- 
33  ront  soumises  ,  conformément  à  leurs  statuts  particuliers. 

Art.  3.  33  La  supérieure  remettra  au  chef  de  la  maison  l'état  nominatif  certifié  par 
3)  elle  des  sœurs  admises  pour  le  service  de  l'hospice  :  cet  état  énoncera  l'âge  de 
33  chacune. 

Art.  4-  33  Elles  seront  logées  dans  les  chambres  et  dortoirs  affectés  à  l'usage  des 
33  employés  qu'elles  remplaceront  dans  les  hospices,  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être 
33  réunies  dans  un  même  local  ,  sans  diminuer  le  nombre  des  malades  ou  infirmes 
33  assignés  à  chaque  maison. 

Art.  5.  33  Elles  seront  nourries,  chauffées,  éclairées,  meublées  et  entretenues  de 
33  linge  aux  frais  de  l'Administration,  et  recevront  en  outre  un  traitement  en  argent, 
33  au  moyen  duquel  elles  seront  chargées  de  fournir  à  la  dépense  de  leurs  vêtemens  , 
33  coiffure  et  chaussure,  suivant  le  costume  de  leur  ordre. 

Art.  6.  33  Les  sœurs  chargées  du  service  dans  les  maisons  hospitalières  seront  te- 
3î  nues  de  se  conformer  aux  réglemens  de  l'Administration. 

Art.  7.   33  Dans  chaque  maison  ,  il  y  aura  toujours  un  agent  de  surveillance  ou  un 


(  fl  ) 

y  elles  seront  tombées  malades,  ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli.  »     - 
Décret  du  18  février   1809,  art.  16. 

2o3ç.  «  Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef- lieu ,  s'il  y  en  a,  sera,  Les 

___^ — _^ congrégations. 

1  ,  .  1  .,,,,...  quant    au  spiri- 

»   économe,   et  les  employés   nécessaires   pour  le  service  de  1  administration  ,  pour   lue|     sont 

»  la  police  et  la  comptabilité,  soit  en  deniers  ,  soit  en  nature.  mises  aux 

Art.  8.   33  Les  sœurs  seront  chargées,  sous  la  surveillance  du  chef  de  la  maison  ,  eveques. 

»  de  tous  les  soins  à  administrer  aux  pauvres,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  des 

»  salles  et  des  meubles  ,  de  l'apprêt  et  de  la  distribution  des  alimens  ,  de  la  confec- 

jj   lion,  de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  médicamens  ,  en  se  conformant  exac- 

»  tement  aux  prescriptions  des  médecins. 

Art.  9.  r>  La  garde  des  magasins  généraux  ,  tels  que  ceux  des  étoffes,  des  toiles. 
>•>  des  cuivres,  des  plombs,  étains,  fers  et  matériaux,  etc.  ,  appartiendra  exclusive- 
»  ment  à  l'agent  de  surveillance  ou  économe. 

»  Il  pourra  néanmoins  être  attaché  à  ceux  de  ces  magasins  ,  pour  lesquels  on  le  ju- 
■>:  géra  utile  ,  des  sœurs  qui  aideront  à  la  réception  ou  à  la  distribution  des  objets  ; 
s  mais  rien  ne  pourra  entrer  ni  sortir  sans  la  présence  ou  l'ordre  de  l'agent  ou 
33   économe. 

Art.  10.  y  Les  emplois  particuliers,  tels  que  la  lingerie,  la  buanderie,  la  cui- 
33  sine,  les  salles,  seront  répartis  entre  les  sœurs  par  la  supérieure,  avec  l'agré- 
33  ment  de  l'Administration  ,  qui  sera  également  demandé  pour  les  déplacemens  que 
»  la  supérieure  jugerait  nécessaires  ou  utiles  entre  les  sœurs  chargées  des  différens 
»  emplois. 

Art.  11.  j>  La  dépense  journalière  en  comestibles,  combustibles,  argent,  etc.  ,  ne 
33  pourra  se  faire  que  conformément  au  régime  et  aux  réglemens ,  d'après  l'état  que 
33  l'agent  de  surveillance  en  dressera ,  chaque  jour,  sur  la  population  de  l'hospice. 

Art.  12.  33  Chaque  sœur,  dans  son  emploi  particulier  et  pour  les  objets  qui  en 
33  seront  susceptibles  ,  tiendra  un  état  exact  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  en  nature. 
33  qui  servira  de  contrôle  à  la  comptabilité  générale  de  la  maison. 

Art.  i3.  33  Les  sœurs  ne  pourront  recevoir  aucune  personne  au  nombre  des  admi- 
33   nistrés ,  ni  changer  ceux-ci  de  chambre  ou  de  lit  sans  l'autorisation  de  l'agent. 

33  Dans  les  hospices,  elles  ne  pourront  admettre  à  l'infirmerie  ni  en  faire  sortir 
33  personne  sans  l'avis  du  médecin. 

Art.  i4-  »  Dans  le  cas  où  les  sœurs  hospitalières  seraient  aidées  par  des  filles  de 
33  service ,  ces  filles  seront  choisies  par  elles  ,  mais  ne  pourront  être  admises  sans 
33  l'approbation  de  l'agent  ,  qui  acra  le  droit  de  les  faire  renvoyer,  si  elles  se  con- 
33   duisent  mal  ou  ne  s'acquittent  pas  bien  de  leur  service. 

33  Ces  filles  seront  comprises,  individuellement,  dans  les  états  d'appointemens,  sous 
:3  le  titre  iejilles  de  service. 


(    7*    ) 
»  cjiianl  au  spirituel,    soumise  à  l'évêque  diocésain,   qui   la  visitera  et 
»  réglera  exclusivement.   »  Décret  du  18  février  1809,   art.   17. 

234o-  «  H  sera  rendu  compte  à  l'évêque  de  toutes  les  peines  de  disci- 
»  pline  autorisées  par  les  statuts  ,  qui  auraient  été  infligées.  »  Même 
décret,   art.   18. 


Les 
congrégations , 
quant  au  tempo- 
rel ,  sont  sou- 
mises à  la  police 
îles  Maires,  Pré- 
fets, etc. 


Attributions 
des  sœurs  supé- 
rieures écono- 
mes. 


Fonctions 
des  sœurs  char- 
gées des  phar- 
macies. 


234 1>  «  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières,  comme  toutes 
les  autres  maisons  de  l'Etat ,  seront  soumises  à  la  police  des  Maires, 
des  Préfets  et  officiers  de  justice.   »  Même  décret,   art.  19. 

2.342.  «  Toutes  les  fois  qu'une  soeur  hospitalière  aurait  à  porter  des 
»  plaintes  sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de 
»  police  correctionnelle,  ou  autres  plus  graves,  la  plainte  sera  renvoyée 
»  devant  les  juges  ordinaires.   »  Même  décret,  art.  20. 

2843.  «  Dans  les  étahlissemens  desservis  par  des  sœurs  ,  où  il  a  été 
»  jugé  inutile  de  nommer  des  économes  ,  les  sœurs  supérieures  qui 
»  remplissent  les  fonctions  d'économes,  certifieront  et  signeront  avec 
»  les  agens  de  surveillance  tous  les  récépissés  des  fournitures  qui  seront 
»  faites  dans  lesdits  étahlissemens,  et  en  tiendront  registre.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  novembre    1  81 4  j   art.    I. 

2344-  ct  Dans  les  hospices  particuliers,  dont  la  direction  serait  con- 
»  fiée  aux  sœurs  de  la  Charité  ,  ces  sœurs  seront  chargées  d'administrer 
»  les  médicamens  prescrits  par  les  officiers  de  santé  ,  en  se  conformant 
»  exactement  aux  précautions  qui  leur  seront  indiquées  par  ces  derniers.^ 
Délibération  de  l'Ecole  de  médecine  de  Paris ,  approuvée  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  ,  le  22  février  1802  (  3  ventôse  an   10),  art.   1. 

2345.  «  Elles  (les  sœurs  de  la  Charité)  seront  autorisées  à  préparer, 
»  elles-mêmes  ,  les  tisanes  ,  les  potions  huileuses  ,  les  potions  simples, 
»  les  loocks  simples  ,  les  cataplasmes  ,  les  fomentations ,  les  méde- 
»  cines  et  autres  médicamens  magistraux  semhlables,  dont  la  prépara- 
„  tion  est  si  simple  ,  qu'elle  n'exige  pas  des  connaissances  pharmaceu- 
»  tiques  bien  étendues.   »  Même  délibération ,  art.   2. 


(  73) 
i3^6.  «  II  leur  sera  interdit  de  s'occuper  des  médicamens  officinaux  , 
»  tels  que  les  sirops  composés,  les  pilules,  les  électuaires,  les  sels, 
»  les  emplâtres,  les  extraits,  les  liqueurs  alcooliques,  et  généralement 
»  tous  ceux  dont  la  bonne  préparation  est  subordonnée  à  l'emploi  des 
»  manipulations  compliquées.   »  Délibératipn  de  l'Ecole  de  méde- 

<  Lue  de  Paris,  approuvée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  il  février  1802  , 
(3  ventôse  an  10)  ,  art.  3. 

3347.  «  Les  médicamens  officinaux  dont  le  besoin  aura  été  cons- 
»  taté  par  les  officiers  de  santé  attacliés  aux  hospices ,  seront  procurés 
»  aux  soeurs  de  Charité  par  l'Administration  ,  laquelle  fera  faire  cette 
;■-  fourniture  par  un  pharmacien  légalement  reçu ,  »  Même  délibé- 

ration ,  art.  4- 

2348.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  drogues  simples  que  l'Adminis- 
»  tration  leur  fera  fournir  par  un  droguiste  connu ,  dont  la  capacité 
»   soit  constatée.    »  Même  délibération,  art.  5. 

2349.  «  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices  veilleront  à 
»  ce  que  le  local  destiné  à  l'établissement  de  la  pharmacie  confiée  aux 
»  soeurs,  soit  situé  de  manière  que  les  médicamens  qu'elles  seront 
»  obligées  de  garder,  ne  soient  pas  altérés  par  l'humidité,  la  lumière  , 
»  la  chaleur  et  le  froid.   *  Même  délibération ,  art.  6. 

ao5o.  «  Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle  des  officiers 
»  de  santé  des  hospices  ,  il  sera  fait,  de  temps  à  autre,  des  visites  dans 
■»  les  pharmacies  des  soeurs  de  Charité,  pour  s'assurer  si  les  drogues, 
35  tant  simples  que  composées ,  qu'elles  auront  à  leur  disposition ,  sont 
»  de  bonne  qualité. 

»  Ces  visites  seront  confiées  à  des  officiers  de  santé  désignés  à  cet 
»  effet ,  et  le  procès-verbal  de  chaque  visite  sera  envoyé  à  l'Admi- 
y>  nistration  ,  qui  en  devra  connaître,   m  Même  délibération,  art.  n. 

235 r.   «  Les   médicamens  que   des    sœurs  de    Charité  conserveront 
»  dans  leur  pharmacie  ,  ne  devant  être  destinés  que  pour  les  malades 
»  des  hospices ,  il    leur   sera    expressément    défendu  d'en    vendre   au 
2.  10 


(  74  ) 

»  public  ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  tic  l'Administration.  » 
Délibération  de  l'Ecole  de  médecine  de  Paris ,  approuvée  par  le  Ministre 
de  l'intérieur,  le  22  février  1802  (3  ventôse  an  10),   art.  8. 

2352.  «  Elles  seront  tenues  d'inscrire  sur  un  registre  les  four- 
»  nitures  qui  leur  seront  faites ,  tant  des  drogues  simples  que  des 
»  drogues  composées.  Sur  un  autre  registre,  elles  feront  mention  de 
33  l'emploi  de  ces  mêmes  drogues  ;  emploi  qui  ne  pourra  être  fait  que 
»  d'après  des  prescriptions  des  officiers  de  santé  attachés  aux  lios- 
»  pices.   »  Même  délibération,  art,  9. 

2353.  «  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  précédens  articles 
»  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  hospices  où  il  n'y  aurait  point 
»  de  pharmaciens  salariés.  Dans  le  cas  contraire,  les  sœurs  de  Cha- 
»  rilé  ne  pourront  en  aucune  manière,  s'occuper  de  la  préparation 
»  des  médicamens.  Les  pharmaciens  seuls  en  seront  chargés,  sauf  à 
w  eux  à  se  conformer  aux  réglemens  particuliers  qui  seront  jugés  né- 
»  cessaires  pour  assurer  le  service  des  hospices  auxquels  ces  phar- 
»  maciens  sont  attachés.    >■>  Même  délibération,   art.  10. 

2354-  «  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens  seront 
»   appliquées  aux  établissemens  de  secours  à  domicile.    »  Même 

délibération,  art.    II. 

Appointemens       2355.  «  Les  soeurs  de  Charité  chargées  du  service  des  hospices ,  la  su- 

des    sœurs,  .    .  .  ,  .,  ,  , 

»  peneure  exceptée,  seront  dispensées  ,  a  1  avenir,  cl  émarger  1  état  des 
»   appoinlemens  de  chaque  mois.   ■>■>  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du   18  avril  1810,  art.   1. 

2356.  «  Les  sommes  allouées  pour  le  traitement  de  chacune  d'elles 
»  seront  totalisées  dans  chaque  établissement ,  et  le  total  porté  au  nom 
»  de  la  supérieure,  qui,  seule,  sera  tenue  d'émarger  l'état,  pour  la 
»  somme  qu'aura  formée,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  réunion  du  trai- 
»   tement  de  toutes  ses  soeurs.   »  Même  arrêté,  art.   1. 

2357.  «  Il  sera  fourni,  suivant  l'usage  antérieurement  établi,  à  chaque 


(  75  ) 

»  fille  de  Charité  qui  sera  attachée  à  un  établissement  hospitalier,  uu  cou- 
»  vert  et  une  timbale  d'arçent.  La  fille  de  Charité  à  laquelle  ce  couvert 
»  et  cette  timbale  seront  donnés,  ne  pourra  en  jouir  que  pendant  le  temps 

>  qu'elle  restera  à  la  maison  où  elle  sera  placée.  Le  prix  de  ces  deux 
»  objets  ne  pourra  excéder  la  somme  de  soixante-douze  francs  (i).  •■ 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  20  février  i8o5  (  1er.  ventôse 
an  i3  ). 

CHAPITRE  3.  —  De  l'Ordre  et  de  la  Discipline. 


Sect. 


—  De  la  Tenue  des  Registres  et  Ecritures. 


2358.  «  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison  publi- 
»  que,  soit  dans  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans 
>■>  cette  maison  ou  qui  en  aura  la  direction  ,  sera  tenue  de  déclarer  la 
»  naissance   (2).   »  Loi  du  20  septembre  1792,  <zr£.  4- 


JL.es  naissances 

et  décès  sont 

déclarés  à  la 

Mairie. 


2859.  «  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune  ,  ou  autre  lieu  pu- 
»  blic  servant  aux  séances  de  la  commune;  il  sera  présenté  à  l'officier 
:;  public.  En  cas  de  péril  imminent,  l'officier  public  sera  tenu,  sur  la 
»  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter,  soit  dans  une  mai- 
»  son  publique,  soit  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né  (3).  »  JMême 
loi ,  art.  6. 

2.060 .  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires ,  civ^s ,  ou  autres 
»  maisons  publiques  ,  les  supérieurs  ,  directeurs  ,  administrateurs  et 
»   maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt- 


(1)  Il  n'est  plus  donné  aux  sœurs  ni  de  couverts  ni  de  timbales;  mais  on  remet  à 
chacune  de  celles  qui  sont  appelées  ou  pour  desservir  un  établissement,  ou  par  addi- 
tion au  nombre  existant  dans  l'établissement  ,  une  somme  de  deux  cents  francs  pour 
son  trousseau. 

(2)  Voyez  len°.  1073  et  suivans. 

(3)  L'art.  55  du  Code  civil  dit  : 

«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement. 
;j  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté,  s 

IO* 


(  76  ) 
»  quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour 
»  s'assurer  du  décès ,  et  en  dressera  l'acte  conformément  à  l'article  pré- 
»  cèdent  (1),  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites' et  sur  les  ren- 
»  seignemens  qu'il  aura  pris. 
Tenue  des  re-  °  ^  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres 
gistres  dans  les  „  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens  (2). 

établissemens.  ,  .  (  ,  °  v 

»   L  olncier  de  1  état  civu  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
.  »   domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres.  »  Code 
(ici/  ,  art.  80. 

a56\ .   «  Les  registres  destinés  à  renre2,islrementdes  indigens  dans  les 


(1)  Art.  79  du  Code  civil  (voyez  n°.  1  543). 

(2)  te  Je  suis  informé  ,  monsieur,  que  dans  quelques  hôpitaux  militaires  ou  civils, 
£  les  actes  de  décès  des  personnes  qui  y  sont  mortes  ne  sont  pas  reçus  par  l'officier  de 
»  l'état  civil  de  la  commune  ,  qu'ils  sont  dressés  par  l'un  des  administrateurs  ou  par 
33  l'économe  de  ces  maisons. 

33  L'art.  80  du  Code  civil  dit,  à  la  vérité  ,  qu'il  y  sera  tenu  des  registres  destinés  à 
33  inscrire  les  déclarations  de  décès  ;  mais  le  premier  paragraphe  de  cet  article  or- 
»  donne  que  les  supérieurs  ,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  des  hôpitaux  et 
y  autres  maisons  publiques,  donneront  a  vis  des  décès, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'of- 
33  Acier  de  l'état  civil  ,  qui  s'y  transportera  pour  s'en  assurer  et  pour  en  dresser  L'ac  te 
33  conformément  à  l'article  précédent;  lui  seul  doit  le  rédiger  et  le  signer  avec  les 
33  déclarans  sur  le  registre  civil  de  la  commune  qu'il  apporte  avec  lui.  Le  registre  de 
33  l'hôpital  n'est  établi  que  pour  l'ordre  de  la  maison;  les  mentions  qui  y  sont  faites 
33  ne  sont  pas  des  actes  ,  et  ne  peuvent  constater  légalement  les  décès. 

33  II  est  très-important  de  rappeler  aux  maires  des  communes  dans  lesquelles  sont 
r.  établis  des  hôpitaux  militaires,  civils  ,  ou  d'autres  maisons  publiques  ,  les  obli- 
33  gâtions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  aux  administrateurs  de  ces  établissemens  celles 
33  qui  leur  sont  imposées.  Veuillez  leur  donner  des  instructions  à  c.».  sujet ,  et  veiller 
33  à  ce  qu'ils  s'y  conforment. 

33  Si  l'abus  avait  été  commis  dans  quelque  hôpital  de  votie  département,  \uus 
33  vous  entendriez  avec  le  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  pour  v 
»   remédier. 

33  Ayez  soin  aussi  que  les  officiers  de  l'état  civil  envoient  exactement  l'acte  de 
33  décès  qu'ils  auront  reçu  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  pour 
»  qu'il  l'inscrive  sur  le  registre  de  sa  commune.  33  Circulaire  du  Ministre  r/e 

/'intérieur,  du  3i  octobre  1808  ,  adressée  aux  Préfets. 


(  71  ) 
»  hôpitaux  et  hospices,  contiendront  les  nota ,  prénoms,  âge,  profession. 
»  demeure  et  lieu  de  naissance  de  chacun  d'eux;  le  jour  de  l'entrée, 
»  celui  de  la  sortie  ou  de  la  mort.  Ils  seront  tenus,  sous  l'inspection  dé, 
»  l'agent  intérieur,  par  les  commis  contrôleurs,  qui  seront  pareillement 
»  chargés  de  tout  ce  qui  sera  relatif  au  dépôt  des  vêtemens.  »  Règle- 
ment du.  19  janvier  1799  (3o  nivôse  an  7),  extrait  de  l'art.  4. 
• 

2062.  «  Les  registres  tenus  tant  par  le  Bureau  central  d'admission, 
»  que  par  les  Bureaux  particuliers  de  réception  des  malades  dans  les  ho- 
»  pitaux ,  et  ceux  que  la  Direction  des  médecins  et  des  chirurgiens  eu 
»  chef  tiennent  dans  les  différentes  divisions  de  salles  ,  seront,  à  dater 
»  du  Ier.  janvier  1806,  conformes  aux  modèles  ci-après,  »  '  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  27  décembre  180 5  (  6  nivôse  an  i4)'j 
art.  1 . 

2363.  «  Un  des  membres  de  la  Commission  est  chargé,  sous  la  surL 
»  veilla'nce  d'un  membre  du  Conseil ,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
»  pour  assurer  l'exactitude  de  tous  ces  registres ,  dont  il  rendra  compte 
x>  au  Conseil  à  la  fin  de  chaque  trimestre  (1).    »        Même  arrêté,  art.  ai 


(1)  Pour  faciliter  ]a  tenue  des  registres,  un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  19  octobre  i8o3  (2,6  vendémiaire  an  1 2) ,  a  prescrit  le  numérotage  de  tous  les  lits, 
des  hôpitaux  et  hospices! 
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REGISTRE  INTÉRIEUR  DE 


N". 
'oircgist. 

du 
Bureau  de 
lôpital. 


N". 
des 
Lits. 


NOM. 


PRENOMS. 


AGE. 


PROFESSION. 


ETAT  CIVIL 

Célibataire, 
Marié  ou  Yed? 


LLLES  DANS  LES  HOPITAUX. 


(  19  ) 


DATES  DU  JOUR 


de 

,'<TRÉE 


de  la 

SORTIE. 


du 

DÉCÈS. 


CHANGEMENT 

de 

SALLES. 


NOM 

de 

LA  MALADIE. 


GRANDES 

OPÉRATIONS 
CHIRURGICALES. 


Observations 


2o65. 


I  80  ) 


REGISTRE  DU  BUREAU  D'ENTR 


ENREGISTREM. 


Bureau 
central. 


N°. 
du  Bureau 

de 
l'hôpital. 


NOM 


PRENOMS 


AGE. 


PROFESSION. 


ETAT  C1Y 


célibatair 
Marié  ou  "Vj 


HAQUE  HOPITAL. 


(81  ) 


DEMEURES 

S' S  PAllIS. 
Division. 


HORS   PARIS. 
Commun.  Départem, 


LIEU 

de 

NAISSANCE 


NATURE 

delà 

MALADIE. 


O   13 


N°. 

des 
effets 
apportés 


DATES 

DU     JOUH 


de  la 

Sortie 


du 
Décès. 


Durée 

du 
séjour. 


FEUILLES  A  ADRESSER,  CHAQUE  SEMAINE,   AU  BUREAU 


i366. 


Feuille  des 


ENREGISTRER!. 


NOM. 


PRENOMS. 


AGE. 


PROFESSION. 


ÉTAT  CIVIL. 


Célibataire, 
Marié  ou  Veuf. 


(83) 


TRAL   PAR  L'AGENT  DE    CHAQUE  HOPITAL. 


■des  entrés. 


DEMEURES. 


A    PARIS. 
Rue.  Division. 


HORS  PARIS 
Commune.      Département 


LIEU 

de 

NAISSANCE. 


NATURE 

de 

LA    MALADIE. 


Observations. 
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(84) 


Feuille  de 


ENREGISTREM. 


N°. 

du  Bureau 

central. 


du  Bureau 

de 
l'hôpital. 


'VOM. 


PRÉNOMS. 


AGE. 


PROFESSION. 


ETAT  CIVIL. 


Célibataire  , 
Marié  ou  Veuf. 


malades  sortis. 


(85) 


DATES 


de 

l'entrée. 


de 
LA  SORTIE. 


DUREE 

du 
SÉJOUR. 


LA  MALADIE. 


GRANDES 

OPÉRATIONS 

CHIRURGICALES. 


Observations. 
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Feuill 


ENREGISTRE»!. 


N°. 
du  Bureau 

de 
l'hôpital 


NOM. 


PRENOMS. 


AGE. 


PROFESSION. 


ÉTAT  CrVI 


Célibatairi 
Marié  ou  Ve 


malades  décédés. 
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DATES 


du 


DURÉE 

du 
SÉJOUR. 


.NATURE 
de 

LA  MALADIE. 


GRANDES 
OPÉRATIOXS 

CHIRURGICALES. 


Observations. 


(88) 


i36(). 


REGISTRE  DES  ADMISSIONS  FAITES  I 


NUMERO 


l'enregistrera 


NOM 


PRÉN  OMS. 


AGE. 


PROFESSION. 


ÉTAT    CIV] 


Célibataire. 
Marié  ou  Vei 


LE  BUREAU  CENTRAL  D'ADMISSION. 


(89) 


DEMEURES. 


A    PAKIS. 
Rue.  Division. 


HORS    PAEIS. 
Commune.     Départent. 


LIEU 

de 

NAISSANCE. 


CARACTERE 
de 

LA  MALADIE 


NOM 

de  l'hôpital 

où 

le  malade 

a  été  envoyé. 


Observations. 


ii'jo. 
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REGISTRE  TENU  PAR  LE  BUREA' 


NUMEROS 


du 
Bureau 
central. 


du 
Bureau 

hôpital 


NOM. 


PRÉNOMS. 


AGE.        PROFESSION. 


ETAT  CIVIL. 

Célibataire  , 
Marié    ou    Veui 


(9i  ) 


NTRAL  POUR  CHAQUE  HOPITAL. 


DEMEURES. 


A  PAKIS. 

te.      Division. 


HORS  PARIS. 
Comm.     Départ. 


LIEU 

de 

NAISSANCE , 


DATES  DU  JOUR 


de 

L  ENTRÉE 


de  la 

SORTIE. 


du 
DÉCÈS. 


DUREE 

du 
sÉJorR. 


>  O  M 

de  la 

MALADIE. 


GRANDES 
opérations 


(  9*  ) 
Déclaration  a3y  i .   «  Il  sera  tenu,  dans  chaque  maison  ,  un  registre  dont  toutes  les 

»  feuilles  seront  cotées  et  paraphées  par  le  membre  de  la  Commission 
»   chargé  de  la  surveillance.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  29  avril  1807,  art.  1. 


2372.  «  Sur  ce  registre  seront  inscrites  jour  par  jour,  sans  aucun 
»  blanc  ni  intervalle ,  les  notes  des  décès  qui  auront  eu  lieu  dans  le  jour. 
«  Ces  notes  seront  toutes  signées,  dans  le  jour,  par  l'agent  de  surveil- 
lance. »  Même  arrêté ,  art.  2. 

i'ôy'5.  «  Un  extrait  de  ces  notes,  conforme  au  modèle  ci-annexé  (i),sera 
»  transmis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  cet 
»  extrait  sera  signé  par  l'agent  de  surveillance,  et  certifié  par  un  des 
»   médecins  ou  chirurgiens  de  service.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

li^/Ç.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  surveillance  d'une 
»  maison  désignera  un  employé  ,  chargé  de  porter  ces  feuilles  à  l'officier 
*>  public  ;  il  lui  fera  connaître  sa  signature  ,  et ,  en  cas  de  changement  , 
»   il  en  donnera  avis.   »  Même  arrêté ,  art.  4> 

2375.  <■<  Cet  employé  signera  l'acle  de  décès  sur  le  registre  de  l'état 
fc  civil;  il  sera  nécessairement  accompagné  d'un  second  témoin,  qui  si- 
»  gnera  avec  lui,  aux  termes  de  l'article  80  du  Code  civil.  »  Même 
arrêté ,  art.  5. 

2076.  «  M.  le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  la  Seine  ,  sera  prié  de  don- 
y  ner  à  MM.  les  Maires  de  Paris  conaaissance  du  présent  arrêté  en  les 
»  invitant  à  vouloir  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  qu'il  con- 
»  tient  (2).   »  Même  arrêté,  art.  6. 


(1)  Voyez  ii°.  2378. 

(2)  M.  le  Préfet  de  la  Seineapris,  le  3i  décembre  1821,  un  anèté  portant,  art.  iCT.  : 
a   A  dater  du  ier.  janvier  1822,  les  médecins  chargés,  dans  chaque  arrondissement 


(93) 
■2077  •   «  L'état  des  personnes  décédées  dans  les  hospices,  conforme  à  Eut  des  décès  k 

'  '  r  .    ;    '   ,       ,       , . .  ,     envoyer  à  M.  le 

»  la  nouvelle  nosographie  synonymique ,  sera  adresse  régulièrement  a  Préfet 

»   M .  le  Préfet  de  police.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,        <le  Police. 

du  8  mars  1  809. 

2078.   Modèle  des  déclarations  de  décès  : 

«  Hôpital  de  rue  division  d 

»  arrondissement  d 

»  Extrait  du  registre  de  décès  de  l'hôpital  de 

»  Le  de  182      ,  à  heures  du  est 

»  décédé  âgé  de  ans , né 

»   à  département  d  profession  de 

»   demeurant  à  département  de  fils  de 

»  et  de  ,  marié  à  (  ou 

»  veuf de) 

»  Le  présent  extrait  certifié  conforme  au  registre  destiné  aux  inscrip- 
»  tions  de  décès  de  l'hôpital  d  ,  et  délivré  par 


»  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du  soin  de  constater  les  décès,  seront  ternis  de  dé- 
y>  signer,  dans  les  déclarations  de  décès  qu'ils  transmettent  à  MM.  les  Maires. 

33    i°.   Les  nom  et  prénoms  du  décédé  j 

33  2".  Le  sexe  ; 

n  3°.  L'état  de  mariage  ç 

»  4°.  L'âge; 

n  5°.  La  profession  ; 

»  6°.   La  date  du  décès  ,  mois ,  jour  et  heure  ; 

»  70.  Le  quartier  ,  la  rue  et  le  numéro  du  domicile  ; 

■a  8°.   L'étage  et  l'exposition  du  logement  ; 

»  o°.  La  nature  de  la  maladie,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  peuvent  occa- 
»  sionner  l'ouverture  du  cadavre  5 

»    io°.   Les  causes  antécédentes  et  les  complications  survenues; 

»    ii°.   La  durée  de  la  maladie  ; 

33  i2°„  Le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non)  qui  ont  fourni  les  médicamens 
»  nécessaires  ; 

33  i3°.  Le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non)  qui  ont  donné  des  soins  au 
33  malade.  33 


Enregistrement 
particulier  des 
septuagénaires 

et 
octogénaires. 


mol 

publie  de  l'état  civil  du 
»  A  Paris,  ce 


(94) 
dudit  hôpital,  pour  être  remis  à  l'officier 

arrondissement  de  Paris. 


r8 


2379.  «  Les  agens  de  surveillance  des  différens  hôpitaux  tiendront,  à 
»  l'avenir,  un  état  séparé  des  septuagénaires  et  octogénaires  traités  dans 
»  leurs  établissemens ,  et  de  tous  les  malades  qui  y  résident  depuis  plus 
»  de  deux  mois. 

«  Ils  se  procureront,  par  tous  les  moyens  possibles,  des  renseignemens 
»  sur  le  domicile  et  les  relations  de  ces  malades ,  et  leurs  moyens  d'exis- 
»  tenCe  antérieurement  à  leur  entrée  à  l'hôpital.   »  Arrête  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  11  janvier  18x7  ,  art.  \ . 

2380.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  bureau  central  d'ad- 
»  mission  se  rendront  dans  les  divers  hôpitaux,  une  fois  au  moins  dans 
»  le  cours  de  deux  mois,  pour  visiter  les  malades  et  désigner  ceux  qui 
»  doivent  en  sortir,  suivant  les  réglemens. 

»  Les  agens  de  surveillance  leur  représenteront  les  états  ordonnés  par 
»  l'article  premier ,  et  les  médecins  consigneront  sur  ces  états  le  résultai 
»  de  leur  examen  pour  les  malades  qui  y  sont  inscrits.   »  Même 

arrêté ,  art.  2. 

238 1 .  «  Le  rapport  des  médecins  du  bureau  central  pour  chaque  éta- 
»  blissement ,  sera,  à  la  fin  de  chaque  deux  mis,  mois  sous  les  yeux  du 
»  Conseil  général  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  du  service  de 
»  santé ,  pour,  par  le  Conseil ,  être  pris  telle  décision  qu'il  trouvera  juste 
»  et  convenable.    »  Même  arrêté ,  art.  3. 


Les  agens  de         2382.  «  Les  agens  de  surveillance  des  maisons  hospitalières  délivie- 

surveillanoe      n         t    t  signeront  les  extraits  qui  seront  demandés  des  registres  et  au- 
délivrent  des 


extraits  des  re-    »  très  papiers  qui  sont  conservés  provisoirement  dans  les  maisons  parti- 
culières ,  en  a 
Tête  du   (Ton. 
an  12),  art.  1 . 


gistres conservés   n   culières ,  en  attendant  leur  transport  aux  archives  générales.   » 

dans    leurs  éta- 
blissemens.       Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du  28   mars   1804(7  germinal 


(9&) 
2383.  «  Les  extraits  délivrés  et  signés  par  les  agens  de  surveillance 
»  pourront  être  présentés  au  secrétaire  général ,  lequel ,  s'il  en  est  requis, 
»  attestera  au  pied  de  l'extrait  que  tel  est  agent  de  surveillance  de  telle 
»  maison.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  mars  r8o4 
( 7  germinal  an  12).,  art.  2. 

Sect.  2e.  —  De  la  Population. 

2384-   «  Aucune  augmentation  dans  le  nombre  des  lits  ne  .pourra  avoir      Fixationclu 
»  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  des  administrations  surveillantes  ,  suri  avis  nom"e  es 
»  des  officiers  de  santé  en  chef.   »  Règlement  du  19  janvier  1799 

(3o  nivôse  an  7),  extrait  de  l'art.  t\. 

2385  «  L'augmentation  des  lits  sera  déterminée  dans  chaque  hospice, 
»  proportionnellement  à  l'étendue  des  emplacemens  ,  de  manière  que  les 
»  malades  soient  toujours  seuls  dans  un  lit.   y>  Même  règlement, 

art.  5. 

2386.  «  A  compter  du  ier.  avril  prochain  (1806),  le  secrétaire  gêné-  Mouvement  de 
»  rai  de  l'Administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Paris      population. 
0  dressera,  chaque  jour,  et  transmettra  au  Préfet  de  la  Seine  un  état  con- 
»  forme  au  modèle  ci-annexé  des  mouvemens  de  population  qui  auront 
3)   eu  lieu,  la  veille,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  (1).  »  Arrêté  du  Préfet 
de  la  Seine ,  du  3i  mars  1806,  art.  1. 

238^.  «  A  cet  effet,  le  secrétaire  général  est  autorisé  à  se  faire  re- 
»  mettre  directement,  par  les  agens  de   surveillance,  les   feuilles  par- 


Ci)  Se  Ex.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  adressé,  le  2  avril  1816  ,  à  MM.  les  Préfets 
une  circulaire  qui  portait  : 

«  Je  vous  invite,  M.  le  Préfet ,  à  ne  plus  m'adresser  que  tous  les  ans  ,  et  pour 
33  l'année  entière,  l'état  de  mouvement  de  la  population  des  hospices,  et  l'état  de 
»  situation  de  la  caisse  de  ces  établissemens;  mais  en  abrégeant  le  travail,  j'ai  le 
3)  droit  d'être  plus  exigeant  pour  les  renseignemens  que  je  vous  demande  et  qu'il 
33  m'importe  de  posséder  :  je  vous  recommande  donc  de  faire  les  dispositions  néces- 


(  9«  ) 
»  ticulieres  de  mouvement  qu'ils  out  adressées  jusqu'à  ce  jour  au  se- 
»  crétariat  de  la  préfecture.  »  Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  du 

3l  mars  1806,  art.  2. 

a388.  «  Les  membres  de  la  Commission  administrative  chargés  des 
»  première  et  deuxième  divisions  constateront,  au  icr.  janvier,  la 
«  population  des  hôpitaux  et  hospices  :  à  cet  effet ,  ils  commenceront 
»  par  arrêter  les  registres  d'entrée  et  de  sortie,  et  feront  ensuite  le  re- 
»  censément  de  tous  les  indigens  valides  et  malades  qui  se  trouveront 
»  dans  lesdits  établissemens.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  géné- 

ral des  hospices,  du  3i  décembre  1806. 


jj  saires  pour  que  l'état  du  mouvement  de  la  population  des  hospices  de  votre  dépar- 
»  tement ,  et  l'état  du  mouvement  de  la  caisse  de  ces  établissemens  pour  chaque 
j>  année,  me  soient  toujours  exactement  adressés  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
»  de  l'année  suivante.  »  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  2  avril  1816, 

adressée  aux  Préfets. 


C  97) 


{Suit  le  modèle  du  mouvement  de  population.  ) 

i3 


(98) 


238y. 


MOUVEMENT   DE  POPULATION  DES  HOPIM 

Feuii 


ETABI.ISSEMENS 


EXISTANS 

le  jour  précédent. 


Hommes   Femmes.   Total 


AUGMENTATION 

par  admission  dans  le  jour. 

Hommes  Femmes.    Total. 


TOTA? 
des  existans  et  ci 


Hommes  Femme 


(  99  ) 


5PICES  CIVILS  DE   PARIS. 
18 


DIMINUTION  DANS  LE  JOUR 
pa 


emmes.    Total. 


DECES. 

Hommes  Femmes.  Total. 


TOTAL 

des  Sorties  et  des  Décédés 


Hommes 


Femmes. 


Total, 


EXISTANS 

à  la  fin  du  jour. 


Hommes 


Femmes. 


i3 


(   «o°  ) 
Sect.  3.  —  Du  Culte. 

§    i .   —    Culte  catholique. 
LeslVaisdii  2390 ■   «  Le  traitement  des  vicaires ,  chapelains  et  aumôniers  attaché» 

culte  dans  es     g  à  l'exercice  du  culte  dans  les  établissemens  d'humanité  ,  ensemble  les 

hôpitaux  sont  _     _  ' 

réglés  par  les  »  frais  du  culte  dans  ces  établissemens,  seront  réglés  par  les  Préfets,  sur 
»  la  proposition  des  Commissaires  et  l'avis  des  Sous-Préfets  (i).  »  Ar- 
rêté du  Gouvernement ,  du  29  août  i8o3  (1 1  fructidor  an  11),  art.  1 . 

2891.  «  Les  arrêtés  pris  par  les  Préfets  ne  seront  exécutés  qu'après 
»  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur.  »  Même 
arrêté,  art.  2. 

Erection  des         2392.   «  Le  droit  exigé  pour  la  permission  d'ériger  des  oratoires  par- 

«liapelles.  ,.  i>  •         1  1  1        1  • 

»  culiers  pour  1  exercice  du  culte ,  ne  sera  pas  perçu  sur  les  hospices  et 
»  autres  établissemens  de  charité  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  des  per- 
»  missions  de  cette  nature.   »  Décret  du  6  juillet  1804  (17  mes- 

sidor an  12). 

239J.  «  Les  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers  dont  est 
»  mention  en  l'art.  44  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  10)  (2), 
»  et  qui  n'ont  pas  encore  été  autorisés  par  un  décret,  aux  termes  dudit 
»  article,  ne  seront  autorisés  que  conformément  aux  dispositions  sui- 
»  vailles  (3).   »       Décret  du  22  décembre  1812,  art.    1. 

(1)  Dans  une  circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  Préfets  , 
le  ^septembre  i8o3(  27  fructidor  an  1 1),  Son  Excellence  veut  que  le  casuel  provenant 
de  l'exercice  du  culte  dans  les  chapelles  des  hospices  tourne  au  profit  des  pauvres  ,  et 
se  confonde  avec  la  masse  générale  de  leurs  revenus.  Dans  cette  même  circulaire,  le 
Ministre  fait  remarquer  que  les  aumôniers  des  établissemens  de  charité  doivent  être 
chargés  de  dire  les  messes  oude  remplir  les  œuvres  pieuses  imposées  par  lesfondateurs 
ou  bienfaiteurs  de  ces  établissemens. 

(2)  Cet  article  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  10)  porte  : 

«  Les  chapelles  domestiques  ,  les  oratoires  particuliers ,  ne  pourront  être  établis 
:»  sans  une  permission  expresse  du  Gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de 
»  l'évêque.  » 

(3)  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  14  septembre  1  8o3  (27  fructidor 
an  11),  dit  : 


(  w*  ) 

2394-  «  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les  hospices,  les 
h  prisons,  les  maisons  de  détention  et  de  travail,  les  écoles  secondaires  , 
»  ecclésiastiques ,  les  congrégations  religieuses  ,  les  lycées  et  les  collèges . 
»  les  chapelles  et  oratoires  domestiques,  à  la  ville  ou  à  la  campagne.. 
»  pour  les  individus  ou  les  grands  établissemens  de  fabriques  et  manu- 
»  factures  ,  seront  accordées  par  nous  en  notre  Conseil,  sur  la  demande 
»  des  évèques.  A  ces  demandes  seront  joints  les  délibérations  prises,  .1 
»  cet  effet,  parles  administrateurs  des  établissemens  publics ,  et  l'avis  des 
»   Maires  et  des  Préfets.   »  Décret  du  22  décembre  1812,  art.  2. 

23p5.  «  Les  pensionnats  pour  les  jeunes  filles  et  pour  les  jeunes  gar- 
»  çons  pourront  également,  et  dans  les  mêmes  formes,  olitenir  un 
a  oratoire  particulier  lorsqu'il  s'y  trouvera  un  nombre  suffisant  d'élever 
»  et  qu'il  y  aura  motif  déterminant.   »  Jlême  décret,  art.  3. 

2396.  c  Les  évèques  ne  consacreront  les  chapelles  ou  oratoires,  que 
»  sur  la  représentation  de  notre  décret.   »  Jlème  décret,  art.  4- 

«  Si  c'est  comme  paroisse  que  le  culte  catholique  doit  s'exercer  dans  un  hos- 
y>  pice,  l'érection  en  paroisse  et  la  nomination  du  curé  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
»  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  art.  19,  61  et  62  de  la  loi  du 
»  8  avril  1802  (  1 8  germinal  an  1  o  )  (*)  : 

»  Si  c'est  à  tilre  de  succursale,  les  art.  61  et  62  de  cette  loi  doivent  également 
3»  être  observés  pour  l'érection  ,  et  quant  à  la  nomination  dû  prêtre  desservant , 
23  .'art.  63  ,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'évêqtie .  doit  aussi  servir  de  règle  aux 
»  Commissions  administratives  des  hospices; 

»  Si  ces  Commissions  ne  désirent  au  contraire  maintenir  ou  rétablir  l'exercice 
»  du  culte ,  que  sous  le  rapport  de  chapelles  domestiques  ou  d'oratoires  particub'ers , 
33  ce  qui  est  plus  conforme  à  l'ordre  et  à  la  police  intérieure  de  ces  établissemens, 
»  et  a  déjà  été,  pour  plusieurs,  adopté  par  le  Gouvernement,  c'est  dai:s  les  dispos-i- 
"»  tions  de  l'art.  44  qu'elles  doivent  puiser  la  règle  de  leur  conduite  :  aux  termes 
jj  de  cet  article,  les  chapelles  domestiques  ou  les  oratoires  particuliers  ne  peuvent 
x>  être  établis  sans  la  permission  du  Gouvernement  5  c'est  aux  évèques  qu'il  ap- 
»  partient  de  la  requérir ,  et  la  marche  des  Commissions ,  en  ce  cas ,  consiste  à 
33  leur  faire  transmettre  leurs  demandes  par  l'intermédiairî  des  Préfets.  k> 

Le  Ministre  termine  sa  circulaire  en  prévenant  les  Préfets  qu'ils  doivent  appliquer 
les  règles  ci-dessus  aux  prisons  ,  maisons  de  détention  et  dépôts  de  mendicité. 

s*~)  Concernant  la  nomination  des  curés,  le  nombre  et  l'ëlendue  des  paroisses  étsucci 


(     *«    ) 

2397.  «  L^s  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  pourront  administrer 
»  les  sacremens  ,  qu'autantqu'ils  auront  les  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque 
»  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  curé.  »  Décret  du  22  dé ~ 

(  cmbre  18 12  ,  art.  7 . 

Mobilier  et  au-        2098.   «  Dans  les  hospices  où  l'on  célèbre  la  messe  et  les  autres  parties 

très   objets   né-  ,  ......  r  1  ■  1  1  •  *    -i 

cessaires  à  la  ce-  "         service  divin ,  il  sera  fourni,  pour  cet  objet,  dans  les  maisons  ou  il 
lébrationdu      »  n'y  a  qu'un   seul  prêtre,    quatre  chasubles,  trois  aubes,  deux  sur- 
»  plis;  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  prêtres,   le  nombre  des  aubes  et  des 
»   surplis  sera  augmenté  d'un  par   chaque  prêtre;  s'il  y  a  plus  de  deux 
»  prêtres,  le  nombre  des  chasubles  sera  doublé    »  Arrêté  du 

(  onseil  général  des  hospices,  du  2.5  février  i8o3  '' ^  ventôse  an  I 1),  art.   1  ■ 

2399.  «  Dans  la  dénomination  des  omemens  qui  vient  d'être  faite  sous 
»  leur  désignation  principale ,  sont  compris  les  omemens  accessoires, 
«  même  un  bonnet  pour  chaque  prêtre.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2400-  «  H  sera  fourni  dans  les  mêmes  hospices  un  calice  et  sa  patène 
«  en  argent,  des  burettes  et  leur  plateau  en  étain  ou  en  faïence,  un  ci- 
«  boire  pour  la  conservation  des  hosties ,  un  petit  ciboire  ou  custode,  des 
»  vases  pour  les  saintes  huiles,  le  tout  en  argent;  un  bénitier  et  son  gou- 
»  pillon  en  cuivre. 

»  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  prêtres  dans  un  hospice ,  il  y  sera  fourni 
»  un  second  calice  et  sa  patène  ,  une  seconde  custode,  et  un  second  vase 
»  pour  les  huiles  des  malades.    «  Même  arrêté ,  art.  3. 

2401.  ce  II  sera  passé  à  l'agentde  surveillance  une  somme  de  soixante 
»  francs  par  an,  à  raison  de  chaque  prêtre,  pour  la  dépense  du  pain,  du 
p  vin  et  de  la  cire  pour  la  célébration  des  messes.  Il  pourra  lui  être  compté 
»  une  autre  somme  de  soixante  francs  par  année  pour  la  cire  employée 
»  pendant  la  célébration  des  autres  offices ,  si  tant  il  en  est  employé.  » 
Même  arrêté ,  art.  4« 

%t\o  1 .   «  11  sera  fourni  pour  chaque  autel  un  christ ,  quatre  chandeliers, 


(  io3  ) 

»  un  missel ,  le  pupitre  et  les  cartons ,  six  nappes  d'autel ,  le  devant  d'au- 
=»   tel  lorsqu'il  sera  nécessaire.   »  arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  i3  février  1800  (4  ventôse  an  1 1),  art.  5. 

24o3.  «  Les  agens  de  surveillance  auront  soin  de  faire  entretenir  la 
»  propreté  dans  les  chapelles,  soit  par  les  gens  de  service,  soit  par  les  in- 
»  digens  qui  s'y  porteront  de  borne  volonté  ;  l'entretien  et  le  blanchissage 
»  des  linges  seront  faits  par  les  mêmes  personnes  qui  entretiennent  et 
»  blanchissent  les  autres  linges  de  la  maison.   »        Même  arrêté,  art.  6. 

24°4  •  cc  Dans  les  hospices  où  il  n'y  a  pas  d'oratoire  et  où  l'on  ne  célèbre 
»  aucun  office ,  il  sera  fourni,  pour  l'administration  des  sacremens ,  deux 
»  surplis,  deux  étoles  ,  un  bonnet,  un  vase  en  argent  pour  les  huiles  qui 
»  servent  à  l'administration  des  sacremens,  une  petite  custode  en  argent 
»  pour  apporter  le  saint-sacrement  de  la  paroisse  ,  un  christ,  deux  chan- 
»  deliers,  un  petit  bénitier  et  son  goupillon  en  cuivre.  Il  sera  passé  à 
»  l'agent  de  surveillance  vingt-quatre  francs  par  année  pour  la  fourni- 
»  ture  de  la  cire  nécessaire  lors  de  l'administration  des  sacremens.  » 
Même  arrêté,  art.  n. 

2405.  «  Chaque  maison  se  procurera  les  vases,  le  linge  et  les orne- 
»  mens  nécessaires  pour  l'exercice  du  culte,  dont  tous  les  frais  sont  à  sa 
»  charge.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3  novembre 
18 1 1 ,  art.  4. 

2406.  «  Les  ministres  du  culte  destinés  au  service  des  hospices  seront       Choix  des 
»  nommés  par  la  Commission  administrative  ;  elle  ne  pourra  choisir  que 
»   des  prêtres  du  diocèse  ou  admis  dans  le  diocèse.    »        arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  4  juin  1802  (i5  prairial  an  10),  art.  11. 

2407.  «  Les  ministres  du  culte  ,  résidant  ou  ne  résidant  pas  dans  les 
»  hospices ,  seront  tenus  de  s'y  conformer  à  tous  les  réglemens  et  arrêtés 
»  qui  y  sont  ou  y  seront  établis.    »        Même  airêté,  art.  10. 


aumôniers. 


2.408.  «  L'exercice  public  du  culte  sera  établi  dans  tous  les  hôpitaux 


Fonctions  et 

nttribtitions  des 

aumôniers. 


\ 

(  104  ) 

■)  el  hospices  ,  et  les  aumôniers  en  rempliront  toutes  les  fonctions  ;  savoir , 
«  la  célébration  de  la  messe  et  de  l'olEce  divin  dans  les  maisons  où  il  peut 
»  avoir  lieu  ;  l'administration  des  secours  spirituels  aux  malades  qui  les 
»  demanderont,  et  l'instruction  religieuse  des  enfans  dans  les  établisse- 
»  mens  où  ils  sont  réunis  (1).   »  arrête  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  i3  novembre  1811,  art.  1 . 

2409.  «  Les  aumôniers  ne  pourront  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles 
»  de  curé,  desservant,  vicaire ,  ou  prêtre  employé  habituellement  dans 
»  les  paroisses  du  diocèse.  Ceux  qui  seraient  actuellement  d  ans  ce  cas 
»  seront  tenus  d'ojDter.    »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2410.  «  Dans  les  maisons  où  il  n'y  a  point  de  chapelle ,  il  sera  établi 
»  un  autel  dans  le  lieu  le  plus  décent  et  à  portée  des  malades.  »  Même 
arrêté,  art.  3. 

Traitement  «les  2/jn.  «  Les  aumôniers  seront  logés ,  nourris,  chauffés  et  éclairés  dans 
»  les  maisons  qu'ils  desservent,  et  recevront  un  traitement  en  argent. 
Même  arrêté,  art.  5. 

2412.   «  Le  nombre  des  aumôniers  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ,  et 

»  leur  traitement  en  argent,  à  partir  du  ier.  janvier  182,0,  sont  fixés  ainsi 

»  qu'il  suit;  savoir, 

?r 800 

„- 600 

Hôtel-Dieu A.  {  „  .       >      2,600  fr. 

1  3e 600  ' 

4e 600 

Saint-Louis 2  \  '" 8o°  [        1,400 

2e    ... 60O 

,    Ier 80O    , 

Pitié 2  )  )       i^4°° 


aumôniers. 


60c 


A  reporter b,l\oo 


(1)  Le  culte  catholique  a  été    rétabli  dans  les  hospices  de  Paris,  par  arrêté  du 
Couseil,  du  4  juin  1802  (i5  prairial  an  10). 


r  io5  ) 


Ci- contre . 


Charité..     .  .   .  .  . 

Saint  -  Antoine 

Cochin,  Vénériens..   . 

JBeaûjon 

Necker 

Enfans-Malades .  .    .  . 
Maison  Royale  de  Santé 
Accouchement..     .  :  . 


Salpêtrière. 


Bicètre 3 

Incurables-Hommes.  , 
Incurables-Femmes.  . 

Ménage 

Montrouge 

Orphelins 

Sainte-Périne   .  .  .  . 
Enfans-Trouvés  .... 


1,000 
800 
700 
600 
5oo 
900 
600 
600 


5_,4°° 
800 
800 
800 
600 
600 
800 
600 


3,6oo 


2,100 


800 

800 
800 
600 
800 
600 
600 


21,900 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  16  février  1820^  art.  1 . 

241 3.  «  L'aumônier  chargé  de  l'hôpital  Cochin  et  de  celui  des  Véné- 
»  riens  sera  logé  et  nourri  dans  l'hôpital  des  Vénériens,  et  son  traite- 
»  ment  sera  payé  par  l'hôpital  Cochin,  où  il  dira  la  messe  (1).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i3  novembre  181 1,  art.  8= 


(1)  L'aumônier  ,  n'étant  pas   logé  à  l'hôpital  des  Vénériens  ,  reçoit,  chaque  année, 
une  indemnité  de  logement. 

2.  14 


(   W6  ) 
2.41  .{•  «  H-  sera  fourni  à  chacun  des  ajumôniers  ,  outre  la  nourriture  et 
»  le  traitement  en  argent ,  huit  stères  de  bois  et  quinze  kilogrammes  de 
»  chandelle  (1).   »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  16 fé- 

vrier 1820,  art.  9. 

24i5.  «  Les  aumôniers  pourront  être  transférés  d'une  maison  à  une 
»  autre  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  .,  soit  pour  leur  propre  avantage,  soit 
»  pour  celui  des  pauvres,  soit  pour  le  bien  général  du  service  ;  et  selon  la 
»  cause  qui  donnera  lieu  à  la  translation  ,  la  différence  dans  le  traitement 
»  sera  maintenue  ou  compensée.   »  Même  airêté ,  art.  10. 

§  2.  —  Culte  réformé. 

2416.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des 
»  hospices  fera  disposer,  dans  chacun  des  hospices  de  la  Salpêtrière  et 
»  de  Bicêtre,  un  local  suffisant  pour  contenir  quinze  ou  vingt  personnes, 
»  afin  que  le  pasteur  adjoint  du  Consistoire  de  Paris  puisse  y  réunir  les 
»  pauvres  protestans  qui  sont  placés  dans  ces  hospices,  leur  faire  des 
»  exhortations  et  leur  donner  les  consolations  qu'il  jugera  convenables. 

»  A  cet  effet,  le  membre  de  la  Commission  administrative  se  concer- 
»  tera  avec  le  pasteur  sur  la  manière  d'approprier  ces  locaux  à  leur  des- 
»  tination.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  20  sep- 

tembre 1820. 

Sect.   4-  — Des  Inhumations. 

2417.  «  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples  , 
»  synagogues,   hôpitaux,   chapelles  publiques,    et  généralement  dans 

l'intérieur  des    „   aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la 
»  célébration  de  leur  culte  ,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs.  » 
Décret  du  12  Juin  1804  (  2.3  prairial  an   12  ),  tit.   I  ,  art.   I. 

2418.  «  Aucun  cadavre  ne  pourra  être  enlevé  que  vingt-quatre  heure;. 


Les  corps  ne 
peuvent  être 
inhumés  dans 


hôpitaux 


Enlèvement 
des  corps. 


(1)  Une  ordonnance  du  Roi  ,  du  r6  avril  i82"3,  a  assimilé  les  aumôniers  aux  ad- 
ministrateurs et  employés  des  hospices,  pour  les  pensions  de  retraite.  Voyez  le  Sup- 
plément du  présent  <  iule. 


(   io7  ) 
»   après  le  décès  (1).   »  Ordonnance  de  Al.  le  Préfet  de  police ,  du 

l5  octobre  I  8l  3  ^  art.  5. 

2419.  «  H  est  enjoint  à  ceux  qui  sont  chargés  d'enlever  les  cadavres, 
»  pour  les  transporter,  soit  aux  amphithéâtres,  soit  au  cimetière,  d'ob- 
»   server  la  décence  convenable  (2).   *>  Même  ordonnance ,  art.  9 . 

Sect.   5.  —  De  la  Police  et  de  la  Salubrité . 

i!\io.  «  Les  hommes  attaqués  de  maladies  contagieuses,  et  les  femmes  Maladies  couta- 
.  ,  .    .        .  r  ,,  ....  .  ,   .         ,  gieuses. 

»  mariées   qui  justifieront  d  un  domicile    ou  qui  seront  réclamées  par 

»  leurs  maris,  pourront  obtenir  leur  sortie  avant  la  fin  de  leur  traite- 
»  ment. 

»  Les  femmes  non  mariées,  sans  domicile,  pourront  également  obtenir 
»  leur  sortie  avant  la  fin  de  leur  traitement  ;  mais  les  agens  de  surveil- 
»  lance  des  maisons  où  l'on  traite  les  maladies  contagieuses  préviendront, 
»  la  veille  de  la  sortie',  M.  le  Prélet  de  police,  des  demandes  qui  seront 
»  faites  par  ces  dernières.    »  Aire  té  du  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  Ier.  septembre  1819. 

2421.  «  Dans  le  cas  de  mort  violente  d'aucun  individu  dans  les  hos-  Mort  violente. 
&  pices,  le  surveillant  de  l'emploi  dans  lequel  l'événement  sera  arrivé 
»  en  informera  à  l'instant  même  l'agent  de  surveillance  et  les  officiers 
»  de  santé  en  chef  de  l'hospice,  et  l'agent  de  surveillance  requerra  aus- 
«  sitôt  la  visite  de  l'officier  de  police  de  la  section,  et  se  conformera  aux 
»  dispositions  du  Code  civil,  titre  de  Y  Etat  civil,  chap.  4>  art.  81  (3).  » 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  19  février  1806. 

(1)  Dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  ,  les  corps  des  personnes  décédées  sont 
conservés  dans  des  chapelles  pendant  vingt-quatre  heures,  et  les  aumôniers  sont  char- 
gés de  réciter  ,  sur  chaque  corps ,  les  prières  d'usage  pour  les  inhumations. 

Lorsque  les  corps  des  personnes  décédées  dans  les  hospices  et  hôpitaux  sont  récla- 
més par  leurs  parens  ou  amis  pour  être  inhumés  à  leurs  frais,  ils  leur  sont  rendus. 

(2)  Les  corps  sont  ensevelis  dans  des  toiles. 

(3)  Cet  article  porte  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  des   signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circons- 

,4* 


Police 
intérieure. 


(   '08  ) 

2422.  «  En  cas  de  contravention  aux  réglemens,  ou  de  faute  grave  , 
»  soit  de  la  part  des  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie,  soit  delà  part 
»  d'autres  personnes  attachées  aux  hospices,  la  Commission  administra- 
»  tive  est  autorisée,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commissaire  du 
»  Conseil  (1),  à  renvoyer  des  hospices  ou  en  interdire  l'entrée  auxdites 
»  personnes,  sauf  à  en  rendre  compte  au  plus  prochain  conseil.»  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  19  janvier  i8o3(ap  nwose  an  1 1). 

2423.  Une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  18  septembre  181 7, 
invite  l'Administration  des  hospices  de  Paris  à  faire  fournir  le  bois  et  à 
faire  éclairer  les  corps-de-garde  de  surveillance  établis  près  les  hospices. 

Ces  corps-de-garde  sont  placés  près  l'hôpital  Saint-Louis, la  Salpêtrière, 
le  Cliamp-des-Capucins. 

Le  remboursement  de  ces  fournitures  sera  fait  d'après  le  prix  des 
marchés  des  hôpitaux  pour  le  bois.et  la  chandelle. 


NOMS 

des 

Du  16  octobre  au  i5novemb 

inclusivement,  et  du  16 

mars  au  i5  avril  inclusiv. 

Du  16  novembre  au  i5  mars 
inclusivement. 

HOSPICES. 

BOIS. 

CHANDELLES. 

BOIS. 

CHANDELLES. 

Saint-Louis,  5e,  classe. 

^j  de  stère. 

3 des  i5  auk. 

£  de  stère. 

4  des  i5  auk. 

Salpêtrière,  3e.  classe.  . 

-^  de  stère. 

3       idem. 

\  de  stère. 

4       idem . 

ho  Cliamp-des-Capucins 

—  de  stère. 

3       idem. 

i  de  stère. 

4       idem . 

2,42.4-  K  Le  piqueur  établi  dans  les  hospices  de  l'Hôtel-Dieu,  Bicêtre, 
»  et  la  Salpêtrière  ,  doit  connaître  parfaitement  tout  ce  qui  appartient  A 
»  la  distribution  des  hospices,  aux  communications  publiques  ou  secrètes 


jj  tances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  l'aire  l'inhumation 
»  qu'après  qu'un  officier  de  police  ,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou' en  cliirur- 
»  gie ,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 
»  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom  ,  âge, 
»  profession  ,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 

(O  Le  membre  du  Conseil ,   chargé  de  la  surveillance  spéciale  de  l'établissement. 


(  io9  ) 
»  entre  les  différens  locaux:;  il  doit  connaître  sur-tout  la  distribution 
»  des  feux,  les  passages,  soit  de  cheminées,  soit  de  tuyaux  de  poêles, 
»  les  conduites  d'eaux,  réservoirs;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  ou  occa- 
»  sionner  les  incendies,  ou  en  arrêter  le  progrès.  Il  ne  doit  jamais  s'ab- 
»  senter  de  nuit,  et  de  jour  il  ne  peut  s'absenter  qu'avec  la  permission 
»  de  l'agent  de  surveillance  ;  il  doit  avertir  l'agent  de  surveillance  de 
»  tous  les  faits  qui ,  à  l'occasion  des  réparations  ou  des  reconstructions, 
«  peuvent  intéresser  la  police  de  la  maison;  il  doit  être  habituellement 
»  aux  ordres  de  l'agent  de  surveillance  ,  et  il  ne  peut  différer  d'exé- 
»  cuter  ceux  qui  sont  susceptibles  de  remise ,  qu'autant  qu'il  est 
»  retenu  pour  l'exécution  d'ordres  donnés  par  l'architecte.  Son  devoir  est 
»  encore  de  faire  fréquemment  la  visite  des  bâtimens,  dortoirs  et  salles  ; 
»  de  remarquer  les  dégradations  que  l'on  y  causerait,  les  réparations 
»  d'entretien  que  l'on  négligerait  ;  et  d'en  donner  avis  à  l'agent  de  sur- 
h  veillance.    »  Instruction  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

28  octobre  1801   (  6  brumaire  an  10). 

2/p5.  «  Les  agens  de  surveillance  et  les  économes  des  hospices  et  hô- 
»  pitaux  veilleront  exactement  à  l'exécution  des  réglemens  qui  disent 
»  qu'il  n'y  aura  dans  les  maisons  ni  chiens  ,  ni  lapins ,  ni  poules,  ni  ea- 
»  nards  ,  ni  oiseaux,  etc.  (1)  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 
du.  3l    mai  I  809. 

242.6.  «  Les  agens  de  surveillance  auront  soin  de  surveiller  la  nia- 
»  nière  dont  se  fait  le  lavage  des  salles;  ils  veilleront  à  ce  que  ce  lavage 
»  ne  se  fasse  point  à  grande  eau,  de  manière  à  incommoder  les  malades, 
»  mais  à  ce  qu'on  y  emploie,  ou  des  linges  mouillés,  ou  des  éponges, 
»  ou  de  la  sciure  de  bois,  ou  des  balais  de  laine. 

»  Il  sera  établi  des  crachoirs  à  côté  de  chaque  lit,  afin  que  la  propreté 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  ah  10) 
art.   18,  chap.  1,   tit.  6,  porte  : 

«  Nul  ne  pourra  avoir  dans  l'hospice  ni  chiens ,  ni  lapins  ,  ni  autres  animaux  de 
»  ce  genre,  ni  poules,  ni  autres  volailles,  même  sous  le  prétexte  qu'ils  seraient 
»  hors  de  la  proximité  des  malades.  On  ne  placera  aucun  vase  ou  caisse  sur  les  fe- 
35  nêtres.  » 


Propreté. 


(   "o   ) 
»    puiësc  cire  plus  facilement  maintenue.    »       arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  il  septembre  1 8o3  (Jf  .jour  complémentaire  an  il), art.  4. 

24^7.  «  Les  pharmaciens  sont  tenus  de  faire  faire  clans  les  hospices  , 
»  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  officiers  de  santé,  ou  qu'ils 
»  le  croiront  nécessaire  ,  les  fumigations  d'après  la  méthode  indiquée 
»   dans  la  Pharmacopée  à  l'usage  des  hospices.  »        Même  arrêté,  art.  5. 

TITRE    II. 

Du  Matériel. 
CHAPITRE    ie'.  —  Des  Bâtimens. 

2428.  «  Le  Conseil  nomme  une  Commission  ,  composée  de  trois 
»  membres,  pour  lui  présenter,  au  commencement  de  chaque  année, 
»  l'état  des  réparations  à  faire,  dans  le  courant  de  ladite  année ,  dans 
»  chacune  des  maisons  hospitalières  (1).   »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices  ,   du   1  2   mai  1 8 1 3 . 

CHAPITRE  2.  -r-  Du  Mobilier. 

Sect.   ire.   —  De  sa  Composition  et  de  sa  Conservation  (2). 

Composiiior,  2429.    «   Chaque  lit  continuera  d'être  entretenu ,  à  raison  d'une  cou- 

»  chette  de  bois  de  chêne  ou  de  toute  autre  espèce  en  usage  (3)  ,  d'une 
»  paillasse,  d'un  matelas,  d'un  traversin,  de  deux  couvertures ,  de  trois 
»  paires  de  draps,  de  quatre  chemises,  d'un  oreiller,  de  trois  taies 
»  d'oreillers;  les  lits  garnis  de  rideaux  seront  entretenus  dans  le  même 
»   état  (4).    »  Règlement  du  iC)  janvier  $799  (3o  nwose  an  7),  art.  6. 

(1)  Voyez,  pour  les  constructions,  réparations  ou  entretien  des  bâtimens ,  cha- 
pitre ier.   du  titre  111,  livre  II. 

(2). Les  objets  mobiliers  sont  confiés  a  la  garde  des  agens  et  économes  ;  ils  sui;t  re- 
nouvelés sur  l'autorisation  des  membres  de  la  Commission  administrative  ,  etlournis 
par  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  choisis  par  le  Conseil  général. 

(  '))  Depuis  quelques  années,  les  couchettes  en  fer  ont  remplacé  au  moins  en  parlie  , 
dam  plusieurs  hôpitaux  ,  les  couchettes  en  bois. 

(4)  Cet  article  et  les  suivans  ont  été  rédigés  à  l'époque  où  le  service  des  hospices 
était  confié  à  des  entrepreneurs. 


des  lit» 


(  m  ) 

a43o.  «  Lors  des  remplacemens  ou  complétemens,  chaque  lit  pour 
»  un  seul  malade  sera  composé  d'un  bois  de  lit  de  quatre-vingt-un  centi- 
»  mètres  (deux  pieds  et  demi  )  de  largeur  d'un  bois  à  l'autre ,  sur  cent 
»  quatre-vingt-quinze  centimètres  (six  pieds)  de  longueur  de  dedans  en 
»  dedans,  et  sera  élevé  déterre,  de  trente-deux  à  quai  ante-un  centi- 
»  mètres  (d'un  pied  à  un  pied  trois  pouces)».  Règlement  du  19  janvier 
1  799  (3o  nivôse  an  7  ) ,  art.  8. 

243i.  «  La  paillasse  et  le  matelas  seront  de  même  largeur  et  longueur. 

»  La  paillasse  sera  remplie  de  dix- neuf  kilogrammes  six  hectogrammes 
»  à  vingt  et  un  kilogrammes  neuf  hectogrammes  de  paille  (  quarante  à 
»  quarante-cinq  livres). 

»  Le  matelas  sera  rempli  de  moitié  crin  et  moitié  laine,  ou  de 
x>  deux  tiers  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  le  tout  bien  apprêté  et  cou- 
»  vert  de  toile  lessivée,  de  même  que  le  traversin  ,  qui  aura  quatre-vingt- 
»  un  centimètres  (deux  pieds  et  demi)  de  long,  sur  quatre-vingt-dix-sepL 
»   centimètres  (  trois  pieds  )  de  tour. 

»  Le  matelas  et  le  traversin  devront  peser,  ensemble,  quatorze  kilo- 
»  grammes  six  hectogrammes  (trente  livres),  la  toile  non  comprise,  quidoit 
»  peser  deux  cent  quarante-cinq  décagrammes  (cinq  livres  quatie  onces). 

»  Les  couvertures  seront  de  laine;  elles  auront  de  deux  cent  quatre- 
»  vingt-sept  centimètres  àdeuxeent  quatre-vingt-douze  centimètres  (neuf 
»  pieds  environ  )  de  longueur,  sur  cent-soixante- dix  à  cent-soixante-dix- 
»  huit  centimètres  (  cinq  pieds  et  demi  environ  )  delargeur  ,  et  pèseront 
»  trente-six  à  trente-neuf  hectogrammes  (six  livres  et  demie  à  sept  livres). 

»  Les  trois  paires  de  draps  seront  de  toile  demi-blanche  ;  chaque  drap, 
m  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  à  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
»  centimètres  (neuf  pieds  environ)  sur  cent  soixante-huit  à  cèntsôixafite- 
»  treize  centimètres  (cinq  pieds  et  demi  environ  )  de  large.  »  Même 
règlement,  art.  9. 

2432.  «  On  pourra  ne  donner  que  des  paillasses,  au  lieu  de  ma- 
»  telas  ,  pour  les  vénériens  galeux,  et  généralement  pour  les  individus 
»  attaqués  de  maladies  qui  exposent  les  matelas  à  être  gâtés.»  JSIème 
règlement,   art.    10. 

2433.  «  Les  malades  et  indigens  auront,  pendant  l'hiver,  deux  cou- 


(  IÏ2  ) 

»  vertures  de  laine  ;  il  sera  de  plus  entretenu ,  dans  chaque  hospice  , 
»  une  certaine  quantité  de  matelas  de  crin ,  de  même  dimension  , 
»  et  de  moitié  du  poids  des  autres,  pour  ceux  des  malades  dont  l'état 
»  exigera  ce  supplément.  Ces  matelas  seront  établis  à  raison  d'un  pour 
»  dix  lits.    »       Règlement  du  19  janvier  1799  (3o  nivôse  an  7)  ,   art.  11. 


Entrelien 
lies  lits. 


Lits  pom   les 
opérations  chi- 
rurgicales. 


2434-  «  On  sera  pareillement  tenu  d'entretenir ,  pour  le  service  de 
»  chaque  lit ,  des  crachoirs  en  nombre  suffisant ,  une  assiette  ,  une 
»  écuelle ,  deux  pots  à  boire,  un  bassin,  et  un  urinai  en  cas  de  besoin.» 
Même  règlement ,  art.   12. 

2435.  «  Les  couvertures  et. les  bois  de  lits  seront  lavés  tous  les  six 
»  mois,  et  les  matelas  rebattus  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire; 
m  la  paille  des  paillasses  sera  renouvelée,  tous  les  six  mois,  pour  les 
»  lils  de  convalescens  et  de  valides  ,  et  pour  ceux  qui  servent  aux 
»  malades,  autant  de  fois  que  les  officiers  de  santé  en  chef  le  jugeront 
»  à  propos.  Les  pailles  des  paillasses  qui  auront  servi  aux  décédés  en 
»  seront  toujours  changées.   »  Même  règlement,  art.    i3. 

2436.  «  Lors  du  renouvellement  ou  réparation  de  lits  et  fourni- 
»  tures  accessoires ,  l'agent  de  police  intérieure  fera  mesurer  les  draps 
»  et  peser  les  matelas  et  traversins  ,  pour  connaître  s'ils  sont  dans  les 
»  dimensions  prescrites ,  et  au  cas  qu'il  les  trouve  défectueux  ,  ou  que 
»  le  nombre  n'en  soit  pas  complet,  il  en  dressera  procès-verbal,  qu'il 
»  enverra  à  la  Commission  des  hospices,  pour  y  être  pourvu.  »  Même 
règlement,   art.   i4- 

2437.  «  H  sera  placé  dans  chaque  hôpital  ,  et  particulièrement  dans 
»  ceux  où  se  font  beaucoup  d'opérations  chirurgicales ,  quelques  lits 
»  plus  grands  et  plus  longs  que  les  autres  et  réservés  pour  les  blessés.  » 
Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices ,  du  2  I  septembre  i8o3  (If.  jour 
complémentaire  an  il  ),  art.    1. 

3438.  «  Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  un  certain  nombre  de  ma- 
»  telas  de  crin  pour  ceux  des  malades  désignés  par  les  officiers  de 
»  santé  en  chef.   »  Même  arrêté ,  art.   2 . 


taire. 


(  "3) 
Sect.  a.  — '  Des  Inventaires. 

2439.  «  Le  iw.  janvier  de  chaque  année,  il  sera  dressé,  dans  les      inventaire  à 
»  hôpitaux ,  hospices  et  établissements  de  l'Administration  ,  un  inven-    Cesser  chaque 
»  taire  général  de  tous  les  effets  de  coucher,  linge,  habillement,  ameuble- 
»  ment,  ustensiles,  etc.,  qui  se  trouveront  dans  lesdits  établissemens.   » 
Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices,    10  juillet  i8o5  (21   messidor 
an  1 3  ),  art.  1 . 

244°  •  «  Conformément  au  modèle  ci- annexé  (1),  cet  inventaire ,  divisé    Ordre  à  suivre 
»  en  quinze  chapitres,  constatera 

»  i°.  Les  quantités  qui  existaient  dans  la  maison,  le  1e1'.  janvier 
»  précédent  ; 

»  20.  Les  recettes  faites  pendant  l'année  ; 

»  3°.  Les  dépenses  j 

»  4°-  Les  quantités  restantes  au  1er.  janvier  suivant  ; 

»  5°.  Le  classement  des  quantités  restantes  sous  les  dénominations 
»  d'objets  neufs  ,  bons,  à  réparer,  hors  de  service  5 

»  6°.  Le  prix  de  ces  différens  objets  ,  et  le  montant  en  argent  de  leur 
o  évaluation.    »        Même  arrêté  3  art.  2. 

244 1-   "  Chaque  inventaire  sera  dressé  par  l'agent  de  surveillance  et 
»  l'économe ,  en  présence  du  membre  de  la  Commission  administra- 
»  tive  chargé  spécialement  de  la  surveillance  de  l'établissement.   » 
Même  arrêté,  art.   3. 

2442.  «  Afin  d'établir,  pourl'avenir,  un  ordre  fixe  et  régulier  dans  cette 
»  partie ,  chaque  agent  ou  économe  sera  tenu  d'avoir,  à  compter  du  23 
»  septembre  i8o5  (ier.  vendémiaire  an  14),  un  registre-journal,  intitulé, 
»  comptabilité  en  ustensiles  et  effets,  côté  et  paraphé  par  le  membre  de  la 
»  Commission,  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  de  date  ,  tous  les  achats 
»  et  versemensj  ainsi  que  les  pertes,  emplois  et  réparations,  etc. ,  qui 
»  seront  faits  dans  le  cours  de  l'année;  le  tout  rédigé  d'après  les  an- 


(1)  Voyez  le  n°.  2444' 

2.  l5 


(  "4  ) 

»  torisations  données  par  écrit ,  et  non  autrement,  par  le  membre  du 
»  Conseil  ou  celui  de  la  Commission  spécialement  chargé  de  la  sur- 
»   veillance   de  la  maison.   »  Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices , 

10  juillet  t8o5  (21  messidor  an  i3),  art.  l\. 

2443»  «  Pour  faciliter  la  rédaction  des  inventaires  ,  le  modèle  ci- 
»  joint  sera  imprimé  pour  tous  les  établissemens  ;  et  comme  pour  parvenir 
»  à  dresser  l'inventaire  général  d'une  maison ,  il  faut  commencer  d'a- 
»  bord  par  faire  celui  de  chaque  partie  qui  la  compose  ,  telle  que  salles 
»  dans  les  hôpitaux  ,  emplois  et  dortoirs  dans  les  hospices ,  magasins , 
»  réfectoires,  ouvroirs,  cuisines,  cours,  écuries,  pharmacie,  etc. ,  il 
»  sera  également  imprimé  des  feuilles  ^particulières,  destinées  à  cet 
»  objet.   »  Même  arrêté ,   art.  5. 


2444- 


(  "S) 
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Tu  mise  et  véri 
fication  îles 
inventaires. 


(  tus.) 

2445>  «  Les  inventaires  faits,  au  commencement  de  chaque  année  , 
»  seront  remis,  deux  mois  après,  au  bureau  de  la  comptabilité  générale, 
»  appuyés  des  autorisations  indicpiées  dans  l'art.  5. 

j>  Dans  le  cas  de  décès,  démission  ou  destitution  d'un  comptable, 
»  l'inventaire  sera  fait  de  suite,  et  arrêté  en  bonne  forme,  pour  être 
«  remis  à  son  successeur.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

10  juillet  i8o5  (21  messidor  an  l3),  art.  6. 

2/j46-  «  Aussitôt  la  remise  effectuée,  le  bureau  de  la  comptabilité 
»  générale  s'occupera  de  la  vérification,  et  sur  sa  proposition,  le  Conseil 
»  général  donnera  décharge  à  ceux  des  comptables  cpii  seront  reconnus 
»  et  jugés  en  règle. 

»  Ce  bureau  tiendra  en  outre,  par  exercice,  sous  le  nom  de  Comp- 
»  tabilité  en  effets  et  ustensiles,  un  livre  récapitulatif  de  tous  les  inven- 
»  taires  des  hôpitaux  ,  hospices  et  établissemens  de  l'Administration 
»  générale.  Ce  livre  sera  établi  par  doit  et  avoir ,  ou  entrée  et  sortie. 
»  L'entrée  sera  composée  des  quantités  existantes  et  des  recettes  ;  la 
»  sortie,  des  emplois  en  réparation,  pertes,  vols,  etc.  •»  Même  arrêté, 
art.  7. 


Tarif  pour  la         2447-   K  Les  prix  à  fixer  à  chaque  objet  seront  réglés  par  le  b 
rédaction  des    B  fe  ja  coniptabilité  générale,  qui  fera  appeler,  à  cet  effet,  " 

inventaires.  .  A    , 

j)  J  économe  de  la  maison»   »  JMeme  an-ete,  art.  o. 


ureau 

OU 


2X48.  «  Le  membre  delà  Commission  chargé  de  la  première  division 
»  dressera  un  tarif  général  de  la  valeur  des  divers  articles  qui  sont  à-peu- 
»  près  les  mêmes  dans  tous  les  établissemens,  tels  qu'effets  de  coucher, 
»  linge,  habillement ,    ustensiles,  etc.   «  Arrêté  du    Conseil  général 

des  hospices  ,  du  25  mai  1808,  art.    1 . 

2449.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  première  division 
»  pourra  ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  commis- 
»  saires-priseurs ,  pour  l'aider  à  établir  les  prix  qui  seront  portés  audit 
»   tarif  o   »  Même  arrêté ,  art.  2. 


i45o.   «  Le  tarif  établi  sera  soumis  à  l'approbation  du  Conseil,  el , 


(  "7  ) 
»  l'approbation  obtenue,  transmis  de  suite  aux  membres  de  la  Commis- 
»  sion  chargés  des  première  et  deuxième  divisions ,    qui  l'adresseront 
»  aux  agens  de  surveillance  et  économes.   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  iS  mai  1808,  art.  3. 

245  r .  «  Les  agens  et  économes,  à  la  réception  dudit  tarii ,  dresseront, 
»  sous  l'inspection  des  membres  de  la  Commission,  un  état  des  articles 
»  particuliers  à  leurs  établissemens,  dont  les  évaluations  ne  se  trouveront 
3'  pas  dans  le  tarif  général.   »  Même  arrêté,   art.  [\. 

2452.  «  Dans  le  cas  où  les  agens  de  surveillance  et  économes  ne 
»  seraient  pas  d'accord  sur  l'évaluation  dont  ils  sont  chargés  par  l'article 
»  qui  précède,  les  membres  de  la  Commission  fixeront  la  valeur  de  ces 
»  articles  ,  ou  pourront  ,  s'ils  le  jugent  absolument  nécessaire ,  ap- 
»  peler  à  cette  opération  les  commissaires  -  priseurs  qui  auront  con- 
»  couru  à  la  rédaction   du  tarif.   »  Même  arrêté ,  art,  5. 

2453.  «  Ces  dernières  évaluations  terminées,  les  membres  de  la  Com- 
»  mission ,  chacun  pour  les  établissemens  qu'd  dirige  ,  feront  porter  les 
»  prix  dans  les  inventaires ,  et  calculer  les  divers  articles  qui  les  com- 
»  posent,  soit  par  les  agens  et  économes,  soit  par  les  employés  de  leurs 
»  bureaux.   »  Même  arrêté,  art.   6. 

2454.  «  Les  inventaires,  ainsi  établis  (1),  seront  adressés  au  bureau  de 
»  la  comptabilité  générale,  qui  les  vérifiera,  conformément  à  l'arrêté 
»  du  10  juillet  i8o5  (21  messidor  an  i3)  (2).  »  Même  arrêté, 
art.  7. 

Sect.  3.  — Des  Effets  des  Décédés. 

2455.  «   i°.  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés    Les  effets  ap- 
»  dans  les  hospices  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,  doivent  ap-    PortesParles 

...  .  malades  dans  les 

»  partenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers,  et  du  domaine ,  en  hôpitaux  appar- 
»  cas  de  déshérence.  *f nent>  àleur 

décès,  aux  lios- 
■    ■  ■  ■  .  .  .  — , , pices. 

(1)  Voyez  n°.  2444- 

(2)  Voyez  n»s.  2445  et  2446.  • 


(  m  ) 

»  2°.  A  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides  dont  le  traitement 
»  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les 
«  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  effets 
»  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  personnes  malades  ou  valides  ; 
»  et  dans  le  cas  de  déshérence  ,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir 
»  aux  hospices,  au  préjudice  du  domaine  (1). 

»  3°.  Il  ne  doit  être  rien  innové  à  l'éaard  des  militaires  décédés 
»  dans  les  hospices.   »  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  1^  octobre  1809. 

245G.  «  Les  sommes  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ,  ainsi 
»  que  tous  autres  effets  mohiliers  trouvés  après  décès  dans  les  maisons 
»  des  Ménages  et  de  Montrouge ,  seront  considérés  comme  faisant  partie 
»  des  successions  hospitalières  ,  le  Conseil  se  réservant  toutefois  de  faire 
»  remise  desdits  objets  aux  parens  dans  le  cas  d'indigence  (2A.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  8  avril   1818.,   art.   1. 


(1)  Les  dispositions  de  cet  avis  ont  été  basées,  i".  sur  un  édit  du  mois  de  juillet  i566, 
rendu  pour  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  de  Paris,  portant  que,  dans  le  cas  de  décès  des 
enfans  pendant  qu'ils  sont  nourris  et  entretenus  audit  hôpital ,  les  biens  meubles 
et  choses  qui  sont  réputées  mobilières,  qu'ils  auront  ou  qui  leur  seront  échus,  appar- 
tiendront à  cet  hôpital  ,  et  que  les  héritiers  de  ces  enfans  ne  pourront  y  prétendre  ; 
1°.  sur  un  autre  édit  du  mois  d'avril  i656  ,  portant  (art.  44)  que  l'Hôpital  général  de 
Paris  a  droit,  à  l'exclusion  des  collatéraux,  aux  biens  meubles  des  pauvres  qui  décéde- 
ront tant  audit  hôpital  que  dehors  ;  3°.  surdes  lettres-patentes,  du  ij  septembre  iy44f 
suivant  lesquelles  le  mobilier  qui,  dans  la  maison  des  Incurables,  se  trouvera  appar- 
tenir aux  malades  ,  appartiendra  ,  en  cas  de  décès,  à  l'Hôpital  général,  quelque  dis- 
position qu'ils  en  aient  faite. 

(2)  Le  préambule  d'e  l'arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  grand  nombre  de  personnes  admises  dans  les  hospices  de  Montrouge  et  des 
s>  Ménages  abandonnent  ,  pour  assurer  le  payement  de  leur  pension  dans  ces  éta- 
»  blissemens ,  les  rentes  011  pensions  qui  leur  sont  dues  par  le  Gouvernement  ou  par 
»  des  particuliers  j  il  arrive  souvent  que  les  quartiers  de  ces  rentes  excèdent  le  mon- 
■n  tant  des  termes  que  les  admis  doivent  à  l'Administration  ;  cet  excédant  reste  entre 
■n  les  mains  du  receveur,  soit  pour  leur  être  restitué,  soit  pour  en. être  fait  irupu- 
»  tation  sur  les  termes  suivans  :  dans  le  cas  de  décès  arrivé  sur  ces  entrefaites  , 
»  ces  sommes  sont  entièrement  sans  affectation  ,  et  il  s'agit  en  conséquence  de  savoir 
»  si  elles  doivent  être  regardées  comme  acquises  à  l'Administration  ,  à  titre  de  suc- 


(  "9  ) 
il^Sj.   «  Il  sera  délivré ,  par  le  membre  de  la  Commission  adminis- 
»  trative,  des  bulletins  de  recouvrement  en  recette  réelle  pour  toutes 
»  les  sommes  dont  il  s'agit.   »  Arrête  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  8  avril  1818 ,  art.  2. 

2458.  «  Sur  le  rapport  de  l'un  des  membres  de  la  Commission 
»  administrative,  d'où  il  résulte  qu'une  malade  à  l'hôpital  des  Véné- 
»  riens ,  y  est  décédée  le  8  de  ce  mois ,  a  déclaré  au  chapelain  de  cette 
»  maison  qu'elle  donnait  les  efFets  qui  lui  appartenaient  et  qui  étaient 
»  désignés  dans  deux  notes  ;  savoir,  ceux  désignés  dans  la  note  n°.  1 , 
»  aux  infirmières  qui  l'avaient  soignée ,  et  ceux  désignés  dans  la  note 
»  n°.  2,  aux  pauvres  de  l'arrondissement  ; 

»  Attendu  i°.  qu'il  n'existe  pas  de  testament;  i°.  que  la  déclaration 
»  du  chapelain  n'en  peut  tenir  lieu  ;  3°.  que  relativement  aux  dispo- 
»  sitions  en  faveur  des  infirmières  ,  il  serait  d'un  mauvais  exemple 
»  d'autoriser  la  distribution  demandée;  4°-  enfin,  que  relativement 
»  à  la  disposition  en  faveur  des  pauvres  de  l'arrondissement,  c'est  aux 
»  héritiers  de  la  malade  Recédée  à  y  consentir  : 

»  Décide  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  ac- 
»  cueillies;  que  les  effets  existant  à  l'hôpital  seront  vendus  au  profit 
»  des  hospices  avec  ceux  de  même  nature  ;  enfin  que  l'agent  de  sur- 
»  veillance  donnera  avis  du  décès  aux  héritiers,  s'il  les  connaît,  et,  à 
»  leur  défaut,  au  propriétaire  de  la  maison  où  logeait  ladite  malade.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  17  novembre  1819. 

2459.  «  Les  effets  mobiliers  laissés,  après  décès ,   par  les  personnes    Emploi  des  ef- 
»  admises  dans  les  hospices  des  Menas.es  et  de  Montrouçe  ,   ainsi  que     ets  Provenant 

\  .  7  des  décèdes. 

»  dans   les  autres  hospices,    continueront  à  être  recueillis  par  les  éco- 


»  cession  hospitalière  ,  ou  s'il  doit  en  être  fait  restitution  aux  héritiers  des  décédés. 
»  L'avis  du  Conseil  d'Etat  n'a  entendu  faire  d'exception  aux  droits  des  hospices 
»  sur  les  effets  mobiliers  des  décédés  dans  les  établissemens,  que  pour  les  cas  où  les 
»  frais  de  séjour  auraient  été  acquittés.  Cette  exception  ne  peut  concerner  les  éta- 
»  blissemens  de  Montrouge  et  des  Ménages ,  attendu  que  la  pension  que  l'on  paye 
»  dans  ces  maisons  est  bien  insuffisante  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  de  nour- 
»  riture.   » 


(    >a°  ) 
»  homes,  et  seront  employés,  comme  par  le  passé,  au  soulagement  des 
»  pauvres  ;  ils  ne  seront  point  rendus  aux  héritiers.  »  Extrait  de 

L'arrête  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  3 1  janvier  \  8 1 6. 

Remise  des  ef-       2460.   «  Les  effets  et  bardes  des  indigens  qui  meurent  dans  les  hô- 

fets  aux  parens  •  ,    î  ,  m  , 

des  décèdes.  "  Pllaux  et  hospices  ne  seront  rendus  a  leurs  parens  ou  héritiers, 
»  que  sur  un  ordre  du  membre  de  la  Commission  chargé  de  l'hospice  , 
»  donné  en  exécution  d'un  arrêté  pris  par  le  membre  du  Conseil  sur- 
»  veillanti    »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  m  jan- 

vier  1804   (2,0   nivôse  an  12). 


Vente  des  effets 
des  décédés. 


2461.   «  A  l'avenir,  les  effets  mobiliers  et  d'habillement  laissés  après 
»   décès  par  les  indigens  admis   dans  les  hospices  et  hôpitaux,  et  qui, 
»  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  envoyés  à  l'Hôlel-Dieu  pour  y  être  vendus 
»  seront  adressés  à  l'économe  de  l'hospice  des  Ménages,  qui  en  donnera 
»  décharge. 

»  Ces  effets  seront  vendus  dans  l'hospice  des  Ménages,  aux  époques 
»  des  ior.  avril  et  1e1.  octobre  de  chaque  année,  dans  les  formes  accou- 
»  tumées ,   par  l'huissier-priseur  de   l'Administration.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,   du  b  avril   181 5. 

Reconnais--         2462.  «  Les  reconnaissances  du  Mont- de-Piété  trouvées  après  décès 
sancesduMont-  })    jes  uiaijrens   admis  dans  les  hôpitaux  ou  hospices ,    seront  recueillies 

de-Piété.  °  l  . 

»  par  les  agens  de  surveillance  ,  qui  s'en  chargeront  en  recette.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  1 7  juin  1818,  art.    1. 

2463.  «  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agens  de  surveillance  traiis- 
»  mettront,  sur  récépissés  ,  ces  reconnaissances  aux  membres  de  la 
»  Commission  administrative  chargés  de  la  surveillance  spéciale  des 
»  divers  établissemens.   »  Même  arrêté,  art.   2. 

2.[\GL\,  K  Les  membres  de  la  Commission  administrative  présente- 
»  ront  ces  reconnaissances  au  Conseil  général ,  et  elles  seront  annullées 
»  en  Conseil  ;  mention  en  sera  faite  au  procès- verbal ,  pour  la  dé- 
»  charge  des  membres  de  la  Commission  (i),   »       Même  arrêté ,  art.  3. 


(1)   Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3  janvier  1822,  a  modifié  cette 


(    MI    ) 

s465.  «  A  l'avenir,  les  titres  de   rentes,  effets  de  commerce,  et    Dépôtaurar- 
»  généralement  tous  les  papiers  qui  seront  trouvés  après  le   décès  des    ■  \  ff 

■»  admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  dont  le  Conseil  reconnaîtra  que  decommerce, 
»  l'Administration  ne  peut  faire  aucun  usage,  et  dont  il  n'ordonnera  Tenant  ^s* 
»  pas  la  remise  aux  héritiers,   seront  aussi  déposés  aux  archives.  décèdes. 

»  Ceux  qui  pourraient  exister  actuellement  dans  les  cartons  du 
»  bureau  des  domaines ,  y  seront  aussi  déposés ,  sur  inventaire  fait 
»  double,  et  signé  du  membre  de  la  Commission  chargé  du  domaine,  et 
»  du  secrétaire  général.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

24  mai  1820,  art.   1  . 

TITRE   III, 

Du  Service  Economique. 
CHAPITRE   Ier.  —  Régime  Alimentaire  (1). 

Sect.  ire.  ■ —  Régime  des  Employés  (2). 

2466.  «  Le  régime  alimentaire  des  employés  dans  les  hospices  et  hô- 
»  pitaux  est  divisé  en  cinq  réfectoires  ;  chaque  personne  reçoit  les  dis- 
»  tributions  de  l'un  des  cinq  réfectoires,  suivant  l'emploi  qu'elle  occupe 
»  ou  le  genre  de  son  service  ,  ainsi  qu'il  sait.    »  Extrait  de  l'arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  juillet  1806. 


disposition  ;  les  reconnaissances  ne  sont  plus  annullées  ,  mais  déposées  ,  sur  inven- 
taire, et  conservées  aux  archives  de  l'Administration,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin. 

(1)  Le  régime  alimentaire  a  été  fixé  en  nouveaux  poids  et  mesures;  on  trouvera, 
à  côté  de  chaque  poids  ou  mesure  ,  l'indication  de  son  rapport  avec  la  mesure  ou  le 
poids  ancien.  Ce  rapport  cependant  n'est  pas  rigoureux  ,  les  fractions  ayant  été  né- 
gligées. 

(2)  a  11  y  a  dans  chaque  hôpital  ou  hospice  un  régime  gras  et  un  régime  maigre  : 
»  le  régime  gras  a  lieu  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  ,  et  le  régime  maigre 
y>  les  deux  derniers  jours  ,  ainsi  que  les  jours  des  Quatre-Temps.  »  Extrait  de 
l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  9  juillet  1806. 

2.  l6 


(  »Ml) 

§  i.  —  Agens  de  Surveillance  t  Economes  (i)  et  Chapelains. 

îtrir,  tuire.        2^6  y .  «  Il  est  délivré,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  ce  ré- 
»  fectoire, 

Pain.  »  Aux  hommes,  84  décagrammes  de  pain  (  i  livre  trois  quarts)  ; 

»  Aux  femmes,  72  décagrammes  de  pain  (1  livre  et  demie). 
Vin.  »  Aux  hommes,  1  litre  (1  pinte)  de  vin; 

»  Aux  femmes ,  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin. 

JOURS    GRAS. 

A  déjeuner. 
Aiimens.        »  25  centilitres  (ou  demi-setier)  de  lait,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 
»  de  fromage,   ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  raisiné,  ou  12  déca- 
»  grammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  l'équivalent  en  fruit,  sui- 
»   vant  la  saison. 

A  dîner. 

»    1  soupe  grasse,  de  4°*  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 

»    i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée,  provenant 

»  de  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue; 
»   16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  en  ragoût  ou  rôtie,  provenant  de 

»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 

>=  16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  25  déca- 

»  grammes  (8  onces)  de  viande  crue  ; 
»  2,  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs  ,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  l'équivalent  en 

»  fruit,  suivant  la  saison. 

JOURS    MAIGRES. 

A  déjeuner. 
»  De  même  qu'au  régime  gras. 

(1)  Voyez  n°.  a5o4  et  suivans. 


(   123    ) 
A  dîner. 
»    i  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (1  chopine); 
»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 
»  2  harengs,  ou  a5  décagrammes  (8  onces)  de  morue,  ou  d'autre  pois- 
»  son ,  et  quand  le  prix  de  ces  objets  n'excède  pas  celui  de  la  morue , 
»  porté  à  60  centimes  les  5o  décagrammes  (1  livre)". 

A  souper. 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 
»  3  oeufs,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de  fromage,  ou  1 2  décagrammes 

»  (4  onces)  de  raisiné ,  ou  i5  décagrammes  (5  onces)  de  pruneaux  crus, 

»   ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison.  »         Extrait  de  l'arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

§  2.  —Elèves  internes  en  médecine  ,  chirurgie  et  pharmacie ,  Employés  des  bureaux , 
Instituteurs,  Piqueurs  des  bdtimens,  Chefs  d'ateliers ,  Surveillans  et  Surveillantes  et 
Reposons  de  même  classe. 

2468.  «  Il  est  délivré,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  ce  ré-    2«.  Réfectoire. 
»  fectoire, 

»  Aux  hommes,  84  décagrammes  (1  livre  trois  quarts)  de  pain  ;  p-ain, 

»  Aux  femmes,  72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain. 
»  Aux  hommes,  1  litre  (1  pinte)  de  vin;  Vin 

»  Aux  femmes,  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin. 

JOURS    GRAS. 

A  déjeûner. 

»  20  centilitres  (un  demi-setier)  de  lait,  ou  4  décagrammes  (  1    once        Aiimens. 
»   2  gros)  de   fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  raisiné,  ou 
»   1 2  décagrammes  (  4  onces  )  de  pruneaux  crus ,   ou  l'équivalent  en 
»  fruit,  suivant  la  saison. 

A  dîner. 

»    1  soupe  grasse,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 

16* 


(   m  ) 
»    i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée,  provenant 

»  de  2.5  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue; 
»   1 6  décagrammes  (5  onces)  de  viande  en  ragoût  ou  rôtie,  provenant 

»  de  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
»    16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  a5   déca- 

»  grammes  (8  onces)  de  viande  crue; 
»   I  décilitre  (la    ioe.   partie   de  la  pinte)  de  légumes  secs,   crus,    ou 

»   18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits ,  ou  l'équivalent 

»  en  fruit,  suivant  la  saison. 

JOURS    MAIGBES. 

A  déjeuner, 
»  De  même  qu'au  régime  gras. 

A  dîner. 
»    i  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon  ; 
»   2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (  1 2  onces)  de  légumes  frais ,  cuits  ; 
»  2   harengs,    ou  25  décagrammes   (8  onces)   de  morue,    ou  d'autre 
»  poisson ,  et  quand  le  prix  de  ces  objets  n'excède  pas  celui  de  la  mo- 
»  rue,  porté  à  60  centimes  les  5o  décagrammes  (1   livre). 

A  souper. 

«  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»   56  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 

»  2  œufs ,  ou  6  décagrammes  (  2  onces  )  de  fromage ,  ou  9  déca- 
»  grammes  (3  onces)  de  raisiné,  ou  12  décagrammes  [4  onces)  de 
»  pruneaux  crus,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison.   » 

Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  y  juillet  1806. 

§  3.  —  Sous-Survcilla7is  et  Sous-Surveillantes,  Reposons  et  Reposantes  de  même  classe. 

y.  Réfectoire.        2469.   «  Il  est  délivré ,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  ce  ré- 
»  fectoire, 
Pain.  »  Aux  hommes ,  84  décagrammes  (i  livre  trois  quarts)  de  pain  ; 


(  fttf) 

»  Aux  femmes,  7,2  clécagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain. 
»  Aux  hommes,  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin; 
»  Aux  femmes,  37  centilitres  (3  poissons)  de  vin. 

JOURS    GRAS. 

A  déjeuner. 

»  25  centilitres  (1  demi-setier)  de  lait,  ou  4  décagrammes  (1  once  2  gros) 
»  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  raisiné,  ou  9  déca- 
»  grammes  (3  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  l'équivalent  en  fruit,  sui- 
»  vant  la  saison. 

A  dîner. 

»   1  soupe  grasse,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»   18  décagrammes  (6  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée,  provenant 
■n  de  56  décagrammes  (12  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
»   S  décagrammes  (3  onces)  de  viaude  rôtie  ou  en  ragoût,  provenant  de 

»   1 2  décagrammes  (4  onces)  de  viande  crue  ; 
»   1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de   légumes   secs,,   crus,   ou 

»   18  clécagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits. 

JOURS    MAIGRES. 

A  déjeûner. 
»  Comme  aux  jours  gras. 

A  dîner. 
»    1  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»  2  décilitres  (la   5e.   partie  de   la  pinte)  de   légumes  secs,   crus,   ou 

»  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 
»   1  hareng,  ou  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage. 

A  souper. 
«   2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 


(  wa  ) 

»  de  raisiné,  ou  9  décagrammcs  (3  onces)  de  pruneaux  crus.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  9  juillet  1806. 

54.  —  Gens  de  service  des  deux  sexes ,  Rcposans  et  Reposcuites  de  même  classe. 

2470.   «  Il  est  délivré,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  ce  ré- 
»  fectoire , 

»  Aux  hommes,  84  décagrammes  (1  livre  trois  quarts)  de  pain; 
»  Aux  femmes,  72  décagrammes  (  1  livre  et  demie)  de  pain. 
«  Aux  hommes,  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin; 
»    Aux  femmes,  33  centilitres  (3  poissons)  de  vin. 

Aux  hospices  de  Bicètre  et  de  la  Salpêtrière . 
»  Aux  hommes,  72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain; 
»  Aux  femmes,  60  décagrammes  (1   livre  4  onces)  de  pain. 
y  3.5  centilitres  (demi-setier)  de  vin. 

JOURS    GRAS. 

A  déjeûner. 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  fromage,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de 
»  raisiné,  ou  12  décagrammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus. 

A  diner. 

»   1  soupe  grasse,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»   18   décagrammes  (6  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée,  provenant 
»  de  36  décagrammes  (12  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
»    1  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»    1  décilitre   et    demi  (la  7e.  partie    de    la   pinte)  de  légumes    secs, 
»  crus,   ou  27   décagrammes  (9  onces)  de  légumes  fiais ,  cuits. 

JOURS    MAIGRES. 

A  déjeûner. 
»  Comme  aux  jours  gras. 


(   i27  ) 
A  dîner. 
»   1  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (î  chopine)  de  bouillon; 
»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs ,  crus,  ou  56  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais  ,  cuits  ; 
m    1  hareng,  ou  4  décagrammes  (x  once  2  gros)  de  fromage. 

A  souper. 

»    1  soupe  maigre ,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 

»   i   décilitre  (la   10e.   partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,   crus,    ou 

»   18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits; 
»  6  décagrammes  (2  onces)  de  fromage,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de 

»   raisiné  ,  ou  12  décagrammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  l'équi- 

»  valent  en  fruit,   suivant  là  saison.   »  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

§5. —  Ouvriers  et  Hommes  de  peine. 

2471.   K  11  est  délivré,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  ce  ré-    5*.  Réfectoire. 
»  fectoire, 

»  96  décagrammes  (2  livres)  de  pain.  Pain. 

»  Au  cuisrnier,  1  litre  (1  pinte)  de  vin;  Vin. 

»  Aux  ouvriers  et  hommes  de  peine,  j5  centilitres  (3  demi-setiers)  de 

»   vin. 

JOURS    gRAS. 

A  dîner. 

»    1  soupe  grasse,  de  48  centilitres  (ï  chopine)  de  bouillon;  Alimens. 

»  i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée,  provenant  de 
»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue; 

»  16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  25  déca- 
ti grammes  (8  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
«   1  soupe  grasse,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»  8  décagrammes  (3  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  12  décagrammes 
»  (4  onces)  de  viande  crue  ; 


(  "8  ) 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  trais,  cuits,  ou  12  déca- 
»  grammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  9  décagrammes (3  onces)  de 
v  fromage,  ou  g  décagrammes  (3  onces)  de  raisiné. 

JOURS    MAIGRES. 

A  dîner. 
»   1  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon  ; 
»  3  décilitres  (2  poissons  et  demi)  de  légumes  secs ,  crus ,  ou  54  déca- 

»  grammes  (18  onces)  de  légumes  frais,  cuits  ; 
»  2  harengs,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  fromage. 

A  souper. 

»   1  soupe  maigre,  de  48  centilitres  (1  cliopine)  de  bouillon; 

»  3  oeufs,  ou  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs, 
»  crus,  ou  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits  ; 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  fromage,  ou  9  décagrammes  (5  onces)  de 
»  raisiné,  ou  12  décagrammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  l'équi- 
»  valent  en  salade,  etc.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

Sject.    2.  —  Régime  de  la   Maison  de    Retraite  à   Montrouge  et 
des  Hospices  (1). 

§  1.  —  Maison  de  Retraite  à  Montrouge. 

2472.  «  Il  est  délivré,  par  jour,  à  chacune  des  personnes  de  cette 
»   maison, 
Pain,  »  Aux  hommes,  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc; 

»  Aux  femmes,  56  décagrammes  (1  livre  3  onces)  de  pain  blanc. 

Vin.  »  Aux  hommes,  5o  centilitres  (1  chopine); 

»  Aux  femmes,  4°  centilitres  (3  poissons  et  demi). 

(1)   Pour  l'Institution  de  Sainte-Périne ,  à  Chaillot,  voyez  len°.22i5et  survans. 


(   i29  ) 

JOURS    GRAS. 

A  dîner. 

»   >  soupe,  de  60  centilitres  de  bouillon  (5  poissons). 

»  Aux  hommes,  18  décagrammes  (6  onces)  de  viande  cuite  et  désossée, 

«  provenant  de  36  décagrammes  (12  onces)  de  viande  crue. 
»  Aux  femmes,  i5  décagrammes  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée, 

»  provenant  de  5o  décagrammes  (10  onces)  de  viande  crue. 

A.  souper. 
»    1  soupe,  de  3o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon; 
»    1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,   crus,    ou 

»    ]  8  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  Irais,  cuits ,  ou  deux  œufs,  ou 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz; 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 

»  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once  5  gros)  de  raisiné, 

n  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

JOURS    MAIGRES. 

A  dîner. 
»    1  soupe,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon] 
»  3  décilitres  (2  poissons  et  demi)  de  légumes  secs,  crus,  ou  54  déca- 
»  grammes  (1  livre  2  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  du  poisson, 
»  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs   et 
«  crus. 

A  souper. 

»  Comme  les  jours  gras.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  g  Juillet  1806. 


'7 


(  i3o  ) 

§  2.  —  Hospice  des  Ménages. 
DISTRIBUTIONS    AUX    INDIGENS    DU    PREAU    (i). 

P.iin.  3.473.   «  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc,  par  personne 

»  et  par  jour  ; 

Viande.         ,,   50  décagrammes  (  1  livre /  de  viande  par  personne,  tous  les  dix  jours} 

Bois.  »   2  stères  (1  voie)  de  bois  par  année,  à  chaque  personne,  délivrés  en  quatre 

»  fois  ; 

Charbon.       «  2  hectolitres (1  voie)  de  charbon  de  bois  par  an,  pour  un  ménage,  et 

»  4  hectolitres  (2  voies)  aux  personnes  qui  ont  payé  1600  francs. 
Argent.         "Payement  en  argent.  —  »   Trente  centimes  par  jour  et  par  personne.   » 

DISTRIBUTIONS    AUX    INDIGENS    DES    DORTOIBS. 

Paio.  2474-  «  Aux  hommes,  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc  ; 

»  Aux  femmes,  56  décagrammes  (1  livre  2  onces)  de  pain  blanc. 

Vin.  „  Aux  hommes,  4o  centilitres  (3  poissons  et  demi)  devin; 

»  Aux  femmes,  3o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  vin. 

JOURS    GBAS. 

ji.  dîner. 

AHmens.        »    1  soupe,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon; 

«   i5  décagrammes  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  provenant  de 
»  3o  décagrammes  (10  onc.es)de  viande  crue. 

A  souper. 
«    1   décilitre  (la   10e.  partie   de  la  pinte)  de  légumes   secs,   crus,    ou 

»    18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits,   ou  deux  œufs, 

■»  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz; 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 

»  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (  1   once  5  gros)   de  raisiné, 

»  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

(1)   Les  indigens  du  préau  préparent  leurs  alimens  dans  leurs  chambres. 


(  i3»  ) 

JOURS    MAIGRES. 

ji  dîner, 

»   i  soupe,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  du  poisson, 
»  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs,  crus. 

A  souper. 

»  Comme  les  jours  gras.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

§  3.  —  Hospice  de  Bicétre. 
RÉGIME  DES  INDIGENS. 

2475.   «  Indigens  valides,  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de   pain 

»  blanc  ; 
»  Fous  et  épileptiques ,  96  décagrammes  (  2  livres)  de  pain  blanc  (1). 
»  Au-dessous  de  soixante-dix  ans,  12  centilitres  (1  poisson)  de  vin 3 
»  De  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans,  24  centilitres  (1  demi-setier)  de 

»  vin; 
»  De  quatre-vingts  à  quatre-vingt-cinq  ,  36  centilitres  (3  poissons)  de 

»  vin; 
»  De  quatre-vingt-cinq  et  au-dessus,  5a  centilitres  (1  chopine)  de  vin. 

JOURS    GRAS. 

JL  dîner. 
»   1  soupe ,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 

»   1 3  décagrammes  (  4  onces  )  de  viande  cuite  et  désossée ,  provenant  de 
»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue  ; 

(1)  L'arrêté  du  Conseil  des  hospices  ,  du  5  octobre  1814,  qui  a  fixé  les  rations  de 
pain  ,  n'accorde  aux  fous  et  épileptiques  que  84  décagrammes.  Voyez  n°.  2499. 
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(   '32  ) 
«   i5  décagrammes  (5  onces)  aux  fous  et  épileptiques,  provenant  de 
»  3o  décagrammes  (10  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
»   1  soupe,  de  48  centilitres  (i  chopinc)  de  bouillon; 
»   î    décilitre  (la  ioe.  partie  de   la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,   ou 

»   18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits  ; 
»  4  décagrammes  ( i  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 

»  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once  5  gros)  de  raisiné  , 

»   ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

JOURS    MAIGRES. 

A.  dîner. 
)>    i  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»   2  décilitres  (la  5e.   partie  de   la  pinte)  de   légumes   secs,  crus,   ou 
»  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits. 

jl  souper. 
»    1  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopinc)  de  bouillon;  le  surplus  comme 
»  aux  jours  gras.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  o,  Juillet  1806. 

§  4-  —  Hospice  de  la  Salpêtrière. 
RÉGIME    DES    INDIGENTES. 

12476.  «  Indigentes  valides,  56  décagrammes  (1  livre  2  onces)  de  pain 

»  blanc  ; 
«  Folles,  72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain  blanc. 

»  Au-dessous  de  ^5  ans,  12  centilitres  (1  poisson)  de  vin; 

»  De  soixante-quinze  à  quatre-vingts  ans,  24  centilitres  (1  demi-setierj 

»    de  vin  ; 
»  De  quatre-vingts  à  quatre-vingt-cinq,  36  centilitres  (3  poissons)  de  vin  ; 
«   De  quatre-vingt-cinq  et  au-delà,  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin. 


(  '33  ) 

JOURS    GRAS. 

A  dîner. 
r>   i  soupe ,  de  48  centilitres  (i  cbopine)  de  bouillon  ;  Alimens. 

»    i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  provenant  de 
»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 
»    r  soupe ,  de  48  centilitres  (i  chopine)  de  bouillon; 
»    i   décilitre  (la  ioc.   partie  de  la  pinte)  de   légumes  secs,    crus,    ou 

j»   18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits 3 
»  4  décagrammes  (  1  once  2  gros)  de  fromage ,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 

»  de  pruneaux  crus.,  ou  5  décagrammes  (1  once  5  gros)  de  raisiné, 

»  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

JOURS    MAIGRES. 

A  dîner. 
»    1  soupe,  de  48  centilitres  (1  cbopine)  de  bouillon  ; 

»  2  décilitres  (la    5e.   partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,   crus,  ou 
»  36  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits. 

A  souper. 
»   1  soupe,  de  48  centilitres  (î  cbopine)  de  bouillon  ;  le  surplus  comme 
»  aux  jours  gras.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  6  juillet  1809. 

§  5.  —  Hospice  des  Incurables -Hommes. 

RÉGIME    DES    INDIGENS. 

2477-  «  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc  ;  Pai-n 

»  4°  centilitres  (3  poissons  et  demi)  de  vin.  .  vin. 

JOURS    GRAS. 

A  dîner. 
■»   1  soupe-,  de  60  centilitres  (5    poissons)   de    bouillon;    i5    déca-        Alimens. 


(  i34  ) 
»  grammes  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  provenant  de  3o  dé- 
»  cagrammes  (10  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 

»  i  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  Irais,  cuits,  ou  6  déca- 
»  grammes  (2  onces)  de  riz,  ou  2  oeufs  ; 

»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes (2  onces) 
»  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once  5  gros)  de  raisiné. 

JOURS    MAIGRES. 

A  dîner. 

»   1  soupe,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  56  décagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  du  poisson  , 
»  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  des  légumes  secs,  crus. 

A  souper. 
»  Comme  les  jours  gras. 

ENFANS. 

»  Même  régime  qu'aux  Orphelins  (1).  »       .  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du.  9  Juillet  1806. 

$  6. — Hospice  des  Incurables -Femmes. 
RÉGIME    DES    INDIGENTES. 

Pain.  2478.   «  56  décagrammes  (1  livre  2  onces)  de  pain  blanc  ; 

Vin.  »  3o  décilitres  (2  poissons  et  demi). 

JOURS    GRAS. 

A  diner. 
limens.        »   i  soupe,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 


t  1)  Voyez  n°.  3479- 


(  '35) 
»    r5  décagramines  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  provenant  de 
»  3o  décagrammes  (10  onces)  de  viande  crue. 

A  souper?. 

»  i  décilitre  (la  roe.  partie,  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
55  )i8  décagrammes  (6  onces)  de  légumes. frais,  icuirs,  ou  2  oeufs,  ou 
»  6  décagrammes  (a  onces)  de  riz  ;  i 

»  4  décagrammes  (i  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6 décagrammes  (2  onoes) 
«  de  pruneaux  crus  ,  ou  5  décagrammes  (  1  once  5  gros)  de  raisiné. 

JOURS^  MAIGRES. 

A  dîner. 

»   1  soupe ,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  5 

»  2  décilitres  (la  5a.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 
»  cagrammes,  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  du  poisson,,  dans 
))  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs,  crus. 

.,>  \, 
A  souper. 

55  Comme  les  jours 'gras. 


55  Même  régime  qu'aux  Orphelines  (1).   55  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  6  juillet  1806. 

§  7.  —  Hospice  des    Orphelms. 

RÉGIME    DES    ENFANS. 

2479.  «  60  décagrammes  (1  livre  4 onces)  de  pain  bis,  et  6  décagrammes 
5>  (2  onces)  de  pain  blanc  pour  soupe. 
J5   1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  vin  tous  les  dimanches. 

JOURS    GRAS. 

A  dîner. 
55   1  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 

(1)  Voyez  n°.  2480. 


(   *»*  ) 
»   10  décagrammes  (3  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  provenant  de 
«    18  décagrammes  (6  onces)  de  viande  crue'. 

A  souper. 
»  1  décilitre  un  quart  (la  8e.  partie  de  là  pinte)  de  légumes  secs,  crus, 
>■  ou  24  décagrammes  (8  onces)  db  légumes  frais,  cuits,  ou  4  dé- 
»  cagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 
»  de  riz,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  raisiné, 
)>  ou  1  oeuf  et  12  décagrammes  (4  onces)  d'herbes  cuites,  ou  de  la 
«  salade. 

JOURS    MAIGRES. 

A  dinar. 

»   1  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon  ; 

»    1   décilitre   (la   10e.   partie  de    la   pinte)  de  légumes   secs,    crus,    ou 
»   18  décagrammes1  (G  onces)  de  légumes  liais ,  cuits. 

A  souper. 

»  Comme  les  jours  gras.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général, 

des  hospices,  du  y  juillet  1809. 

§  8.  —  Hospice  des   Orphelines. 

RÉGIME    DES    ENFANS. 

2480.  «  56  décagrammes    (1   livre   2   onces)  de  pain    bis,   et  4  déca- 

»  grammes  (1  once  2  gros)  de  pain  blanc  pour  soupe  ; 
»    1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  vin  tous  les  dimanches. 

JOURS    GRAS. 

A  dîner. 

»   1  soupe ,  de  48  centilitres  (  1  chopine)  de  bouillon  ; 
»    10  décagrammes  (3  onces)  de  viande  cuite  et   désossée,   provenant 
»  de  18  décagrammes[(6  onces)  de  viande  crue. 

A  souper. 


1  décilitre    un   quart    (la  8e.    partie  delà  pinte)   de  légumes  secs, 


(  i37) 
»  crus,  ou  24  décagranimes  (8  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  fromage,  ou  6  décagrammes 
»  (2  onces)  de  riz,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de  pruneaux  crus,  ou 
»  de  raisiné,  ou  1  oeuf  et  12  décagrammes  (4  onces)  d'herbes  cuites, 
»  ou  de  la  salade. 

JOURS     MAIGRES. 

A  dîner. 

»   1  soupe,  de  48  centilitres  (1  chopine)  de  bouillon; 
»   1  décilitre  (la   10e.  partie  de  la  pinte)   de  légumes   secs,    crus,   ou 
»   1 8  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais ,  cuits . 

A  souper. 

»  Comme  les  jours  gras.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  g  juillet  1806. 

Sect.  3.   —  Régime  des  Hôpitaux. 
§  1 .  —  De  la  Prescription  du  Régime. 

2481.  «  Il  y  a  journellement  dans  chaque  hôpital  un  régime  gras  et 
»  un  régime  maigre  ; 

»  Les  alimens  pour  la  journée  entière  des  malades  de  la  Maison  de 
»  Santé ,  et  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  sont  fixés  par  portion  en- 
»  tière,  trois  quarts  de  portion,  demi-portion,  quart  de  portion,  soupe, 
«  bouillons  ou  diète. 

»  Il  est  mis  dans  la  marmite  générale  de  chacun  de  ces  établissemens 
»  25  décagrammes  (  8  onces  )  de  viande  crue,  par  chaque  malade,  soit 
»  au  régime  gras ,  soit  au  régime  maigre  5  et  1 8  décagrammes  (6  onces) 
»  aussi  par  chaque  malade  de  l'hôpital  des  Enfans;  il  est  ajouté  dans  la 
»  marmite  de  la  Maison  de  Santé  seulement,  une  poule  du  poids  d'un 
»  kilogramme  environ  (2  livres)  par  quarante  malades. 

»  Une  poule  forme  six  parts  de  portion  entière,  qui  sont  servies,  en 
»  remplacement  de  bouilli,  aux  malades  à  qui  cette  nourriture  est  or- 
»  donnée  par  les  officiers  de  santé. 

»  La  viande  bouillie,  qui  se  trouve  en  excédant  après  la  distribution, 
1.  18 


(  »38  ) 
»  est  réservée  pour  le  souper  des  gens  de  service ,  en  remplacement  de  lé- 
»  gumes  ou  de  fromage.  Chaque  portion  est  de  18  décagrammes  (6  onces), 
»  désossée. 

»  Le  lait,  le  vermicelle,  le  riz  et  la  bouillie,  soDt  servis  aux  ma- 
»  lades  au  régime  maigre,  suivant  les  quantités  prescrites  par  le  ca- 
»   hier  de  visite  des  officiers  de  santé. 

»  Le  vin  est  distribué  aux  malades,  suivant  les  quantités  déterminées 
»  par  le  présent  arrêté  ,  et  celles  prescrites  au  cahier  de  visite  des  offi- 
»  ciers  de  santé.  Un  malade  au  quart  de  portion  de  pain,  de  viande,  etc., 
»  peut  être  mis  à  la  portion  entière  de  vin;  de  même  celui  à  la  portion 
»  entière  de  pain,  de  viande,  etc.,  peut  n'être  mis  qu'à  une  partie  de  la 
»  portion  de  vin,  ou  cette  boisson  lui  être  absolument  défendue. 
Vin.  »  La  portion   comprend,  pour  les  vingt-quatre  heures,   savoir: 

Jlalades.  —  »  Portion  entière,  5o  centilitres  (i  chopine)  de  vin; 
?>  Trois  quarts  de  portion  ,  56  centilitres  (3  poissons]  de  vin; 
»  Demi-portion  ,  25  centilitres  (i  demi-setier)  de  vin; 
»  Quart  de  portion,  ia  centilitres  (i  poisson)  de  vin. 
Enfans.  —  »  Portion  entière,  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  via  ; 
»  Trois  quarts  de  portion ,  1 5  centilitres  (la  7e.  partie  de  la  pinte)  de  vin  ; 
»  Demi-portion,  10  centilitres  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  vin; 
»  Quart  de  portion,  5  centilitres  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  vin.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  a  Juillet  1806. 

§  2.  —  Maison  de  Santé  (1). 

RÉGIME    GRAS. 

Portion  entière.        2482.  «  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc,  et  12  déca- 
»  grammes  (4  onces)  de  pain  blanc  pour  soupe,  ou  6  décagrammes 
»  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 
»  1  soupes,  de  3o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon; 


(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  mars  1816,  a  fixé  le  régime 
alimentaire  de  la  Maison  royale  de  santé  ;  voyez  n°.  2253. 


(  r39  ) 

»   16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  bouillie  et  désossée; 

»  12  décagrammes  (4  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  20  déca- 
»  grammes  (6  onces  et  demie)  de  viande  crue; 

»  1  décilitre  (la  io°.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs  ,  crus,  ou  18  dé- 
cagrammes (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  12  décagrammes 
»  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  o,  décagrammes  (3  onces)  de  raisiné, 
»  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

»  45  décagrammes  (i5  onces)  de  pain  blanc,  et  12  décagrammes  (4  onces)  Trois  quarts  de 
»  pour  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle;         portion. 

»  2  soupes,  de  3o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon  chaque; 

«  12  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie  désossée,  9  décagrammes 
»  (5  onces)  de  viande  rôtie.,  provenant  de  i5  décagrammes  (5  onces) 
»   de  viande  crue  ; 

»  7  centilitres  (la  i4e-  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus, 
»  ou  i4  décagrammes  (4  onces  5  gros)  de  légumes  frais,  cuits,  ou 
»  g  décagrammes  (5  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  6  décagrammes 
«  (2  onces)  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

»  3o  décagrammes  (10  onces)  de  pain  blanc,  et  1 2  décagrammes  (4  onces)    Demi-portion. 
»  pour  soupe ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle  ; 

»  2  soupes,  de  5o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon  chaque, 
>■>  et  deux  bouillons  ,  de  25  centilitres  (1  demi-setier)  chaque; 

»    8  décagrammes  (2  onces  2  gros)  de  viande  bouillie  et  désossée; 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  viande  rôtie  et  désossée ,  provenant  de 
»    10  décagrammes  (3  onces)  de  viande  crue; 

»  5  centilitres  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  -10  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  6  dé- 
»  cagrammes  (2  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once 
»   5  gros")  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

»   i5  décagrammes  (5  onces)  de  pain  blanc,  et  12  décagrammes  (  4  onces)  Quart 

»  pour  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle;         de  I'0"'0'1 

»  2  soupes,  de  3o  centilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon  chacune, 
»  et  trois  bouillons,  de  2  5  centilitres  (un  demi-setier)  chaque; 
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(  *4o  ) 

»  4  décagrammes  (i  once  2  gros)  de  viande  bouillie  et  désossée  ; 

»  3  décagrammes  (i  once)  de  viande  rôtie,  provenant  de  5  décagramihes 

»  (  i  once  5  gros)  de  viande  crue; 
»  3  centilitres  (la  33e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs ,  crus ,  ou  6  dé- 

»  cagrammes  (2  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  3  décagrammes 

»  (1  once)  de  pruneaux  crus,  ou  3  décagrammes  (1  once)  de  raisiné, 

»  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

Soupe.  «   12  décagrammes  (4  onces)  de  pain; 

»  2  soupes,  de  3o  décilitres  (2  poissons  et  demi)  de  bouillon  chacune,  et 
»  trois  bouillons  de  25  centilitres  (1  demi-setier)  chaque. 

Diète.  „  6  bouillons ,  de  20  centilitres  (le  5e.  de  la  pinte). 


REGIME    MAIGRE. 


Portion  entière.  »  60  décagrammes  (1  livre  4  onces)  de  pain  blanc,  et  12  décagrammes 
»  (4  onces)  pour  soupe ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  ver- 
»  micelle  ; 

»  2  soupes  maigres  ou  grasses  ; 

»  4  décilitres  (3  poissons  et  demi)  de  légumes  secs,  crus,  ou  72  déca- 
»  grammes  (  1  livre  et  demie)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  12  dé- 
»  cagrammes  (4  onces)  de  poisson,  ou  4  oeufs,  ou  2  oeufs  et  56  dé- 
»  cagrammes  (12  onces)  d'herbes  cuites,  ou  une  préparation  de 
j>  gruau  au  lait  en  remplacement  de  2  décilitres  (la  5e.  partie  de 
»  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus; 

»  12  décagrammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  g  décagrammes 
»  (3  onces)  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

Trois  quarts  de  »   45  décagrammes  (i5  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces) 
portion.  ^  pour  soupe ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 

»  2  soupes  maigres  ou  grasses; 

»  3  décilitres  (2  poissons  et  demi)  de  légumes  secs ,  crus,  ou  54  dé- 
»  cagrammes  (18  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  9  déca- 
»  grammes  (  3  onces  )  de  poisson ,  ou  2  œufs  ,  ou  3  œufs  et 
»   18  décagrammes  (6  onces)  d'herbes  cuites,  ou  une  préparation  de 


(  i4i  ) 

»  gruau  au  lait  en  remplacement  de  i5  centilitres  (la  7e .  partie  de  la 
»  pinte)  de  légumes  secs,  crus. 

»  3o  décagrammes  (  10  onces)  de  pain,  et   12   décagrammes  (4  onces)    Demi-portion. 

»  pour  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 
»  2  soupes  et  1  bouillons  maigres  ou  gras,  de  25  centilitres  (demi-se- 

»  tier)  chaque; 
»   2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs ,  crus  ,  ou  36  dé. 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  6  décagrammes 

»  (2  onces)  de  poisson,  ou  2  oeufs,  ou  une  préparation  de  gruau  au 

»  lait  en  remplacement  d'un  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de 

»  légumes  secs ,  crus  ; 
»   6  décagrammes  (2  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once 

»  5  gros)  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison. 

»   i5  décagrammes  (5  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  pour  Quart 

»  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 

»  2  soupes  et  5  bouillons  maigres  ou  gras ,  de  2  5  centilitres  (demi-setier) 
«  chaque; 

»  1  décilitre  (la  1  oe .  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs ,  crus ,  ou  1 8  dé- 
»  cagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  3  décagrammes 
»  (  r  once)  de  poisson ,  ou  1  œuf  ou  une  préparation  de  gruau  au  lait , 
»   en  remplacement  du  décilitre  de  légumes; 

»  3  décagrammes  (1  once)  de  pruneaux  crus,  ou  5  décagrammes  (1  once) 
»  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit,  suivant  la  saison.   »      Extrait 

de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

§  3.— -  Hôtel-Dieu ,  Saint-Louis ,  Charité ,  Saint-  Antohie  ,  Necker,  Beaujon, 
Cochin ,  Infirmeries  des  hospices  (  1  ) . 

RÉGIME    GRAS. 

2483.  «  48  décagrammes  (  1  livre)  de  pain  blanc,   et  12  décagrammes  Portion  entière. 
»  (4  onces)  pour  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de 
»  vermicelle; 

(1)  Le  même  régime  est  obseryé  à  l'hôpital  de  la  Pitié. 


(  Ma  ) 

»   2  soupes,  de  2.5  centilitres  (demi-setier)  de  bouillon  chaque; 

»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  cuite  et  désossée; 

»  5  centilitres  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  10  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  6  déca- 
»  grammes  (2  onces)  de  pruneaux  crus ,  ou  6  décagrammes  (2  onces) 
»   de  raisiné. 

Trois  quarts      «   56  décagrammes  (12  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  pour 
portion.  »  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 

»  2  soupes ,  de  25  centilitres  (demi-setier)  de  bouillon  chaque  ; 
»    18  décagrammes  (6  onces)  de  viande  cuite  et  désossée; 
»  3  centilitres  (la  53e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  6  dé- 
»  cagrammes  (2  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  4  décagrammes 
»  (1  once  2  gros)  de  pruneaux  crus  ,  ou  4  décagrammes  (1  once  2  gros) 
»  de  raisiné. 

Demi-portion.  »  24  décagrammes  (8  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  pour 
»  soupe  ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle  ; 

»  2  soupes,  de  25  centilitres  (demi-setier)  de  bouillon  chaque,  et  2  bouil- 
»   Ions  de  25  centilitres  (demi-setier)  chaque  ; 

»    12  décagrammes  (4  onces)  de  viande  cuite   et  désossée; 

«  2  centilitres  (la  5oc.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  4  dé- 
»  cagrammes  (1  once  2  gros)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  3  déca- 
»  grammes  (1  once)  de  pruneaux  crus,  ou  3  décagrammes  (1  once) 
«   de  raisiné. 

Quart  «    12  décagrammes  (4  onces)  de  pain,  et    12  décagrammes  (4  onces) 

de  portion.  ^  pour  soupe ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 

»  2  soupes,  de  25  centilitres  (demi-setier)  de  bouillon  chaque  ,  et  5  bonil- 

»  Ions  de  25  centilitres  (demi-setier)  chaque  ; 
«  6  décagrammes  (2  onces)  de  viande  cuite  et  désossée  ; 
»    i  centilitre  (la  100e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  2  dé - 
»  cagrammes  (5    gros)   de   légumes  frais,  cuits,   ou  2  décagrammes 
»  (5  gros)  de  pruneaux  crus ,  ou  1  décagramme  (2  gros  et  demi)  de 
»  raisiné. 


(  '43  ) 

12  décagrammes  (4  onces)  de  pain,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz 
»  ou  de  vermicelle  ; 

2  soupes,   de  25  centilitres  (demi-  setier)  de  bouillon   chacune,    et 
»  3  bouillons,  de  25  centilitres  (demi-setier)  chaque. 

6  bouillons  ,  de  2  5  centilitres  (demi-setier)  chaque. 


REGIME    MAIGRE. 


»  48  décagrammes  (  1  livre)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  Portion  entière. 
»  pour  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 

»  2  soupes  maigres  ou  grasses  ; 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 
»  cagrammes(i2  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  3  oeufs,  ou  25  dé- 
»  cagrammes  (8  onces)  d'herbes  cuites  et 2. oeufs,  ou  du  poisson  dans 
»  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs,  crus; 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  6  décagrammes 
»  (2  onces)  de  raisiné,  ou  l'équivalent  en  fruit  _,  suivant  la  saison. 

»  36  décagrammes  (12  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  pour     Trois  quarts 
■»  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces). de  riz  ou  de  vermicelle;  portion. 

"  2  soupes  maigres  ou  grasses  ; 

«  1  décilitre  et  demi  (la  7e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs, 
»  crus,  ou  27  décagrammes  (9  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou 
»  2  œufs,  ou  18  décagrammes  (6  onces)  d'herbes  cuites  et  1  oeuf, 
v  ou  du  poisson,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  lé- 
»  gumes  secs,  crus; 

»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  pruneaux  crus,  ou  4  décagrammes 

»  (1  once  2  gros)  de  raisiné.  . 

a  24  décagrammes  (8  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces)  pour  Demi -portion. 

»  soupe,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle; 
»  2  soupes  et  2  bouillons  maigres  ou  gras,  de  2  5  centilitres  (demi-setier); 
»   1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  18  dé- 

»  cagrammes  (6  onces)  de  légumes  Irais ,  cuits ,  ou  1 2  décagrammes 

»  (4  onces)  d'herbes  cuites  et  1  oeuf,  ou  du  poisson,  dans  la  propor- 

»   tion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs ,  crus  ; 


(  i44  ) 

,i  5  décagrammes  (s  once)  de  pruneaux  crus,  ou  3  décagrammes  (i  once) 
»  de  raisiné. 

Quart  „    !2  décagrammes  (4  onces)  de  pain,  et  12  décagrammes  (4  onces j  pour 

»  soupe ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle  ; 

»  2  soupes  et  5  bouillons  gras,  de  25  centilitres  (demi-setier)  chaque; 

»  1  demi-décilitre  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  9  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  1  œuf,  ou  du 
»  poisson,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes 
»  secs ,  crus  ; 

»  2  décagrammes  (5  gros)  de  pruneaux  crus,  ou  2  décagrammes  (5  gros) 
»  de  raisiné. 

»  Les  malades  galeux  et  cancérés  de  l'hôpital  Saint-Louis  reçoivent  en 
»  plus;  savoir,  douze  décagrammes  (4  onces)  de  pain.  »  Extrait 
de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  y  juillet  1806. 


§  4-  —  Hôpital  des  Vénériens. 


REGIME    GRAS. 

Malades.        2484-    K   5o  centilitres  (i  chopine)  de  lait  ; 
ortion entière.   r  gQ  diagrammes  (i  livre  4  onces)  de  pain  blanc; 
»  5o  centilitres  (i  chopine)  de  bouillon  ; 
»  3o  décagrammes  (10  onces)  de  viande  cuite  et  désossée. 

Trois  quarts     »  5o  centilitres  (1  chopine)  de  lait; 

de  portion.      ^  ^g  décagrammes  (i 5  onces)  de  pain; 

>»  5o  centilitres  (i   chopine)  de  bouillon  ; 

»  22  décagrammes  (7  onces)  de  viande  cuite  et  désossée. 

Demi-portion.    »  5o  centilitres   (1  chopine)  de  lait; 

»  00  décagrammes  (10  onces)  de  pain; 

=»  1   litre  et  demi  (1  pinte  et  1  chopine)  de  bouillon; 

»  i5  décagrammes  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée. 

Quart         »  5o  centilitres  (1  chopine)  de  lait  ; 

de  portion. 


»   i5  décagrammes  (5  onces)  de  pain  blanc; 

»   i   litre  et  demi  (1  pinte  et  i  chopine)  de  bouillon; 

»  8  décagrammes  (3  onces)  de  viande  cuite  et  désossée. 

»  5o  centilitres  (î  chopine)  de  lait;  Nourrices 

»  84  décagrammes  (î  livre  trois  quarts)  de  pain  blanc; 

»  5o  centilitres  (i  chopine)  de  bouillon; 

»  5o  décagrammes  (i  livre)  de  viande  cuite  et  désossée  ,  ou  25  déca- 

»  grammes  (8    onces)    de  viande   cuite  et  désossée   et  i   décilitres 

»  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  l'équivalent  en 

»  légumes  frais,  cuits. 
»  Nota.   i°.  Les  nourrices  à  un  enfant  ne  reçoivent  que  25  centilitres 

»  (demi-setier)  de  vin. 
»  2°.  Les  portions  ne  deviennent  décroissantes  qu'à  l'égard  du  pain  et  du 

»  régime  maigre. 

»  y 5  centilitres  (3  demi-setiers)  dé  lait;  Enfan*. 

»   12  décagrammes  (4  onces)  de  pain  pour  panade  et  crème  de  pain  ; 
»  4  décagrammes  (i  once  i  gros)  de  sucre. 

RÉGIME    MAIGRE. 

»  5o   centilitres  (i  chopine)  de  lait;  MaJades. 

»  6o  décagrammes  (i  livre  4  onces)  de  pain;  Portion  entière. 

»   i'  soupe  maigre  ou  grasse; 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs ,  crus  ,  ou  36  dé- 
»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  24  décagrammes 
»  (8  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  24 décagrammes  (8  onces)  de  raisiné, 
»  ou  4  œufs,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  vermicelle  ,  soit  au  gras  , 
»  soit  au  lait  ; 

»  5o  centilitres  (1  chopine)  de  lait;  Trois  quarts 

»  45  décagrammes  (i5  onces)  de  pain;  tle  l'ortion- 

»   1   soupe  maigre  ou  grasse  ; 

»   1    décilitre  et  demi  (la  7e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  27  décagrammes  (9  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  18  déca- 
2.  19 


(  '46) 

»  grammes  (6  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  \8  décagranimes  (6  onces) 
»  de  raisiné,  ou  3  œufs,  ou  6  décagrammes  (a  onces)  de  vermicelle, 
»  soit  au  gras ,  soit  au  lait. 

rion.     »  5o  centilitres  (i  cliopine)  de  lait; 

»  5o  décagrammes  (10  onces)  de  pain; 

»    r  litre  et  demi  (i  pinte  et  i  cliopine)  de  bouillon  maigre  ou  gras; 

»  i  décilitre  (la  ioe.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  18  dé- 
»  cagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  12  décagrammes 
»  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  12  décagrammes  (4  onces)  de  rai- 
»  sine ,  ou  2,  œufs  ,  ou  4  décagrammes  (  1  orice  2  gros)  de  vermicelle  , 
»  soit  au  gras ,  soit  au  lait. 

Quart  »   5o  centilitres  (1  cliopine)  de  lait; 

dr  poriion.  ri.-  /?  \    î 

«    10  décagrammes  (5  onces)  de  pain; 

»    1    litre  et  demi  (1  pinte  et  1  cliopine)  de  bouillon  maigre  ou  gras; 

»  i  demi-décilitre  (la  20e.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
m  9  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais ,  cuits ,  ou  G  décagrammes 
»  (2  onces)  de  pruneaux  crus  ,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  rai- 
»  sine,  ou  1  œuf,  ou  2  décagrammes  (5  gros)  de  vermicelle,  soit  au 
»  gras  ,  soit  au  lait. 

Nourrices.       „  50  centilitres  (1  cliopine)  de  lait; 

»   84  décagrammes  (1  livre  trois  quarts)  de  pain  blanc  ; 

»   5o  centilitres  (1  cliopine)  de  bouillon  maigre  ou  gras; 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  vermicelle,  soit  au  gras,  soit  au  lait,- ou 
»  j^œufe,  ou  24  décagrammes  (8  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  24  dé- 
»  cagrammes  (8  onces )  de  raisiné.   »  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  9  juillet  1806. 

§  5.  —  Hôpital  des  En  fans. 
RÉGIME    GRAS. 

Portion  entière.        2485.   «   36  décagrammes  (12  onces)  de  pain  blanc; 

»  2  soupes,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  bouilluii 
»   chaque  ; 


(  Hi  ) 

»   18  décagrainmes  (6  onces)  de  viande  cuite  et  désossée  ; 

»  4  centilitres  (la  25e.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 
»  8  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais ,  cuits ,  ou  4  décagrammes 
»  (î  once  2  gros)  de  pruneaux  crus,  ou  4  décagrammes  (i  once  2  gros) 
»  de  raisiné. 

»  27  décagrammes  (9  onces)  de  pain  ;  Trois  quarts, 

»  2  soupes,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  delà  pinte)  de  bouillon  chaque  ; 

»   i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  cuite  et  désossée  ; 

»  3  centilitres  (la  35e-  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs.,  crus,  ou 
»  6  décagrammes  (2  onces)  de  légumes  frais ,  cuits,  ou  3  décagrammes 
»  (1  once)  de  pruneaux  crus,  ou  3  décagrammes  '1  once)  de  raisiné. 

«    18   décagrammes  (6  onces)  de  pain  ;  Demi-) 

»  1  soupes ,  de  20  centilitres  chaque  (la  5e.  partie  de  la  pinte),  et  2  bouil 

»  Ions  aussi  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  chaque; 
»  9  décagrammes  (3  onces)  de  viande  cuite  et  désossée  ; 
»  2  centilitres  (la  5oe.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 

»  4  décagrammes  (1  once  2.  gros)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  2  dé- 

»  cagrammes  (5  gros)  de  pruneaux  crus,  ou  2  décagrammes  (5  gros) 

^  de  raisiné. 

*>  9  décagrammes  (3  onces)  de  pain;  Qaait 

»  5  centilitres  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  vin; 

»  2  soupes,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte),  et  3  bouillons, 

»   aussi  de  chacun  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte); 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  viande  cuite  et  désossée; 
»   1   centilitre  (la  100e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus; 
»  2  décagrammes  (5  gros)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  1   décagramme 

»  (2  gros  et  demi)  de  pruneaux  crus ,  ou  1  décagramme  (2  gros  et  demi) 

»  de  raisiné. 

u  9   décagrammes  (3  onces)  de  pain;  Sbape. 

»  2  soupes,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  bouillon 

»  chacune,  et  3  bouillons,  aussi  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la 

«  pinte)  chaque. 

;.    5  bouillons,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  chaque.  Diète. 

19  * 


(  '48  ) 


REGIME    MAIGRE. 


Portion  emiere.  »  56  décagrammes  (12  onces)  de  pain; 

»  i  soupes  maigres  ou  grasses  ; 

»  2  décilitres  (la  5e.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrarnmes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  2  œufs  'irais,  ou 

»  du  poisson,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes 

»  secs,  crus,  ou  1  décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes 

5>  secs,  crus,  et  12  décagrammes  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  6  dé- 

»  cagrarnmes  (2  onces)  de  raisiné  ou  2  biscuits. 

Trois  qnats     »  27  décagrammes  (9  onces)  de  pain  ; 

tie  portion 

H  «  2  soupes  maigres  ou  grasses  ; 

»    1  décilitre  et  demi  (la  rjc.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus, 

»  ou  27  décagi'ammes  (9  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  1  œuf  et 

»  12  décagrammes  (4  onces)  d'herbes,  ou  du  poisson,  dans  la  propor- 

»  tion  de   la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs,  crus,  g  déca- 

»  grammes  (3  onces)  de  pruneaux  crus ,  ou  5  décagrammes  (  1  once 

»  5  gros)  de  raisiné,  ou  1  biscuit. 

Demi-portion.     »    i8  décagrammes  (6  onces)  de  pain; 

>/  2  soupes  et  2  bouillons  maigres  ou  gras,  de  20  centilitres  (la  5e.  par- 

n  lie  d'une  pinte)  chaque; 

»   1  décilitre  (la    10e.   partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 

»  18  décagrammes  (6  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  1  œuf,  ou 

»  du  poisson  ,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes 

»  secs,  ou  5  centilitres  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs, 

»  crus ,    et   6  décagrammes   (  1  onces  )  de  pruneaux  crus  ou  3  déca- 

»  grammes  (1  once)  de  raisiné,  ou  1  biscuit. 

Quart  »  9  décagrammes  (3  onces)  de  pain  blanc; 

<i<-  portion.      n  2  S0Upes  et  3  bouillons  maigres  ou  gras ,  de  20  centilitres  (la  5e.  partie 

»  d'une  pinte)  chaque; 

»    1  demi-décilitre  (la  20e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou 

»  9  décagrammes  (3  onces)  de  légumes  frais,  cuits,  ou  du  poisson, 

»  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  portion  de  légumes  secs,  crus, 


(  i49  ) 
»  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  pruneaux  crus ,  ou  3  décagrarumes 
»  (1  once)  de  raisiné,  ou  1  biscuit.  »  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  (^juillet  1806. 

§  6.  —  Maison  d'Accouchement. 

Elèves  sages- femmes. 

2^86.  «  72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain  blanc.  Pain. 

»  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin.  Vin. 

RÉGIME    GRAS. 

■  A  déjeuner. 
»  a5  centilitres  (1  demi-setier)  de  lait,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de       Alimens. 
»  fromage,  ou  6  décagrammes  (2  onces)  de  raisiné,  ou  12  décagrammes 
»  (4  onces)  de  pruneaux  crus,  ou  l'équivalent  en  fruit,   suivant  la 
»  saison. 

A  dîner. 

»    1   soupe,  de  48  centilitres  (  1  cbopine)  de  bouillon  ; 

»   i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie,  désossée,  provenant 

»  de  2,5  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue  ; 
»   16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  rôtie  ou  en  ragoût,  provenant 

»  de  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue. 
A  souper. 

»   16  décagrammes "(5  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  2,5  déca- 

»  grammes  (8  onces)  de  viande  crue  ; 
»  2  décilitres  (la  5e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  36  dé- 

»  cagrammes  (12  onces)  de  légumes  frais,  cuits. 

RÉGIME    MAIGRE. 

»  Le  même  que  celui  du  premier  réfectoire  des  employés  (1).  » 

Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  g  juillet  1806. 

(1)  Voyez  le  n°.  2467. 


(   i5o  ) 

Femmes  enceintes. 

p.iin.  2487.  «72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain. 

Vin.  »  25  centilitres  (1  demi-sctier)  de  vin. 

RÉGIME    GRAS    ET    MAIGRE. 

.A  déjeuner. 
Alimens.        »    i    soupe  maigre  aux  légumes. 

Jl  dîner. 
»    1    soupe  grasse,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 
»  20  décagrammes  (7  onces)  de  viande  bouillie  ,  provenant  de  36  déca- 

«   grammes  (12  onces)  de  viande  crue  ; 
»   1    décilitre  (la  10e.  partie  de  la  pinte)  de  légumes  secs,  crus,  ou  ibdé- 
»  cagrammes  (6  onces)  de  légumes  Irais)  cuits,  etc. 

A  souper. 

»   i3  décagrammes  (4  onces)  de  viande  bouillie  ,  provenant  de  25  déca- 
■>■>  grammes  (8  onces)  de  viande  crue.  »  Extrait  de  l'arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  i)  juillet  1806. 

Femmes  en  couche. 
Pain,  vin  et      2488.   Les  trois  premiers  j ours .  —  ce  4  bouillons,  de  25  centilitres  (deini- 

ahmens.  ^    setJer)  c|iaque  • 

»  25  centilitres  (demi-setier)  de  vin. 

I je  s  quatrième,  cinquième  et  sixième  jours. — »  48  décagrammes  (î  livre) 

»  de  pain  blanc; 
»  25  centilitres  (i  demi-setier)  de  vin; 
»   i   bouillon,  de  25  centilitres  (demi-setier)  ; 
»  2   soupes,  de  48  centilitres  (r  chopine)  chaque  ; 
»  25  décagrammes  (8  onces  )  de  viande  bouillie,  désossée,   provenant 

»  de  5o  décagrammes  (i  livre)  de  viande  crue; 


(  i5i  ) 
»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  rôtie,   provenant  de  38  déca- 
»  grammes  (12  onces)  de  viande  crue. 

Les  jours  suivons.  —  »  72  décagrammes  (1  livre  et  demie)  de  pain  blanc  ; 

»  25  centilitres  (demi-setier)  de  vin 5 

»   1    bouillon,  de  2  5  centilitres  (demi-setier); 

»  2  soupes,  de  48  centilitres  (1  chopine)  chaque; 

»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  bouillie,  désossée,  provenant  de 

»   5o  décagrammes  (1  livre)  de  viande  crue; 
»  24  décagrammes  (8  onces)  de  viande  rôtie,  provenant  de  36  déca- 

»  grammes  (12  onces)  de  viande  crue. 

•»  Dans  les  cas  extraordinaires ,  les  officiers  de  santé  et  la  maîtresse 
»  sage-femme  pourront  prescrire  un  autre  régime ,  en  ayant  attention 
»  néanmoins  que  la  dépense  n'excède  pas  celle  du  régime  ordinaire.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

§  7. —  Allaitement  ou  Enfans-  Trouvés. 
Berceuses. 

2489.  ce  Régime  du  deuxième  réfectoire  des  employés,  moins  Vin. 
»  25  centilitres  (demi-setier)  de  vin. 

»  Les  jours  de  veille ,  il  leur  est  donné  en  plus  •  Disiritmtkm 

j  <  rr  \   j  •  extraordinaire. 

»   12  decagi-ammes  (4  onces)  de  pain; 

»  12  décagrammes  (4  onces)  de  viande  cuite  et  désossée,  ou  9  déca- 
»  grammes  (3  onces)  de  fromage,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  derai- 
»  sine,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de  pruneaux,  25  centilitres 
»  (demi-setier)  de  vin.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  9  juillet  1806. 

Meneurs. 

2490.  «  Il  leur  est  donné  les  distributions  du  cinquième  réfectoire  des 
»   employés  (1).   »  Extrait  du  même  arrêté . 


(1)  Voyez  le  n°.  2471. 


(   i5a  ) 
Nourrices  de  campagne . 
2491.  «  Pour  deux  journées, 
Pain.  »  144  décagrammes  (5  livres)  de  pain. 

Vin.  »    1   litre  (1  pinte)  de  vin. 

REGIME    GRAS    ET    MAIGRE. 


"  Chaque  jour, 
AUmens.        »    i    soupe  maigre. 


d.  déje 


^4  dîner. 


»    1    soupe  grasse,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 

»  86  décagrammes  (1  livre  trois  quarts)  de  viande  cuite  et  désossée,  pro- 

»  venant  de  172  décagrammes  (3  livres  et  demie)  de  viande  crue  ; 
»   192  décagrammes  (4  livres)  de  pain  de  départ.  » 

Nourrices  à  deux  en/ans. 
p.iin.  2492-  «  96  décagrammes  (2  livres)  de  pain, 

vin.  »  5o  centilitres  (1  chopine)  de  vin. 

RÉGIME    GRAS    ET    MAIGRE. 

j4  déjeuner. 
limens.        »    i    soupe  maigre. 

jl  dîner. 

»    1    soupe  grasse,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon; 

»  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  cuite  et  désossée  ,  provenant  de 

»  5o  décagrammes  (  1  livre)  de  viande  crue  ; 
»   1   décilitre  (la  10e.  partie  d'une  pinte)  de  légumes  secs,  crus. 

A  goûter. 

»  6  décagrammes  (2  onces)  de  raisiné,  ou  9  décagrammes  (3  onces)  de 
»  pruneaux  crus. 


(  i53  ) 

A  souper. 
»  1   soupe  grasse  ,  de  60  centilitres  (5  poissons)  de  bouillon  ; 
»   16  décagrammes  (5  onces)  de  viande  rôtie,  en  ragoût  ou  vinaigrette  , 

»  provenant  de  25  décagrammes  (8  onces)  de  viande  crue.  »     Extrait 

de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  y  juillet  1806. 

Nourrices  à  un  enfant. 

2493.  «  Même    nourriture  que    les    précédentes,  à  l'exception,   en 
>•  moins,  du  goûter  et  de  25  centilitres  (demi-setier)  de  vin. 

RÉGIME    DES    ENFAKS. 

2^94-  «  5o  centilitres  (1  chopine)  de  lait  ;  Enfans  au- des- 

»  5  décagrammes  (1  once  5  gros)  de  pain  pour  panade;  sous  esixm0is- 

»  d  décagrammes  (1   once  5  gros)  de  vermicelle,   ou   5  décagrammes 

»  (1  once  5  gros)  de  pain  pour  crème  de  pain; 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  sucre. 

»  5o  centilitres  (1  cnopine)  de  lait;  Enfans  au. des- 

»   10  décagrammes  (3  onces)  de  pain  pour  panade  et  .soupe  grasse;  sus  de  S1X  m0IS- 
»   5   décagrammes  (  1  once    5  gros  )  de  vermicelle ,  ou  5  décagrammes 

»    (  1  once  5  gros)  de  pain  pour  crème  de  pain  ; 
»  4  décagrammes  (1  once  2  gros)  de  sucre. 

»   5o  centilitres  (1  chopine)  de  lait  ;  Enfans  sevrés. 

»  28  décagrammes  (9  onces)  de  pain  pour  panade  ,  soupe  grasse,  etc.; 
»  q  décagrammes  (5  onces)  de  viande  cuite  et  désossée ,  provenant  de 
«    18  décagrammes  (6  onces)  de  viande  crue.  »  Même  extrait. 

Sect.  4-   —  De  la  Confection  des  Bouillons  et  des  Assaisonnemens  (1). 

2495.  «  Le  bouillon  des  employés,  de  toutes  classes,  est  le  même  que    Boui|Ion 

«  (1)  Il  est   mis   dans  la   marmite    60  centilitres  (5  poissons)  d'eau  par  25  déca- 
2.  20 


(  m  ) 

«  celui  des  iiuligens  valides  et  malad,a&;'\il  est  l'ait  dans  une  seule  niar- 
»  mite.  Sur  la  portion  de  viande  accordée,  chaque  jour,  aux  employés „ 
»  il  est  prélevé  %5  décagrammes  8  onces)  de  viande  crue  pour  la  marmite 
»  générale  ;  pour  ces  25  décagrammes  (o  onces),  il  leur  est  rendu  i3  dé- 
»  cagrammes,  (4,  oaçes),  ifé  viande  bouillie\  et  désosse. 

"  Par  ioo  kilogrammes  (200  livres)  de  viande  crue,  il  est  mis  dans  la 
»  marmite  générale  1  o  kilogrammes  (20  livres)  de  différentes  plantes  po- 
»  tagères  épluchées,  etc.,  et  5  kilogrammes  (6  livres)  de  seL. 

»  Pour  parer  le  bouillon,  il  est,  mêlé  un  caramel,  l'ait  avec  de  la  mé- 
»  lasse,  à  raison  de  8  décagrammes  (3  onces)  pour  100  kilogrammes 
>j  (200  livres)  de  viande  crue. 

Bouillon  maigre        »  Le  potage  maigre  est  assaisonné  de  la  manière  suivante  : 

»  Pour  100  soupes,  il  est  mis  dans  la  marmite  générale  10  kilogrammes 
»  (5  livres)  de  différentes  plantes  potagères  épluchées,  2  kilogrammes 
»  (4  livres)  de  beurre  ou  1  kilogramme  et  demi  (5  livres)  de  graisse, 
»  1  kilogramme  (2  livres)- de  sel,  12  grammes  (3  gros)  de  poivre,  et 
»  4  litres  (4  pintes)  de  légumes  secs  en  purée. 

Assaisonnement  "  -La  graisse  provenant  des  marmites,  des  os  mis  en  gélatine  et  des 
»  rôtis,  est  employée,  prélérablement  au  beurre,  pour  l'assaisonnement 
»  des  soupes  et  des  légumes. 

»  Le  produit  moyen  des  graisses,  n'ôtant  de  la  marmite  que  la  graisse 
»  nuisible  à  la  qualité  du  bouillon,  est  d'un  kilogramme  (2  livres)  en- 
»  viron  pour  60  kilogrammes  (120  livres)  de  viande  crue. 

Légumes  secs.  »  Les  légumes  secs,  avant  leur  cuisson,  trempent  vingt-quatre  heures 
»  dans  l'eau  de  rivière. 

»  20  litres  (20  pintes)  de  légumes  secs  sont  assaisonnés  avec  2  kilo- 
»  grammes  (4, livres)  de  beurre,  ou  1  kilogramme  et  demi  (3  livres)  de 
,i  graisse,  1  kilogramme  G  décagrammes  (3  livres  2  onces)  de  sel, 
»  12  grammes  (3  gros)  de  poivre  ,  et  ils  sont  rendus  plus  sapides  par  un 
»  roux,  composé  avec  5o  décagrammes  (10  onces)  de  beurre,  24  déca- 
»  grammes  (8  onces)  de  farine,  et  24  décagrammes  (8  onces)  d'oignons. 


o  grammes   (8  onces)   de  viande.  Cette  quantité  d'eau  est  réduite   à  5o  centilitre: 
0   (  1  rhopine  )  par  Pébullition.    o 


(    l55    ; 
y  Ces  préparations  achevées,  chaque  20  litres  ^2opjntes)  est  saupou- 
»  dré  de  24  décagramnies  (8  onces)  de  ciboule  et  de  persil  hachés 

»  Toutes  ies  fois  que  le  prix  des  légumes  verts  et  leur  assaisonnement  Légumes  ion. 
»  n'excèdent  pas   celui  des  légumes  secs,   les  économes  les  donnent  de 
»  préférence. 

«  La  portion  de  salade  pour  chaque  indigent  est  au  moins  de  16  dé- 
»  cagrammes  (5  onces);  pour  i5o  portions,  il  est  accordé  1  kilogramme 
»  (2  livres)  d'huile  d'oeillette^  1  litre  (1  pinte)  de  vinaigre  à  l'ail  et  5o  dé- 
»  cagrammes  (1  livre)  de  sel. 

«  Le  beurre,  les  légumes,  etc.,  pour  l'assaisonnement  de  la.  viande 
»  en  ragoût  et  du  poisson,  seront  employés  suivant  les  besoins;  la  dé- 
»  pense  en  sera  portée  sur  le  compte  en  nature  de  chaque  mois ,  à  la 
»  colonne  Dépenses  extraordinaires ,  et  sera  approuvée  du  membre  de  la 
3)  Commission  administrative  spécialement  chargé  de  l'hospice.  33 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  9  Juillet  1  806. 

2496.  a  Les  économes^  après  la  pesée  de  toutes  les  portions  de  viande      Emploi  des 
»  cuite  à  i5eti5déca°rammmes(4à  5onces),  suivant  le  régime  de  chaque     Tianiesn°" 

o  v*  "  o  1  consommées. 

»  maison ,  feront  mettre  de  côté  la  viande  qui  restera  du  boni  résultant 
»  de  la  moindre  réduction  de  la  viande  crue  mise  dans  la  marmite  ;  sur 
»  la  pesée  générale  pour  le  lendemain ,  il  sera  déduit,  en  viande  crue,  le 
»  double  du  poids  de  la  viande  cuite  restant  du  jour  précédent.  La  veille 
»  des  jours  maigres,  les  économes  calculeront  approximativement  le  boni 
a  qu'ils  pourront  opérer  de  la  qualité  de  la  viande  ,  et  ils  mettront  d'au- 
»  tant  moins  de  viande  crue  dans  la  marmite,  en  ayant  toutefois  l'atten- 
33  tion  que  les  pauvres  reçoivent  le  poids  prescrit  par  le  règlement.  33 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2.6  Juin  1  8  [  1  ,  art.  I . 

I 

2497.  ct  Les  économes  porteront,  chaque  jour,  sur  la  feuille  qu'ils  adres- 

3>  seront  au  membre  de  la  Commission  administrative,  pour  lui  faire 
33  connaître  le  poids  des  graisses  provenant  du  dégraissage  des  marmites, 
»  le  poids  de  viande  cuite  qui  leur  sera  resté  en  plus  de  celui  qu'ils 
3J   auront  dû  distribuer  aux  indigens.   33  J\ïême  arrêté,  art.  2. 

2498.  «  A  dater  du  icr.  janvier  1818  ,  les  os  (provenant  des  viandes    Emploi  des  os. 

20* 


(  i56  ) 
»  consommées  dans  les  hôpitaux  et  hospices)  seront  mis   à  part  dans 
»  chaque  établissement ,  pesés  et  employés  soit  pour  des  bouillons ,  soit 
»  pour  en  retirer  la  graisse  ;  après  ces  premières  opérations  ,  ils  pourront 
»   être  vendus  dans  la  forme  accoutumée.   »  Extrait  de  l'arrête 

du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i[\  décembre  1 8 1 7 . 


Sect.  5. 


Nouvelle  Fixation  des  Portions  de  Pain. 


2499*  "  A  compter  du  1e1'.  novembre  prochain,  les  portions  de  pain  à 
»  distribuera  toutes  les  classes  d'indigens  valides  ou  malades,  admis  et 
»  traités  dans  les  établissemens  de  l'Administration,  aux  employés  et 
>->  sens  de  service ,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Malades.  —  Hôpitaux. 

»  Hôtel-Dieu  ,  Pitié  ,  Charité,  Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  Beau- 
»  jon,  Maison  de  santé,  Saint-Louis,  Vénériens,  Accouchement,  In- 
»  firmerie  des  hospices. 


Portions. 


Entières  ....  0,60 

Trois  quarts ... .  0,45 

Demies o,3o 

Quarts 0,:5 

Entières 0,48 

Trois  quarts.  .  .  o,36 

Demies °j24 

\   Quarts 

Plus  îïdéca.  (4onces)  de  pain  pour  soupe 


Hommes. 


Femm< 


NOUVEAUX 
POIDS. 


ANCIENS 
POIDS. 


»,  4 

>  i5 


»  Il  pourra  ,  en  outre ,  être  accordé  aux  galeux  et  vénériens  des  deux 
sexes,  admis  à  l'hôpital  Saint-Louis  et  à  l'hôpital  des  Vénériens,  1 2  dé- 
cagrammes  {f\  onces  )  en  remplacement  de  vin. 


(  '57  ) 
»  Il  pourra  également  être  accordé  aux  nourrices  sédentaires  des  hô- 
pitaux de  Saint-Louis  et  des  Vénériens  i[\  décagrammes  (8  onces; 
de  supplément. 


En  fa, 


ilades. 


Portions. 


i  Entières 
Trois  quarts.  .  . 
.Dermes 
Quarts 

/   Entières 

1    Trois  quarts.  -  . 
remmes./ 

j    Demies 

\   Quarts 

Plus  9  déca.  (3  onces)  pour 


NOUVEAUX 
POIDS. 


o,48 
o,36 
0,24 
0,12 

o,36 

.0,27 
0,18 

G,    9 

soupe. 


ANCIENS 
POIDS. 


'»  4 


■f  9 
»  6 
=     3 


«  Il  pourra,   en  ouire ,  être  accordé  9  décagrammes  (3  onces)  aux 
»  galeux  des  deux  sexes,  en  remplacement  de  vin. 

Valides.  —  Hospices. 


»  Salpêtrière ,    Bicêtre,    Incurables -Femmes,  Incurables -Hommes  , 
»  Ménages,  Montrouge  ,  Institution  de  Sainte-Périne,  Orphelins. 
»  Hommes  et  garçons,  60  décagrammes  (1  livre  [\  onces.) 
»  Femmes  et  filles  ,  56  décagrammes  (1  livre  2  onces.) 
»  Il  pourra  être  accordé  aux  fous  et  épileptiques  admis  à  Bicêtre  un 
»  supplément  de  2/j  décagrammes   (8    onces),  et  aux  folles    et   aux 
»  épileptiques  admises  à  la    Salpêtrière    16  décagrammes  (5  onces). 


(  i58  ) 

Employés  et  Gens  de  se/vice  de  toutes  classa. 

»  Hommes,  84  décagrammes  (1  livre  5  quarts.) 
»  Femmes,  72  décagrammes  (1  livre  et  demie.  )  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  5  octobre  i8i4> 

CHAPITRE  2.  -  Des  Approvisionnemens. 
Sect.    ir<\    —   De    la  Boulangerie  générale 
§  ier.  •—  Dispositions  générales  (1). 
Surveillance  25oo.  «  La  boulangerie  générale  des  hôpitaux   et  hospices  civils  de 

supérieure. 


(1)  Depuis  l'an  10  (1802)  jusqu'en  1818,  la  fabrication  du  pain  consommé 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  a  été  confiée  à  un  manutentionnaire.  En  1817, 
le  Conseil  général  des  hospices  a  propose  à  l'autorité  supérieure  de  soumettre,  à 
partir  du  iÇr.  janvier  1818,  la  boulangerie  générale,  comme  tous  les  autres  établis- 
semens  de  l'Administration,  au  régime  paternel.  Le  Ministre  de  l'intérieur  a  donné 
son  approbation  à   cette   proposition ,    mais   à   titre    d'essai   seulement. 

Une  lettre  adressée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  général  des  hospices  , 
le  5  novembre  1817,  portait  :  a.  J'ai  adressé,  le  16  août  1817,  à  S.  Ex.  le  Mi- 
»  nistre  de  l'intérieur  la  délibération  du  Conseil  ,  en  date  du  4  juin  précédent , 
«  portant  proposition  de  décider  que  la  fabrication  du  pain  des  hospices  et  des  hûpi- 
j>  taux  cessera  d'être  une  entreprise  ,  à  dater  du  ier.  janvier  a 81 8,  et  qu'à  compter 
«  de  cette  époque,  elle  sera  remise  en  administration  paternelle. 

3)  Les  considérations  que  le  Conseil  a  lait  valoir  dans  la  délibération  ont  paru  au 
»  Ministre  de  nature  à  motiver  l'essai  du  nouveau  mode  d'administration  que  l'on 
»  propose  pour  la  boulangerie  générale  ;  mais  en  même  temps  Son  Excellence  a 
»  pensé  que  l'expérience  seule  pourrait  démontrer  les  avantages  ou  les  inconvéniens 
»  de  ce  nouveau  mode.  D'après  ce  motif,  Son  Excellence  n'a  autorisé  que  l'exécu- 
31  tion  provisoire  des  dispositions  contenues  dans  la  délibération  du  4  juin  ,  et  son 
3>  intention  formelle  est  que  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  1819  ,  l'Administra- 
»  tion  des  hospices  lui  présente  un  compte  détaillé  comparatif  des  résultats  obtenus, 
)>   pendant  l'année   1818,  du  nouveau  mole  d'administration  de  la  boulangerie,  avec 


(  *£l  ) 

»  Paris,  établie  dans  leur  maison  dite  de  Scipion  ,  sera  soumise  à  la  suï- 
33  veillance  spéciale  d'un  membre  du  Conseil  général  et  d'un  membre 
»   de  la  Commission,  administrative.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,   du  i^juin   1820,  art.    j. 

25oi.  «  Il  ne  sera  rien  entrepris  dans  cet  établissement  qu'en  vertu 
»  des  arrêtés  du  Conseil  général,  et  par  les  ordres  des  administrateurs 
»  chargés  de  le  diriger.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2  5o2.  «  Tout  service  étranger  à  l'Administration  des  hospices  ne 
»  sera  point  admis  dans  la  boulangerie  de  Scipion ,  et  ne  pourra  avoir 
»  lieu  qu'avec  l'agrément  du  Conseil.  Dans  ce  cas,  les  précautions  les 
»  plus  grandes  seront  prises  pour  éviter  le  mélange  des  farines  et  la  con- 
»  fusion  de^s  services.   »  Hlênie  arrêté  >  art.  3. 

i5o3.    «   Dans    nulle  circonstance    et   sous  aucun   prétexte,    on   ne 

»  pourra  sortir  de  la  maison  de  Scipion  la  moindre  partie  des  fournitures 

»  de   tout  genre   qui    lui  seront  faites ,    ni   des    effets   qui    composent 

»  son  mobilier,  que  sur  une  autorisation  écrite  du  membre  de  la  Com- 

33  mission  ;  ne  sont  exceptés  de  cette  disposition    que   les  envois  ordi- 

»  naires  et  journaliers  en  farine  et  pain  ,  la  remise  des  sacs,   les  usten- 

»  siles  à  réparer  et  la  braise  vendue;  cette  dernière  ne  pourra  sortir 

»  que  sur  un  bon  de  l'agent  de  surveillance  ,  ou ,  en  son  absence ,  du 

«  maître- boulanger  ,  constatant  la  vente.  33  Même  arrêté ,  art.  4 

25o4«  «  Les  arrêtés  du  Conseil   et   les   ordres   que  le    membre    du 


33  ceux  qu'aura  présentés  cet  établissement  en  1817  ,  sous  le  régime  de  l'entreprise. 
33  Si  cette  comparaison  est  à  l'avantage  de  l'administration  paternelle  ,  le  Conseil , 
33  en  proposant  à  Son  Excellence  la  confirmation  de  la  nouvelle  mesure  ,  devra  lui 
33  transmettre  en  même  temps  un  règlement  général  pour  le  service  de  la  boulan- 
33   gerie .   33 

L'essai  ayant  répondu  à  l'attente  du  Conseil ,  le  règlement  a  été  adopté  par  le 
Conseil,  le  14  juin  1820,  et  sanctionné  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  i3  oc- 
tobre   suivant. 


Demandes 
«le  farines. 


Livraison  des 
farines. 


Fabrication  du 
pain. 


(   160  ) 
»  Conseil  jugera  devoir  donner  dans  le  service  de  la  boulangerie  seront 
»  notifiés  par  le  membre  de  la  Commission  administrative  ;  ils  seront 
»  transcrits  sur  un  livre  ad  hoc  ,  qui  contiendra  aussi  les  décisions  du 
»  membre  de  la  Commission  administrative.   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  \\juin  1820,  art.  5. 

25o5.  «  Les  demandes  pour  fourniture  de  farines  seront  faites  par 
«  le  membre  de  la  Commission  :  elles  le  seront  en  farines  de  première 
»  et  de  deuxième  qualité  de  pur  froment ,  et  aux  conditions  stipulées 
»  dans  les  marchés  passés  avec  les  fournisseurs .   >■>  Même  arrêté , 

art.  6. 

0.S06.  «  Chaque  sac  de  farine  sera  livré  pour  le  poids  brut  de  cent 
'»  cinquante-neuf  kilogrammes  ,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  le  com- 
»  merce;  les  farines  ne  seront  pas  reçues  humides;  la  pesée  devra  être 
»  à  bon  poids;  les  toiles  ne  devront  peser  au  plus  qu'un  kilogramme 
»  et  demi,  qui  est  le  maximum  autorisé;  l'excédant  de  ce  poids  devra 
»  être  rendu  en  farine  par  le  fournisseur.   »  Même  arrêté,  art.  7. 

2607.  «  La  reddition  de  pain  par  sac  de  farine  de  première  qualité  , 
«  du  poids  de  cent  cinquante-neuf  kilogrammes  brut.,  est  estimée  à  deux 
»  cent  cinq  kilogrammes  cinquante  décagrainmes  (  quatre  cent  onze 
»  livres  )  de  pain  blanc  ;  et  celle  d'un  sac  de  farine  de  deuxième  qua- 
»  lité,  du  poids  aussi  de  cent  cinquante-neuf  kilogrammes  brut,  à  deux 
»  cent  neuf  kilogrammes  cinquante  décagrammes  (quatre  cent  dix- 
»  neuf  livres)  de  pain  bis.  Ces  fixations  sont  le  point  de  départ  d'où 
»  l'on  compte  les  bonis  ;  elles  sont  au-dessous  de  la  reddition  véri- 
»  table  ,  et  ont  pour  base  les  conditions  du  marché  qu'avait  fait  le 
»  Conseil  général  avec  le  dernier  entrepreneur  chargé  de  la  fabrication 
»  du  pain  des  hôpitaux.  Les  bonis  qui  résulteront  de  la  manutention 
»  de  chaque  sac  seront  constatés  et  notés   tous  les  soirs.  »  Même 

arrêté ,  art.   8 . 


25ob\  «  Le  pain  de  soupe  sera  composé  de  farine  de  première  qua- 
»  lité  ;  il  sera  de  forme  très-plate  et  beaucoup  plus  cuit  que  le  pain 
»  ordinaire,  de  manière   qu'il  ne   contienne   que  peu  de  mie;  mais  il 


(  i6i  ) 
»  n'en  sera  pas  moins  livré  au  poids  qu'il  aurait  conservé  sans  l'excès 
»  de  sa  cuisson ,  et  quoique  réduit  d'un  quart  au  lieu  d'un  septième 
»  environ,  qui  est  d'usage  sur  les  autres  espèces  de' pain.   »       Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i/fcfùin  1820^  art.  9. 

2509.  «  Il  ne  sera  employé  qu'un  kilogramme  de  farine  pour  tourner 
»  la  pâte  provenant  d'un  sac,  et  huit  hectogrammes  de  fleurage  en- 
»  viron,  pour  saupoudrer  les  pains  au  moment  de  les  mettre  au  four  : 
»  une  consommation  plus  grande  attesterait  une  négligence  répréhen- 
»   sible.   »  Même  arrêté ,  art.  10. 

2010.  «  U  sera  employé  de  la  levure  dans  la  manipulation  du  pain 
»  long;  la  consommation  qui  en  sera  faite  ne  pourra  excéder,  par 
»  jour,  cinq  kilogrammes;  elle  ne  pourra  être  payée  au-dessus  de 
»  quatre-vingt-dix  centimes  le  kilogramme.   »  Même  arrêté, 

art.  1 1 . 

25n.  «  Lorsque  la  qualité  des  farines  exigera  que  l'on  mêle  du  sel 
»  à  la  pâte ,  il  en  sera  mis  six  hectogrammes  par  sac  de  farine  ;  il 
»  sera  compté  pour  son  poids ,  comme  le  seraient  six  hectogrammes 
»  (1  livre  4  onces)  de  farine  ajoutés  à  chaque  sac  ;  ce  qui  augmentera 
»  d'autant  celui  du  pain  à  rendre.   »■        Même  airêté ,  art.   12. 

25 12.  «  Toutes  les  fois  que  la  boulangerie  sera  approvisionnée  de 
ji  farines  par  plusieurs  fournisseurs ,  les  versemens  de  chacun  d'eux 
»  seront  employés  séparément,  en  passant  alternativement  de  l'un  à 
»  l'autre  ,  dans  la  proportion  des  quantités  dont  leurs  livraisons  devront 
»  se  composer  pour  le  service  d'un  mois  ;  de  façon  que,  pendant  le  mois , 
»  chaque  quantité  de  farine  ait  été  proportionnellement  consommée 
»  sous  le  rapport  de  son  ancienneté  dans  les  magasins  de  cet  établis 
»  sèment.   »  Même  airêté,  aj-t.  i3. 

25 10.   «  Les  farines  des  différentes  qualités  prescrites,  et  qui  seront 
»  nécessaires  à  la  consommation  d'un  jour ,  seront  prises  dans  les  tas 
:»  formés,  six  jours  à  l'avance  ,  sur  le  plancher  de  la  chambre  des  distri- 
2.  21 


(  tfe  ) 

»  butions,  afin  de  les  rafiaicliir  et  de  les  rendre  plus  profitables  au 
»  pétrin  ,  en  observant  bien  les  divisions  qu'exigent  leurs  différentes 
»  qualités  ,  et  saris  aucun  mélange  des  livraisons  d'un  fournisseur  avec 
»  celles  d'un  autre.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

\[\juin  1820,  art.  \l\. 

s5 1 4-  «  11  sera  tenu  un  compte  exact  et  régulier  du  nombre  de  sacs 
»  de   farine   répandus  dans  les  pétrins    pendant   le  jour ,    et  tous  les 
»  soirs,  l'agent  s'assurera,  par  le  poids  des  levains  conservés  et  par  celui 
»  du  pain  entré  dans  les  paneteries,  du  produit  exact  des  farines.  » 
Même  arrêté  ,    art.   i5. 

25i5,  «  L'expérience  a  démontré  que  les  produits  des  farines,  dans 
»  les  années  où  les  récoltes  sont  faites  par  un  temps  favorable ,  sont  de 
»  quatre  cent  trente-quatre  livres  de  pain  environ  par  sac  de  farine  de 
»  première  qualité ,  et  de  quatre  cent  quarante-cinq  livres  environ  par 
»  sac  de  deuxième. 

»  On  s'assurera  des  résultats  possibles  à  obtenir  ,  en  comparant  le 
»  produit  en  pain  des  farines  reçues  des  fournisseurs  ,  chaque  mois  , 
)>  avec  celui  des  farines  de  même  qualité  qui  seront  achetées  à  la  balle 
»  pour  faire  les  essais  et  servir  d'échantillons  des  nuances  et  des  qua- 
is lités  à  exiger.   »  Même  arrêté,    art.    16. 

i5\6.  «  Lorsque  les  farines  destinées  au  service  du  mois  suivant 
»  auront  été  livrées  par  les  fournisseurs  ,  l'agent  de  surveillance  en 
»  préviendra  l'administrateur,  qui  se  transportera  dans  les  greniers  de 
»  Scipion  avec  lui  et  le  maître-boulanger ,  pour  examiner  si  elles  sont 
»  de  bonne  qualité  et  conformes  aux  échantillons  qui  auront  été  adoptés; 
»  et  si,  après  les  avoir  examinées,  ils  ne  leur  trouvaient  pas  les  qua- 
»  lités  spécifiées  par  le  cahier  des  charges,  il  sera  sur-le-champ  écrit 
«  aux  fournisseurs  de  les  relever  pour  en  verser  d'autres  en  échanse . 
»   et  pareilles  en  tout   aux  échantillons.   »  Même  arrêté,  art.  17. 

2517.  «  Les  farines  ne  seront  admises  qu'après  qu'il  en  aura  été 
»  fait  des  essais  en  grand,  dans  la  proportion  des  besoins  d'un  jour  ;  un 
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»  échantillon  de  ces  essais  sera  adressé  au  membre  du  Conseil  et  à  celui 
»  de  la  Commission  chargés  de  la  surveillance  de  la  boulangerie  ; 
3)  chacun  de  ces  échantillons  portera  une  étiquette  indiquant  leur  qua- 
»  lité  de  farine  première  ou  de  seconde  nuance,  et  le  nom  du  four- 
»  nisseur  qui  les  aura  versées.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices,  du  il^juin  1820,  art.  18. 

25 18.  «  En  cas  de  contestation  entre  les  fournisseurs  et  l'Adminis- 
»  tration,  il  en  sera  rendu  compte  au  Conseil  général,  qui  ordonnera 
»  la  nomination  d'experts ,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  la  véritable 
»  qualité  des  farines  refusées  ;  il  sera  délivré,  dans  le  jour,  à  Tadminis- 
»  trateur  une  expédition  du  procès-verbal  des  experts,  dressé  sur  les 
»  lieux  et  en  présence  des  parties;  ce  ne  sera  qu'après  avoir  reçu  les 
»  ordres  du  Conseil  sur  la  décision  des  experts,  que  l'agent  admettra 
»  ou  refusera  définitivement  les  farines  qui  auraient  fait  l'objet  de  la 
»  discussion.   »  Même  arrêté }   art.  19. 

2519.  «  Il  ne   sera  présenté    à   l'expertise  que   les  qualités   de   fa- 
»  rines  demandées  par  l'administrateur;  toutes  celles  qui  lui  auraient 
»  été  adressées  sans  ordre  de  livraison  seront  laissées  de  côté.   » 
Même  arrêté^  art.  2,0. 

2520.  «  Tous  les  six  jours,  l'état  des  bonis  obtenus  sur  chaque  sac     Bonissurles 
»  de   farine  de  première  qualité  ,  dont  le  minimum  est  fixé  à  quatre         armes. 

>■>  cent  vingt  livres,  et  pour  celle  de  deuxième  à  quatre  cent  vingt-huit 
»  livres,  sera  envoyé  au  membre  du  Conseil  et  à  celui  de  la  Commis - 
»  sion.  Indépendamment  de  ces  états  particuliers  ,  il  sera  dressé  un 
»  état  général  à  la  fin  du  mois  ,  dont  la  copie  leur  sera  aussi  envoyée. 
»  Ce  dernier  état  fera  mention  des  bonis  du  même  mois  de  l'année 
»  précédente ,  afin  de  pouvoir  les  comparer  les  uns  aux  autres ,  et  re- 
»  chercher  les  causes  de  la  différence  ,  s'il  y  en  existait  au  désavan- 
»  tage  du  mois  de  l'année  suivante.   »  Même  arrêté ,   art.   21. 

§  2.  —  Du  Personnel. 

2Ô2I.    «   Trois  employés  principaux  seront  chargés  du  service  inté-  Administration. 
»  rieur  et  de  la  comptabilité  de  la  boulangerie  générale  :  un  agent  de 
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r.  surveillance,  un  m  ai  Ire  -  boulanger  et  un  commis  expéditionnaire. 
»  L'agent  de  surveillance  sera  le  chef  de  l'établissement ,  le  maître- 
»  boulanger  lui  sera  subordonné,  et  le  commis  expéditionnaire  sera 
«  placé  sous  ses  ordres  pour  l'aider  dans  les  écritures  dont  il  est  cbargé.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i^/'uin  1820,  art.   22. 

On\ ■  •■  -  2Ô22.  «  Le   nombre   des    ouvriers  boulangers,   gens    de    service  et 

»  hommes  de  peine  ,  ainsi  que  leurs  gages  ,  seront  déterminés,  chaque 
»  année,  par  le  Conseil  général.  S'il  y  a  lieu,  pendant  l'exercice ,  à 
»  des  diminutions  ou  à  des  augmentations,  elles  seront  laites  sur  des 
»  ordres  particuliers  des  membres  de  l'Administration,  qui  en  rendront 
»  compte  au  Conseil.    »  Même  arrêté,  art.  23. 

Résidence  dans       2520.  «  L'agent  de  surveillance,  le  maître-boulanger  et  le  commis 

a  maison  de     ^    expéditionnaire,  seront  tenus  de  résider  dans  la   maison  de  Scipion  ; 
l'agent,  du  mai-  L  '  f  t  .  r 

tie-boulanger     »  il  leur  est  expressément  défendu  d'avoir  de  ménages  ni  de  chambres  en 
etdu commis.    B   ^i^.    a  Même  arrêté ,  art.  i\. 


260.^.  «  Ces  trois  employés  ne  pourront  s'absenter,  pour  une  journée 
»  entière  ,  sans  une  permission  du  Conseil  5  les  ouvriers  et  gens  de  service 
»  domiciliés  ne  pourront  non  plus  s'absenter  que  du  consentement  de 
»  l'Administration.   »  Même  arrêté ,  art.  2,5. 

2525.  «  En  cas  d'absence  ou  d'indisposition  de  l'agent  de  surveil- 

«  lance,  le  maître-boulanger  prendra  la  surveillance  générale  de  l'éta- 

«  blissement,   et  veillera  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  police 

55  et  de  comptabilité  ;  de  même  ,  l'agent  sera  chargé  des  fonctions  du 

55  maître-boulanger  quand  celui-ci  sera  absent  ou  malade,  à  moins  que, 

55  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  membre  du  Conseil  ne  pense  devoir 

»  nommer  un  suppléant  temporaire.   55  M'ente  arrêté ,  art.  26. 


§  3.  —  Des  attributions  et  des  Obligations  de  V Agent  de  surveillance. 

Récolement  2526.   «  L'agent   entrant  en  exercice    devra   faire,  aussitôt  son  ar- 

du magasin.      „  rivée  ,  le  récolement  de  tous  les  magasins,  et  se  charger  en  recette  de 
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»  tous  les  effets  et  matières  qui  s'y  trouveront;  il  sera  responsable  des 
»  déficits  qui  ne  seront  pas  constatés  par  un  procès-verbal  dressé  par  le 
»  comptable  sortant,  et  visé  par  le  membre  de  la  Commission.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  ll\juin  1820,  art.  27. 

527.   «  L'agent  de  surveillance  aura  la  haute  police  de  l'établisse-         Police 
»  ment  j  il  surveillera  l'exécution  des  arrêtés  du  Conseil  et  des  décisions    et  surve,1,ance' 
»  des  membres  de  l'Administration  chargés  de  la  direction.  »        Même 
arrêté,  art.  28. 

2528.  «  Il  rendra  compte  à  ces  derniers  de  tout  ce  qui  pourra  survenir 
»  d'extraordinaire ,  et  leur  proposera  les  cbangemens  et  les  améliorations 
»  qu'il  croira  utiles  au  bien  du  service.  »  Même  arrêté,  art.  29. 

2529.  «  Il  surveillera  toutes  les  opérations  du  maître-boulanger j  ilvé- 
»  rifiera,  certifiera  et  visera  tous  les  récépissés,  certificats  et  pièces  de 
»  dépenses  que  celui-ci  sera  appelé  à  rédiger.  »       Même  arrêté,  art.  3o. 

2530.  «  Il  constatera,  chaque  jour,  les  bonis  résultant  de  la  manuten- 
»  tion ,  et  il  se  conformera ,  pour  leur  envoi  à  l'Administration  ,  à  ce  qui 
»  est  prescrit  par  l'article  21.   »  Même  arrêté,  art.  3 1 . 

253i.  «  Il  installera  les  employés,  les  ouvriers  et  gens  de  service, 
»  après  les  avoir  inscrits  sur  un"  registre  destiné  à  constater  les  époques 
»  de  leur  entrée  ,  de  leur  sortie  ou  de  leur  décès.  »  Même  airêté, 

art.  3z. 

2Ô32.  a  II  veillera  à  ce  que  chacun  d'eux  remplisse  avec  exactitude , 
»  zèle  et  fidélité,  les  devoirs  de  son  emploi.   »        Même  arrêté,  art.  33. 

2Ô33.   «  H  informera  les    membres  de   l'Administration   des  néaii- 

o 

»  gences  ou  malversations  dont  ces  différentes  personnes  pourront  se 
1»  rendre  coupables ,  et  s'il  juge  leurs  lautes  de  nature  à  leur  ôter  sa 
».  confiance ,  il  les  suspendra  provisoirement  de  leurs  fonctions  ;  dans  ce 
»  cas ,  il  en  rendra  compte  sans  retard  au  membre  de  la  Commission        ' 
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>>  administrative,  qui  en  référera  aux  membres  du  Conseil.   »        Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  \&tju.in  1820,  art.  34- 

•^.534 •  a  L'agent  de  surveillance  sera  spécialement  chargé  de  tout 
w  ce  qui  concerne  l'entrée,  la  sortie  et  le  décès  des  individus  qui  com- 
»  posent  le  personnel  de  la  boulangerie.    »  Même  arrêté,  art.  35, 

2535.  «  Il  donnera  au  portier  tous  les  ordres  qu'il  croira  utiles  à  la 
»  conservation  du  mobilier,  ou  à  la  sûreté  comme  aux  intérêts  de  l'éta- 
»  blissement  j   mais  il  ne  pourra  en  prescrire  qui  soient  de  nature  à 
«  contrarier  le  service  ni  la  responsabilité  du  maître-boulanger.  » 
Même  arrêté,  art.  36. 

2536.  «  Il  visera  les  laissez-passer  délivrés  par  le  maître-boulanger 
y.  pour  la  sortie  des  choses  qu'il  faut  emporter  de  Scipion,  soit  pour  le 
»  service  des  hôpitaux  et  hospices  ,  soit  pour  être  données  en  réparations, 
»  soit  pour  être  vendues,  comme  la  braise;  le  maître-boulanger  visera 
»  de  même  ceux  que  l'agent  de  surveillance  sera  dans  le  cas  de  délivrer 
«  pour  des  causes  semblables.    »  Même  arrêté ,  art.  07. 

Responsabilité        253t.    «  L'agent  sera  responsable  ,  conjointement  avec  le  maître-bou- 

de  lagent.       a  ianger  }  des  parties  d'approvisionnement  et  des  effets  appartenant  à 

»  Scipion,  qui  en  seraient  sortis  sur  un  laissez-passer  délivré  de  con- 

»  fiance;  il  le  sera  également  des  effets  perdus  ou  volés  par  un  défaut 

«   de  surveillance  ou  des  visas  inconsidérés.   »         Même  arrêté ,  art.  38. 

2538.  «  L'agent  de  surveillance  sera  seul  chargé  et  responsable  de 
»  tout  le  mobilier  de  la  boulangerie  générale  des  hospices,  ainsi  que 
«  des  fournitures  de  toute  espèce  dont  cette  maison  est  ordinairement 
»  approvisionnée;  il  sera  seul  comptable  en  deniers  et  en  matières.  Il 
»  fera  les  achats  et  payemens,  pour  lesquels  il  lui  sera  remis  un  fonds 
»  d'avance ,  et  il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses , 
»  charges  et  conditions  des  traités  passés  avec  les  fournisseurs.  » 
Même  arrêté ,  art.  39. 
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2539.  «  Il  examinera  avec  soin  l'espèce  et  la  qualité  des  fournitures 
»  qui  lui  seront  livrées;  il  rejettera  au  compte  de  l'entrepreneur  celles 
»  qui  ne  seront  pas  de  bonne  qualité,  chacune  dans  son  espèce,  et  en 
»  instruira  le  membre  de  la  Commission.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices  ,  du  l^juin  1820,  art.  40. 

2540.  «  Il  recevra  lui-même  les  farines  qui  seront  demandées  par 
»  l'Administration  pour  le  service  de  l'établissement;  il  sera  assisté  dans 
»  cette  réception  par  le  maître-boulanger.  »        Même  arrêté ,  art.  ^\. 

2Ô4i  •  «  Il  conservera  les  clefs  des  magasins  aux  farines  d'approvi- 
»  sionnement,  ainsi  que  toutes  celles  des  locaux  dont  le  maître-bou- 
»  langer  n'aura  pas  besoin  pour  le  service  journalier;  il  inspectera  très- 
»  fréquemment  ceux  dont  le  maître-boulanger  a  le  droit  de  conserver 
»   les  clefs.   y>  Même  arrêté,  art.  4a. 

2542.  «  H  fera  faire  sous  ses  yeux,  dans  un  magasin  à  part,  les  mè-       Mélanges 
»  langes  des  farines,  quand  lé  Conseil  en  ordonnera;  il  sera  aidé  dans 

»  cette  opération  par  le  maître-boulanger.  »  Même  arrêté,  art.  43". 

2543.  «  H  recevra  les  demandes  de  pain  et  de  farine  autorisées  ;  il 
»  fera  lui-même  les  livraisons  de  farine  ;  il  donnera  ,  tous  les  jours ,  au 
»  maître-boulanger,  pour  le  service  du  lendemain,  la  feuille,  par  établis- 
»  sèment,  des  demandes  en  pain  blanc  et  bis  ;  cette  feuille  indiquera  les 
n  différens  poids  qui  sont  déterminés  pour  chaque  classe -d'indigent.  » 
Même  arrêté,  art.  44- 

2Ô44-  "  L'agent  de  surveillance  réglera  les  versemens  de  farines  qui 
»  devront  être  faits  au  maître-boulanger  pour  les  besoins  d'un  jour  ,  éta- 
»  blis  d'après  les  demandes  de  pain  blanc  et  bis  qui  lui  seront  adressées 
»  par  chaque  maison  :  ces  versemens  seront  toujours  tirés  de  la  chambre 
»  des  distributions  ,  divisée  en  autant  de  compartimens  qu'il  y  a  d'es- 
»  pèces  de  farines  employées.  »  Même  arrêté,  art.  &,b. 


cation 


2545.  k  L'agent  de  surveillance  veillera  à  ce  que  les  farines  soient      xrabri 
»  employées  dans  l'état  où  elles  seront  versées  des  cases  dans  les  pétrins  ;        tlu  Pa,n 


Inventaire 

mensuel 
îles  farines. 


Inventaire 

annuel 
du  mobilier. 
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»  il  constatera,  chaque  jour,  la  quantité  des  sacs  qui  seront  sortis  de  la 
»  chambre  de  distribution;  et  lorsque  la  niasse  de  farine  versée  dans 
»  chaque  compartiment  sera  épuisée ,  il  se  rendra  compte  du  boni  qu'aura 
»  produit  leur  séjour  sur  le  carreau.  »  arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices ,  du  \\juin  1820,  art.  l\6. 

iS^6.  «  H  vérifiera  fréquemment  le  poids  des  pains  de  chaque  espèce  ; 
»  il  en  enverra  un  de  chaque  qualité  au  Conseil  général,  chaque  fois 
»  qu'il  s'assemblera  ,  et  tous  les  huit  jours  au  membre  du  Conseil  chargé 
»  de  la  surveillance  supérieure  de  la  boulangerie.   »  Même  arrêté , 

art.  47. 

2  547»  «  L'agent  de  surveillance  donnera  récépissé  de  toutes  les  lour- 
»  nitures  qui  lui  sont  faites  ;  il  certifiera  les  factures  et  mémoires  des  en- 
»  trepreneurs,  et  il  les  enverra  au  maître-boulanger,  pour  qu'il  les  c-xa- 
»  mine,  les  vérifie  et  les  certifie,  afin  qu'ils  soient  revêtus  des  deux 
o  signatures  exigées  par  la  comptabilité  centrale  de  l'Administration.  » 
Même  arrêté ,  art.  48 . 

2548.  «  Il  enverra,  chaque  jour,  au  membre  de  la  Commission,  aubu- 
»  reau  de  l'Administration,  la  feuille  de  situation  des  recettes  énoncées 
»  en  sacs  de  farine,  en  ajoutant  toujours  les  dernières  recettes  à  celles 
»  qui  ont  été  laites  depuis  le  premier  jour  de  l'année;  cette  feuille  sera 
»  divisée ,  par  chaque  nature  de  farine ,  en  trois  colonnes  :  la  première 
»  contiendra  les  recettes,  la  seconde  les  versemens  et  dépenses,  la  troi- 
»   sième  les  restans  en  magasins.    »  Même  arrêté ,  art.  49. 

2.549.   "  ^  fera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'inventaire  général  des  farine8 
»   qui  seront  dans  les  greniers;  il  constatera  le  boni  qui  a  été  obtenu  pen- 
«  dant  le  mois  sur  la  manutention  ,  et  il  enverra  au  membre  du  Conseil 
»  et  à  l'administrateur  copie  certifiée  par  lui  de  cet  inventaire,  to 
Même  arrêté,  art.  5o . 

255o.  «  L'agent  de  surveillance  sera  chargé  seul  de  la  confection  de 
»  l'inventaire  annuel  du  mobilier  de  l'établissement,  comme  aussi  de  tous 
»  les  restans  en  magasins  à  la  fin  de  l'exercice  ;  il  devra  s'y  disposer  dès 
»  le  mois  de  novembre,  et  se  tenir  en  mesure  de  l'envoyer  au  membre 
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»  de  la  Commission,  au  plus  tard,  le  i5  janvier  de  chaque  année.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  \l\juin  1820,  art.  5i. 

a55i.   «  Il  rapportera  en  marge  de  chaque  objet  dont  il  déchargera 
»  l'inventaire ,  la  décision  du  Conseil  qui  aura  autorisé  cette  décharge , 
»   et  il  indiquera  l'emploi  des  choses  sorties  de  l'inventaire.  » 
Même  arrêté ,  art.  52. 

2552.  «  Il  rédigera,  dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  le  Compte  moral. 
»  compte  moral  de  l'exercice  précédent;  il  se  conformera,  pour  ce  travail, 

»  au  modèle  qui  lui  sera  fourni,  et  aux  renseignemens  qui  lui  seront 
»   donnés  par  le  membre  de  la  Commission.  »        Même  arrêté ,  art.  53. 

2553.  «  L'agent  de  surveillance  ne  pourra  se  pourvoir,  pour  les  be-  Besoinsde  l'é- 
»  soins  de  la  boulangerie,  que  chez  les  fournisseurs  désignés  par  le  Con-  ta  lssement- 
»  seil  général  ;  à  cet  effet ,  le  membre  de  la  Commission  lui  fera  passer, 

»  dans  le  mois  de  décembre,  pour  l'année  suivante,  la  liste  des  entre- 

«  preneurs ,  fournisseurs  et  marchands  qui  sont  désignés  ;  mais  il  ne 

«  pourra  rien  leur  demander,  qu'il  ne  soit  muni  d'une  autorisation  par- 

»  ticulière  à  chaque  objet.  »  Même  arrêté,  art.  54- 

2554.  «  Conformément  à  l'article  précédent,  il  remettra,  dans  les 
»  derniers  jours  de  chaque  mois,  au  membre  de  la  Commission  un 
»  état  de  ses  besoins  pour  le  mois  suivant  ;  il  le  rédigera  sur  un  livre  à  ce 
»  destiné,  et  qui  a  pour  titre  :  Registre  des  besoins;  il  y  joindra  les  ordres 
»  à-donner  aux  fournisseurs ,  afin  qu'ils  soient,  ainsi  que  le  registre, 
»  signés  par  le  membre  de  la  Commission,  s'il  juge  les  demandes  fon- 
»   dées.    »  Même  arrêté ,  art.  55. 

§  4.  —  Des  Attributions  et  Obligations  du  Maitre-Boulanger. 

2555.  «  Le  maitre-boulanser  sera  présent  à  la  réception  des  farines  :       Réception 

,.,.,".',.  ,  desfarines. 

»  il  donnera  son  avis  sur  leur  identité  avec  les  échantillons,  ou  sur  leur 

»  véritable  qualité  ,  lorsqu'il  ne  reconnaîtra  pas  leur  identité  3  il  signera 

»  les  procès-verbaux  de  réception,  dans  lesquels  il  aura  la  faculté  de 

2.  22 


(  H°  ) 

»  faire  insérer  ses  observations  particulières.   »  arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  i^juin  1820,  ait.  56. 

Fabrication  2556.   «  Il  dirigera,  seul,  le  travail  de  la  boulangerie  en  ce  qui  concerne 

ilu  pain,  ,  .  ,  .  .  •  1        1 

»  la  manutention  du  pain;  les  ouvriers  boulangers  seront  sous  ses  or- 
»  dres,  ainsi  que  les  gens  de  service  du  chantier,  du  mouvement  des 
»  farines  et  des  écuries  ;  il  pourra ,  lorsqu'ils  lui  auront  donné  des  motifs 
»  snffisans  de  soupçon ,  leur  interdire  provisoirement  l'entrée  de  la  bou- 
»  langerie ,  de  la  paneterie  et  des  magasins  confiés  à  sa  garde  ;  mais  il 
»  en  rendra  compte  sur-le-champ  à  l'agent  de  surveillance  ,  qui  devra  de 
»  même  en  instruire  les  administrateurs.   »  Même  arrêté,  art.  5^. 

2557.  «  Il  sera  comptable  et  responsable  des  farines  qui  lui  seront  ii- 
»  vrées  par  l'agent  de  surveillance  pour  le  service  d'une  semaine  ou  d'un 
»  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les  besoins;  il  en  constatera  la  ré- 
»  ception  par  sa  signature  sur  un  livre,  où  ces  quantités  seront  énoncées 
»   en  toutes  lettres.   »  Même  arrêté ,  art.  58. 

2  558.  «  Il  sera  de  même  responsable  des  quantités  de  pain  tirées  des 
»  fours,  et  mises  en  dépôt  dans  les  différentes  salles  de  la  paneterie  jus- 
»  qu'au  moment  de  leur  départ  pour  leur  destination,  ainsi  que  de  l'exac- 
»  titude  de  leur  poids.   »  Même  arrêté,  art.  5p. 

2559.   «  Il  fera  ses  distributions  journalières  en  pain  des  deux  espèces, 
»  d'après  la  feuille  des  besoins  des  différens  établissemens,  qui  lui  aura 
»  été  remise,  la  veille^  par  l'agent  de  surveillance  de  la  boulangerie.   » 
Même  arrêté,  art.    60. 

■J.S60.  «  Chaque  voiture  sera  fermée  avec  un  cadenas  à   deux  clefs 
»  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  maître  -  boulanger ,  et  l'autre 
»  entre  les  mains  de  l'économe  de  la  maison  à  laquelle  sera  destiné  le 
»   pain  que  la  voiture  contiendra.   »  Même  arrêté ,  art.  61. 

2Ô6i.  «  Il  réglera  l'arrivée  et  le  départ  des  voitures  pour  le  transport 
»  du  pain;  il  assistera  à  leur  chargement,  afin  de  prévenir  les  erreurs 


(  i7i  ) 
y  et  les  avaries,  si  on  les  y  plaçait  sans  précaution.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du.  i(\juin  1820  ,  art.  62. 

2562.  «  Il  se  conformera,  pour  le  poids  du  pain  et  pour  la  forme  à  lui 
>i  donner,  aux  décisions  du  Conseil,  qui  lui  seront  transmises  par  l'a- 
»  gent  de  surveillance.   »  Même  arrêté ,  art.  63. 

2563.  «  Il  sera  responsable  de  la  mauvaise  fabrication  du  pain ,  du 
»  tort  que  les  ouvriers  pourront  faire  à  l'Administration  en  ne  tirant  pas 
t>  des  farines  tous  les  produits  qu'elles  pourraient  donner,  et  par  leur 
»  défaut  de  soin  pour  la  conservation  des  ustensiles  mis  à  leur  disposi- 
»   tion.    »  Même  arrêté ,  art.  6[\. 

2664.  «  H  aura  la  clef  des  magasins  des  farines  qui  lui  seront  versées  Magasin». 
»  pour  le  service  journalier,  celles  de  la  boulangerie,  de  la  paneterie , 
»  du  chantier  au  bois,  des  écuries  ,  des  greniers  aux  fourrages  et  du  ma- 
»  gasin  à  la  braise.  L'agent  de  surveillance  aura  le  droit  de  lui  en  de- 
»  mander  l'ouverture,  toutes  les  fois  qu'il  jugera  nécessaire  d'en  faire 
y-   l'inspection  ou  d'en  dresser  l'inventaire.   »  Même  arrêté ,  art.  65. 

7.565.  «  Il  payera  les  gages  des  ouvriers  boulangers  et  des  gens  de    Gages  des  ou- 
n  service  qui  seront  sous  ses  ordres,  au  moyen  d'un  état  d'émargement ,  vriers et 8cns  <le 

1  J  °  service. 

»  fait  double  chaque  mois  :  cet  état  sera  dressé  par  l'agent  de  surveil- 
»  lance,  qui  le  lui  remettra  avec  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  1  ac- 
«  quitter.  Les  individus  qui  ne  sauront  pas  signer  feront  leur  croix;  et 
y>  au  bas  de  l'état,  l'agent  de  surveillance  et  le  maître-boulanger  certi- 
»  fieront  le  nombre  et  les  noms  de  ceux  qui  ne  sauront  pas  signer.  » 
Même  arrêté,  art.  66. 

7.566.  «  Le  maître -boulanger  s'adressera  à  l'agent  de  surveillance 
»  pour  que  celui-ci  donne  au  portier  les  ordres  jugés  nécessaires  dans 
«  l'intérêt  de  l'Administration,  afin  de  mieux  assurer  sa  propre  garantie. 
»  En  l'absence  de  l'agent  de  surveillance ,  et  s'il  y  a  urgence ,  il  donnera 
»  ces  ordres  lui-même ,  auxquels  le  portier  sera  tenu  de  se  conformer.  » 
Même  arrêté,  art.  67. 

22  * 


(  *72  ) 
Mobilier.  2567.  «  Aucun  objet  mobilier   appartenant  à    la  boulangerie  n'en 

»  pourra  sortir  que  sur  un  laissez-passer  délivré  par  le  maître-boulanger 
»  et  visé  par  l'agent  de  surveillance  ,  ou  remis  par  ce  dernier  et  visé  par 
»  le  maître-boulanger.  Ces  permis  sont  enliassés  et  envoyés  à  l'Adminis- 
»  trateur,  à  la  fin  de  chaque  mois.   »  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du.  \t\juin  1820,  art.  68. 

Obligations  a568.  «  Le  maître-boulanger  devra,  en  toutes  choses,  agir  en  bon 

du  maître-      "  économe ,  et  se  bien  pénétrer  de  tous  les  intérêts  confiés  à  son  intelli- 

boulanger.      »  gence  et  à  ses  soins;  il  rendra  compte  aux  membres  de  l'Administra— 

»  tion  des  améliorations  et  des  économies  qu'il  croira  praticables ,  et  en 

»  général  de  toutes  les  circonstances  qui  excéderont  ses  instructions.  Il 

»  fera  une  grande  attention  aux  dispositions  contenues  dans  les  chapi- 

»  très  qui  précèdent  et  qui  suivent ,  afin  de  s'y  conformer  pour  ce  qui  le 

»  concerne.   »                  Même  arrêté ,  art.  6 9. 

§  5.  —  De  la  Comptabilité  en  deniers. 

Livre  décaisse.  2569.  «  L'agent  tiendra  un  livre  de  comptabilité  en  deniers,  sur  Je- 

»  quel  il  portera  en  recette  d'abord  les  fonds  mis  à  sa   disposition ,  et 

»  successivement  les  remboursemens  qui  lui  seront  faits  par  la  caisse 

»  générale.    »  Même  arrêté ,  art.  70. 

25^0.  «  Il  y  fera  recette  aussi  des  fonds  destinés,  chaque  mois,  à  ac- 
»  quitter  les  appointemens  des  employés ,  des  ouvriers  boulangers  et 
»  gens  de  service,  et  il  balancera  cet  article  par  le  montant  de  l'état 
»  d'appointemens  émargé  par  les  parties  prenantes.   »  Même 

arrêté ,  art.  71 . 

2671.  «  Il  y  inscrira,  jour  par  jour,  sans  rature  ni  interligne  et  en 
»  toutes  lettres,  les  dépenses  de  toute  espèce  en  argent  qu'il  sera  appelé 
»  à  faire  ;  il  aura  toujours  soin  d'indiquer  les  noms  des  personnes  aux- 
»  quelles  il  aura  payé,  la  nature,  la  quantité  ,  le  prix  et  le  montant  des 
»  choses  achetées.   »  Même  arrêté,  art.  ni. 

zbni.  «  Les  quittances  devront  porter  les  mêmes  indications,  en  ayant 


(  i73  ) 

»  soin  de  ne  pas  comprendre  dans  la  même  plusieurs  objets  d'espèces  diffé- 
»  rentes.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  dit  i^Juin  1820, 
art.  37. 

o.5no.  «  Toute  dépense  devra  être  faite  sur  billet  d'ordre.  Lorsque 
»  l'agent  de  surveillance  sera  appelé  à  en  faire  une ,  il  adressera  au 
»  membre  de  la  Commission  un  de  ces  billets  imprimés ,  dont  il  remplira 
»  l'ordre  par  la  désignation  de  l'espèce  ,  de  la  quantité  et  du  prix  de  l'ob- 
éi jet  qu'il  conviendra  d'acheter  :  si  le  membre  de  la  Commission  juge 
»  que  cette  dépense  est  nécessaire ,  il  renverra  cette  pièce  à  l'agent  avec 
n  son  autorisation.   »  Même  arrêté,  art.  <j[\. 

25?4-  «  L'agent  ne  pourra  allouer  aux  ouvriers  d'autres  prix  que  ceux 
»  qui  auront  été  fixés  par  les  membres  de  l'Administration  ,  et  consignés 
»  sur  le  registre  des  décisions.   »  Même  arrêté ,  art.  ^5. 

25^5.  «  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois_,  il  adressera  à 
»  l'administrateur  le  relevé  des  recettes  et  dépenses  en  deniers  faites 
»  pendant  le  mois  précédent  ;  il  l'appuiera  des  quittances  certifiées  par 
»  lui  et  par  le  maître-boulanger.  »  Même  arrêté ,  art.  j6. 

2.576.  «  Ce  relevé  présentera,  à  la  fin,  la  balance  des  recettes  et  dé- 
»  penses,  d'où  sortira  le  restant  en  caisse,  qui  devra  faire  le  premier  ar- 
»  ticle  des  recettes  du  mois  suivant.  Il  devra  être  arrêté  et  clos  en  toutes 
»  lettres  ,  et  certifié  par  l'agent  de  surveillance.  »  Même  arrêté, 

art.  77. 

2577.  «  Cette  dernière  formalité  s'observera  aussi  sur  l'état  d'appoin- 
»  temens,  en  ajoutant  l'indication  du  nombre  des  personnes  qui,  n'ayant 
»  pu  signer,  auront  fait  une  croix.    »        Même  arrêté,  art.  78. 

2578.  «  Le  registre  de  caisse  devra  être  clos  de  la  même  manière 
»  que  ce  relevé,  à  la  fin  de  chaque  mois.  »  Même  arrêté ,  art.  79. 

2679.  ce  Les  dépenses  pour  réparations  de  bâtimens,  faites  par  éco- 
«  nomie,  seront  classées  séparément  dans  le  relevé  du  livre  de  caisse.  » 
Même  arrêté ,  art.  80. 


Du  Journal 
général. 


(     174   ) 
•2  58o.   «  L'agent  de  surveillance  tiendra  un  journal  séparé  pour  la 
»  fourniture  des  farines,  et  un  second  journal  pour  toutes  les  autres  es- 
»  pèces  de  fournitures.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  i4  juin  1810,  art.  81 . 

258i.  «  Sur  le  premier,  il  portera,  jour  par  jour,  toutes  les  farines 
»  versées  dans  les  magasins  de  Scipion  :  ce  journal  offrira  séparément 
»  les  diverses  qualités  de  farine  ;  elles  seront  ensuite  portées  numérique- 
»  ment  dans  trois  colonnes  intitulées  :  Recettes,  Dépenses ,  Restant  en 
»  magasin.  Sur  le  second  journal,  il  inscrira,  au  moment  de  leur  réception, 
»  tous  les  combustibles  ,  les  objets  d'habillement ,  de  coucher  ,  de  buan- 
»  derie,  de  quincaillerie  ,  de  chaudronnerie,  de  poterie,  de  boissellerie, 
»  et  généralement  tous  les  achats  et  payemens  divers ,  les  entretiens  et 
»  réparations ,  afin  qu'il  soit  toujours  en  état  de  connaître  sa  situation 
■»  et  de  la  comparer  avec  l'extrait  du  budget  qui  lui  aura  été  remis  :  il  y 
»  inscrira  aussi  les  recettes  qu'il  fera  par  versement  d'un  autre  établisse- 
»  ment,  et  en  général  toutes  les  receltes  et  dépenses  qu'il  aura  occasion 
»   de  faire.   »  JMême  arrêté ,  art.  82. 

2582.  «  Ce  deuxième  journal  devra  nécessairement  présenter  deux 
»  colonnes,  destinées  à  sortir  le  montant  des  dépenses. 

j>  Dans  la  première,  il  portera  le  montant  en  demande  des  mémoires 
»  et  factures  qui  seront  susceptibles  d'être  réglés,  payés  au  cours  ou  d'a- 
»  près  les  mercuriales.  Cet  enregistrement  sera  considéré  comme  provi- 
»  soire ,  pour  la  somme  tirée  dans  !a  première  colonne. 

«  Dans  la  seconde  ,  il  inscrira  le  montant  des  choses  dont  le  prix  sera 
n  connu  au  moment  où  la  dépense  aura  été  faite,  et  subséquemment  la 
>■>  valeur  définitive  des  mémoires  et  factures  qui  auront  été  réglés  par  un 
»  vérificateur,  ainsi  que  les  prix  réels  des  objets  payables  au  cours  ou 
»  aux  mercuriales ,  lorsque  ces  derniers  renseignemens  lui  auront  été 
»  transmis  par  l'Administration.    »  Même  arrêté ,  art.  83. 

2Ô83.  «  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'agent  rapportera  sur  le  même  re-: 
i)  gistre,  par  distinction  de  qualité  de  farine,  la  totalité  de  celles  qui 
»  lui  auront  été  livrées  pendant  le  mois  ,  et  qu'il  aura  inscrites  avec  dé- 
»  tail  sur  le  journal  prescrit  à  l'art.  82  ,  de  sorte  qu'en  additionnant  la 


(  '75) 
»  dernière  colonne   du  journal  récapitulatif,  on  ait  la  masse  totale  des 
n   dépenses  de  la  boulangerie.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  il\juin  1820^  art.  84- 

258/j.   cc  Comme  le budgetfixe  les  dépenses  par  chapitres  pour  la  bou-      Subdivision 
«  lan série  comme  pour  les  autres  maisons,  et  que  c'est  un  devoir  de  ne     ,esc^PÇnse 

a  r  'T.  générales. 

»  pas  dépasser  celles  qu'il  a  affectées  à  chacun,  l'agent  de  surveillance 
»  tiendra  un  registre  ,  sur  lequel  il  subdivisera  les  dépenses  générales  de 
»  manière  qu'il  puisse  connaître,  à  tout  moment,  la  situation  particulière 
»  des  dix- sept  chapitres  qui  suivent  : 

»  Chapitre  Ier.  Constructions  et  réparations. 

—  IL   Contributions. 

—  III.  Appointemens  et  gages. 

—  IV.   Frais  de  bureau. 

—  V.  Farine  première. 

—  VI.  Farine  de  seconde. 

—  VII.  Farine  de  troisième. 

—  VIII.   Farine  de  quatrième. 

—  IX.  Fleurage. 

—  X.  Combustibles. 

—  XI.  Habillement  et  coucher. 

—  XII.  Buanderie. 

—  XIII.   Meubles  et  ustensiles. 

—  XIV.  Frais  d'écurie. 

—  XV.  Dépenses  diverses. 

—  XVI.  Sel. 

—  XVII.  Levure  de  bière. 

»  Ces  dix-sept  chapitres,  étant  régulièrement  tenus  à  jour,  auront  eu- 
»  core  l'avantage  de  former,  par  la  récapitulation  générale  ,  la  preuve  de 
»  l'exactitude  du  journal  général.   »  Même  arrêté,  art.  85. 


Recettes 


2Ô85.  «  Sont  considérées  comme  recettes  éventuelles  la  vente  de  la 
»  braise  ;  l'indemnité  payée  par  la  réserve  ou  les  fournisseurs  pour  le  dé-     éventuelles. 
»  chargement  des  sacs  de  farine  et  la  conservation  des  toiles  5  la  vente  des 
»  chevaux  et  des  vieux  meubles  hors  de  service  ,  lorsqu'il  convient  mieux 
»  de  ne  pas  envoyer  ces  derniers  à  la  salle  de  vente  de  l'Administration  5 


(  '76  ) 
»  la  vente  des  marchandises  avariées  ou  hors  de  service  ;  les  amendes  per- 
3)  eues  dans  l'établissement  pour  dégâts  et  infractions  au  règlement  ;  en 
»  général,  le  produit  de  tous  les  objets  dont  la  vente  est  autorisée  par  le 
«  Conseil,  et  dont  l'exécution  est  confiée  au  comptable  de  la  boulangerie.» 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  \[\juin  1820,  art.  86. 

2686.  it  L'agent  de  surveillance  fera  le  versement  de  ces  produits , 
»  de  mois  en  mois,  à  la  caisse  générale,  sur  un  état  double,  certifié  par  lui 
»  et  le  maîtredjoulanger,  et  visé  par  le  membre  de  la  Commission.  Il  en 
»  tirera  un  reçu  du  caissier.   »  Même  arrêté ,  art.  87. 

2587.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  point  eu  de  celte  espèce  de  recette,  l'a- 
»  gent  de  surveillance  enverra  des  états  négatifs  revêtus  des  mêmes  for- 
»  malités  que  les  bordereaux  de  versement.  »  Même  arrêté , 

art.  88. 

§  6.  —  De  la  Comptabilité  en  Pain. 

^   .  2588.  «  L'asent  de  surveillance  sera  chargé  de  tenir  , 

Ecritures  de  O  a  > 

l'agent  »   i°.   Un  journal  général  des  demandes  de  pain  qui  lui  seront  faites 

»  par  les  divers  établissemens,  par  espèces  de  blanc  et  de  bis.  Ce  journal 
»  sera  divisé  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'espèces  de  pains  de  poids 
»  différens  ;  il  y  portera  séparément  les  quantités  livrées  suivant  les  de- 
»  mandes  des  économes,  de  manière  que  la  ligne  en  regard  du  nom  de 
»  chaque  établissement  présente  le  total  de  ses  fournitures,  et  que  l'ad- 
»  dition  de  tous  ces  totaux  fasse  le  total  de  la  fourniture  générale  pendant 
»  le  jour  ;  la  feuille  des  demandes  de  pain  qu'il  adressera ,  tous  les  jours, 
»  au  maître-boulanger ,  sera  la  copie  fidèle  de  ce  journal ,  pour  la  forme 
»  comme  pour  les  quantités  et  les  variétés  dans  le  poids  des  pains. 

»  20.  Un  registre  de  contrôle  sur  lequel  il  inscrira  ,  jour  par  jour,  la 
»  fourniture  générale  du  pain  par  division  de  blanc  et  de  bis ,  avec  le  total 
»  séparé  de  ces  deux  espèces,  par  hôpital  et  par  hospice,  de  façon  que 
»  l'addition  de  ces  différentes  quantités  donne  la  masse  des  livraisons  gé- 
»  nérales  ,  pendant  la  semaine  d'abord,  et  ensuite  pendant  le  mois. 

»  5°.  Et  un  registre  appelé  Compte  ouvert ,  où  la  fourniture  de  chaque 
»  établissement  sera  portée  séparément  mois  par  mois,  avec  la  désigna- 


de  surveillance. 


(  m  ) 

»  tion  de  pain  blanc  et  de  pain  bis  :  à  la  fin  de  l'année ,  l'addition  des  douze 
»  mois  formera  le  total  du  poids  du  pain  livré  à  chaque  maison,  et  la 
»  récapitulation  du  total  de  chaque  établissement,  celui  de  la  fourniture 
»  générale.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i/^juin  1820, 
art.  89. 

2689.  «  L'agent  de  surveillance  sera  en  outre  chargé  de  la  rédaction 
»  de  tous  les  états,  et  de  l'envoi  de  tous  les  récépissés  qui  lui  seront  de- 
»  mandés  par  le  membre  de  la  Commission  pour  être  remis  à  l'ordonna- 
»  teur  général,  afin  de  servir  à  ce  dernier  à  établir  le  compte  de  chaque 
»  établissement.   »  Même  arrêté ,  art.  90. 

2590.  «  Le  maître-boulanger  tiendra  un  seul  registre-journal  ,  dont  Écritures 
»  chaque  page  sera  divisée  dans  le  milieu  par  une  ligne  de  bas  en  haut.  \*  "^  ie| 
»  La  première  partie  sera  subdivisée  en  deux  colonnes  portant  en  tête  : 

»  Farine  première  et  farine  deuxième  ;  et  la  seconde  sera  également  sub- 
»  divisée  en  deux  colonnes  intitulées  :  pain  blanc  et  pain  bis. 

»  Sur  la  première  partie,  il  inscrira  ,  jour  par  jour,  les  farines  qui  lui 
»  auront  été  livrées  par  l'agent  de  surveillance;  et  sur  la  deuxième  ,  le 
»  pain  qu'il  aura  fourni,  de  même  jour  par  jour,  conformément  à  la 
»  feuille  journalière  des  demandes  de  pain  que  lui  aura  fait  passer  l'a- 
»   gent  de  surveillance.   »  Même  arrêté,  art.  91. 

2591 .  «  Il  remettra  ,  tous  les  soirs,  à  l'agent  de  surveillance  les  récé- 
»  pissésquilui  auront  été  délivrés  par  les  comptables  des  hôpitaux  et  des 
»  hospices,  pour  les  quantités  de  pain  qu'il  aura  envoyées  le  matin  dans 
«  ces  établissemens.  Le  reçu  qu'il  en  tirera  de  l'agent  de  surveillance 
»  opérera  sa  décharge.    •>  Même  arrêté,  art.  92. 

§  7.  —  De  la  Conservation  et  de  la  Vente  de  la  Biaise. 

2592.  «  A  la  sortie  des  étouffoirs ,  la  braise  sera  versée  dans  un  ma- 
«  gasin  dont  le  maître-boulanger  conservera  la  clef:  il  aura  soin  que 
»  cette  braise  soit  faite  dans  l'économie  du  chauffage  des  fours ,  et  qu'elle 
»  ne  soit  jamais  endommagée  ,  afin  d'avoir  le  moins  possible  de  poussier; 
a  il  aura  près  de  lui  un  garçon  braisier  pour  la  réception  et  la  distribu- 
»  tion.   »  Même  arrêté,  art.  ofi. 

2.  20 
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j,5()ô.  «  L'agent  de  surveillance  sera  chargé  de  la  vente  de  la  braise; 
»  elle  se  fera  tous  les  jours  ouvrables  ,  et  au  plus  haut  prix  possible  ;  le 
»  taux  le  plus  bas  qu'elle  puisse  être  vendue  par  lui,  est  de  trois  Irancs 
»  cinquante  centimes  le  sac,  et  un  franc  cinquante  centimes  le  poussier. 
»  Si  quelque  circonstance  forçait  de  la  livrer  au-dessous  de  ces  fixations  , 
»  l'agent  de  surveillance  en  demandera  l'autorisation  au  membre  de  la 
»   Commission.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  î^juin 

1820,  art.  o,4- 

2  5q4-  «  Lorsque  l'agent  de  surveillance  aura  vendu  une  quantité 
»  quelconque  de  braise  ou  de  poussier ,  et  qu'il  en  aura  reçu  le  payement, 
»  il  donnera  à  l'acheteur  un  bon  de  livraison,  sur  lequel  seront  portés  la 
»  quantité  à  livrer  ,  le  prix  de  la  vente  et  le  montant  de  la  somme  reçue. 
»  Le  maître- boulanger  fera  acquitter  ce  bon,  qu'il  gardera  pardevers 
»  lui  ;  cette  pièce  opérera  sa  décharge,  en  même  temps- qu' elle  servira, 
»  au  besoin  ,  de  contrôle  des  comptes  de  l'agent  de  surveillance  à  l'égard 
»   de  cette  espèce  de  recette.    »  Même  arrêté,  art.  ç5. 

12695.  «  Conformément  à  l'usage  établi,  l'agent  de  surveillance  est 
»  autorisé  à  faire  délivrer  aux  garçons  boulanger-s  la  petite  quantité 
»  de  braise  dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  leurs  ménages  ,  à  raison 
»  de  deux  francs  le  sac  ;  les  règles  prescrites  à  l'égard  des  acheteurs 
»  étrangers  à  la  boulangerie  sont  applicables  à  ces  sortes  de  ventes,  dont 
»  le  maxiinum  est  d'ailleurs  fixé  à  un  sac,  par  mois,  pour  chaque  garçon 
»  boulanger  couchant  hors  de  la  maison  de  Scipîon;  il  n'en  sera  point 
»  vendu  à  ceux  qui  demeureront  dans  l'établissement  (1).   »  Même 

arrête,  art.  96. 

2596.   «  Le  compte  des  sacs  de  braise  trouvés  a  la  sortie  des  étouf- 

(1)  En  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  21  février  1821, 
il  est  accordé  gratuitement  un  sac  de. biaise  tous  les  deux  mois  .1  chacun  des  ouvriers 
de  la  bo  dangerie  générale. 

Le  même  arrêté  porte  que  dans  le  cas  où  les  garçons  boulangers  auraient  besoin 
d'une  plus  grande  quantité  de  braise,  ils  la  payeront  sur  le  pied  de  quatre  francs 
le  sac. 
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»  foirs,   de  leur  vente  et  des   restans  en  magasin  à  la  fin  de  chaque 
»  mois,  sera   adressé,    dans  les  premiers  jours  du   mois   suivant,    au 
»   membre  de  la  Commission  par  le   maitre-boulangcr,  et  il  sera  visé 
•»  par  l'agent  de  surveillance.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du,  14  juin  1820,,  art.  97. 

2597 •  "  A  l'avenir)  l'agent  de  surveillance  fera  recette  du  prix  inté- 
»  gral  de  la  braise  vendue  ebaque  mois. 

»  La  rétribution  de  quarante  centimes,  accordée  jusqu'à  ce  jour  au 
»  br&isier  par  chaque  sac  de  braise  vendue,  continuera  à  lui  être  payée; 
»  mais  il  ne  la  recevra  qu'à  la  fin  de  ebaque  mois,  et  après  que  l'agent 
»  aura  fait  le  relevé  général  de  la  braise  vendue  pendant  le  mois. 

ce  Cette  rétribution  ,  établie  sur  un  bordereau  dressé  par  l'açent 
»  de  surveillance,  et  quittancé  par  lebraisier,  sera  portée  dans  le  compte 
»  des  dépenses  d'économat.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  21  février  1821 . 


§  8.  —  Du  Service  des  Tours. 

2598.  a  L'économie  du  combustible  étant  une  des  eboses  qui  doivent 
»  le  plus  fixer  l'attention  du  maître-boulanger  ,  il  réglera  le  nombre  des 
»  fours  à  tenir  en  exercice,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  se  refroidir  par 
»  un  repos  trop  long.  Ainsi,  tant  que  la  population  des  bôpitaux  et  des 
»  hospices  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  quinze  mille  personnes,  il  n'y 
«  aura  que  quatre  fours  mis  en  activité,  et  le  nombre  d'individus  ci- 
»  après  désignés  pour  les  servir  : 

8  brigadiers  boulangers , 

1 6  pétrisseurs , 

1  panetier, 

8  casseurs  de  bois ,  ou  gens  de  service , 

î  braisier. 


34  personnes. 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  \l\juin  1820,  art. 


(  i#o  ) 

2699.  «  Une  brigade,  composée  de  deux  brigadiers  et  de  quatre  pé- 
»  trisseurs ,  devra  faire  douze  fournées  de  pain  en  vingt-quatre  heures.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  \[\  juin  1820,  art.  99. 

2600.  «  Chaque  fournée  de  pain  qu'une  brigade  de  six  hommes  fera 
»  en  plus  des  douze  fournées  obligées ,  sera  récompensée  par  un  supplé- 
»  ment  de  paye  d'un  franc  cinquante  centimes.  »  Même  arrêté , 
art.  100. 

2601.  a.  Le  maître-boulanger  fera  le  choix  des  garçons  boulangers, 
a  du  panetier  et  des  gens  de  service  placés  sous  ses  ordres ,  en  en  pre- 
»  venant  l'agent  de  surveillance.  »  Alême  arrêté,  art.  101. 

§  y.  —  Du  Nombre  ordinaire  des  personnes  employées  au  service  de  la  maison 
de  Scipion . 

■2601.   «  Le  nombre  d'employés  et  gens  de  service  nécessaire  au  service 
»  de  la  boulangerie ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
1   agent  de  surveillance  , 
r    maître-boulanger, 
1    commis  expéditionnaire  , 
1    garçon  de  bureau  commissionnaire, 

1  portier  et  sa  femme  , 

S  brigadiers  boulangers, 

16  pétrisseurs  , 

2  fariniers, 
1  panetier , 
1  braisier, 

1   charretier, 

8  casseurs  de  bois, 


42  personnes. 
JSIême  arrêté ,  art.   102. 


26o3.    «   Il  sera  alloué  à  chacun  des  individus  composant  le  personnel 
»  de  la  maison  de  Scipion  un  kilogramme  de  pain  blanc  par  jour  :  cette 


(  ifo  ) 

»  dépense  sera  prise  sur  les  bonis  ;  elle  ne  pourra  jamais  apporter  de  ré- 
»  duction  au  produit  des  fixations  déterminées  pour  la  reddition  en  pain 
»   de  chaque  sac  de  farine.   »  arrêté  du  Conseil  gênerai  des  hospices, 

du  14  juin  1820,  art.  io3. 

2604.  «  H  est  expressément  défendu  de  sortir  de  l'établissement  le 
»  pain  ou  partie  du  pain  accordé  ;  il  devra  être  consommé  dans  la  maison  ; 
»  la  personne  qui  n'aura  pas  eu  besoin  de  cette  quantité  rapportera  le 
»  reste  à  la  paneterie.   »  Même  arrêté ,  art.  104. 

2605.  «  Les  échantillons  que  l'agent  de  surveillance  enverra  à  l'Ad- 
»  ministration,  en  exécution  de  l'article  47  >  seront  aussi  prélevés  sur  les 
»  bonis:  en  conséquence,  ils  ne  seront  point  mentionnés  dans  les  calculs 
»  qui  serviront  à  établir  les  résultats  de  la  manutention.  »  Même 
arrêté,  art.  io5.                            v 

§  10,  —  Des  Dortoirs  et  du  Coucher. 

2606.  «  Les  ouvriers  boulangers  et  les  hommes  de  peine  seront  libres 
»  de  demeurer  dans  l'établissement;  il  y  aura  ,  pour  leur  service  ,  deux 
»  dortoirs.   »  Même  arrêté,  art.  106. 

2607.  «  Chaque  ouvrier  sera  couché  seul  :  en  conséquence,  les  dortoirs 
»  seront  meublés  d'autant  de  couchettes  qu'il  y  aura  de  personnes  qui  de- 
»  vront  les  occuper;  ces  couchettes  seront  garnies  d'une  paillasse,  de 
»  deux  matelas ,  d'un  traversin,  d'une  paire  de  draps  et  de  deux  couver- 
»  tures  en  hiver.  »  Même  arrêté ,  art.  107. 

2608.  «  L'agent  de  surveillance  veillera  à  la  conservation  du  mobilier 
»  des  dortoirs  et  à  leur  bonne  tenue;  il  réglera,  entre  ceux  qui  les  occu- 
»  peront,  le  tour  de  chacun  pour  les  balayer  et  les  nettoyer.  »  Même 
arrêté,  art.  108. 

§11.  —  -De  l' Habillement  et  de  sa  durée. 

2609.  «  Il  ne  sera  distribué  en  linge  que  des  draps  pour  les  lits  des 
»  dortoirs  ;  il  n'y  sera  fourni,  ni  linge  de  corps,  ni  serviettes  ,  ni  tabliers, 


(   i82) 
,>  ni  essuie-mains,  ni  torchons;  les  garçons  boulangers  se  procureront 
»  eux-mêmes  les  pièces  de  linge  dont  ils  croiront  avoir  besoin.   » 
arrête  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i^  juin  1820,  art.  109. 

2610.  «  L'habillement  des  boulangers  se  composera  d'une  cotte  qui 
»  sera  renouvelée  tous  les  six  mois.  Le  treillis  nécessaire  pour  cette  four- 
»  niture  sera  livré  par  l'atelier  de  fdature  de  l'Administration.  » 
Même  airêté ,  art.  1 10. 

2611.  u  II  sera  accordé  au  charretier  et  aux  ouvriers  qui  en  feront 
»  temporairement  le  service >  une  blouse  en  toile,  et  une  paire  de  gros 
»   souliers  ferrés,  par  an.    »  Même  arrêté ,  art.  111. 

2612.  «  Le  portier  et  le  garçon  de  bureau  commissionnaire  seront 
»  habillés.   »  Même  arrêté ,  art.  112. 

$  12.  —  Du  Blanchissage  des  Draps. 

s6i3.  «  Tous  les  premiers  de  chaque  mois,  les  draps  sales  seront 
»  échangés  contre  des  blancs  :  la  buanderie  de  l'hospice  de  la  Salpê- 
»  trière  est  chargée  de  leur  blanchissage  ;  elle  sera  remboursée  de  cette 
»  dépense  par  cinquante  kilogrammes  de  potasse  que  la  maison  de  Sci- 
»  pion  lui  donnera  chaque  année.  Le  linge  sera  porté  et  rapporté  par  une 
»  des  voitures  de  la  boulangerie.   »  Même  arrêté ,  art.  1 13. 

261  L\.  «  Il  y  aura,  pour  le  service  des  dortoirs,  trois  paires  de  draps 
»  pour  chaque  lit  ;  ils  seront  tenus  à  part  dans  une  petite  pièce  ,  uni- 
»  quement  affectée  à  cet  usage,  appelée  lingerie.   »  Même  ar- 

rêté, art.  1 14. 

2Ôi5.  «  Les  draps  qui  auront  besoin  d'être  raccommodés  seront  laissés 
»  à  l'ouvroir  de  la  lingerie  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière,  dont  la  surveil- 
»  lante  sera  chargée  de  les  renvoyer  aussitôt  qu'elle  les  aura  lait  remettre 
»  en  bon  état.  La  Salpêtrière  sera  indemnisée  de  ce  travail  par  les  draps 
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»  hors  de  service ,  qui  lui  seront  abandonnés.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  i^jain  1820,  art.  il5. 

2616.  «  La  lingerie  fera  partie  des  attributions  de  l'agent  de  surveil- 
»  lance  j  il  veillera  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  au  présent  cha- 
»  pitre.   »  Même  arrêté,  art.  116. 

§  i3.  —  Du' Chauffage. 

2617.  «  Le  bois  de  chauffage  et  des  fours  sera  toujours  reçu  au  pigeage,       Réception 
»   et  mesuré  par  les  préposés  du  poids  public;  il  ne  pourra  être  reçu  à  la 

»   membrure  que  sur  un  ordre  exprès  de  l'Administration.   »  Même 

arrêté,  art.  1  1  7. 

2618.  «  L'approvisionnement  du  bois  pour  les  fours  et  pour  le  service 
«  des  employés ,  sera  demandé  dans  les  premiers  mois  de  l'année  , 
»  afin  que  celui  des  fours  soit  bien  sec  au  moment  où  il  sera  mis  au 
»   service.   »  Même  arrêté,  art.   118. 

2619.  «  L'agent  de  surveillance  et  le  maître-boulanger  feront  une 
«  grande  attention  aux  clauses  et  conditions  du  marché  qui  sera  passé 
33  par  l'Administration  avec  l'entrepreneur  de  cette  importante  fourni- 
»  ture,  afin  qu'il  remplisse  très-exactement  toutes  les  obligations  qui  lui 
»   seront  imposées.    »  Même  arrêté ,  art.  119. 

2620.  «  Si  le  chauffage  des  fours  est  fait  avec  discernement,  la  con-    Consommation 
»  sommation  sera  de  deux  mille  deux  cents  à  deux  mille  quatre  cents        <lu  bois" 

»  stères  par  an  ;  celle  des  bureaux  est  fixée  à  cinquante  stères  de  boisneuf'j 

Savoir , 

A  l'agent.   . 12  stères. 

Au  maître-boulanger 12 

Pour  les  bureaux 12 

Au  commis 4 

Au  commissionnaire  garçon  de  bureau 2 

Au  portier 8 

Total 5o 

Même  arrêté ,  art.  120. 


(  184  ) 
y.62.1.  «  Le  bois  devra  être  généralement  revêtu  de  son  écorce  ,  être 
»  sec  et  dur,  et  avoir  la  longueur  déterminée  par  les  réglemens  de  l'Ad- 
»  ministration  publique,  c'est-à-dire  cent  quatorze  centimètres  (ou 
»  quarante-deux  pouces)  ;  il  ne  devra  pas  être  reçu  s'il  est  trop  vieux.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  \t\  juin  1820,  art.  121. 

2622.  «  Il  sera  statué  ,  par  des  décisions  particulières,  sur  les  quan- 
»  tités  de  bois  à  délivrer  aux  employés  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
»  tableau  qui  précède  ,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue.   » 
Même  arrêté ,  art.  122. 

§    i4-  —  De  l'Eclairage. 

2623.  «  L'éclairage  de  la  maison  de  Scipion  consistera  seulement  en 
»  réverbères  et  six  lampes  à  main  ,  dont  le  nombre  de  becs  est  fixé  à 
»   vingt-deux.  »  Même  arrêté,  art.  128. 

2624.  «  Toutes  les   dispositions   établies  au    règlement  sur  l'éclai- 
»  rage,  seront  applicables  à  celui  de  la  maison  de  Scipion 5   en  consé- 
»  quence ,  l'agent  de  surveillance  sera  responsable  de  leur  exécution,  » 
Même  arrêté,  art.   \it\. 

§  i5.  De  l'Ecurie  et  des  soins  à  donner  aux  chevaux. 

2625.  «  H  y  aura,  dans  la  maison  de  Scipion,  trois  cbevaux  pour  le 
■o  service  de  la  pompe  et  le  transport  du  pain  dans  les  établissemens 
»  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  suivant.  »  Même  arrêté,  art.  11b. 

2.626.  «  Les  chevaux  seront  confiés  à  la  garde  d'un  charretier  sous  la 
»  surveillance  de  l'agent  et  du  maître-boulanger;  un  des  hommes  de 
»  peine  aidera  le  charretier  clans  les  soins  adonner  aux  chevaux,  si  le 
»  travail  de  ce  dernier  ne  lui  laisse  pas  assez  de  temps  pour  les  bien 
»   panser.  »  Même  arrêté ,  art.  127. 

2627 .  ce  II  sera  donné,  par  jour,  à  chaque  cheval  deux  bottes  de  paille, 


(  «85) 
»  une  botte  de  foin  et  quinze  litres  d'avoine.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  \t\juin  1820.,  art.  127. 

§  16    —  JDu  Transport  du  Pain. 

2628.  «  Les  etablissernens  qui  ont  des  équipages  montés  seront 
»  chargés  du  transport  de  leur  pain  ;  celui  des  maisons  où  il  n'y  en  a  pas 
»  sera  fait  par  la  voiture  d'une  maison  voisine,  ou  par  celles  qui  seront 
»  entretenues  à  Scipion. 

Etablissernens  dont  le  transport  du  pain  sera  fait  par  leurs  voitures. 

Salpê  trière.  Bicêtre. 

Incurables-Hommes.  Charité. 

Incurables-Femmes.  Saint-Louis. 

Orphelins.  Saint-Antoine. 

Etablissernens  dont  le  transport  du  pain  sera  fait  par  les  voitures  des 
maisons  voisines. 

Maison  royale  de  Santé,  parla  voiture  de  l'hôpital  Saint-Louis. 
Ménages,  par  celle  des  Incurables-Femmes. 

Etablissernens  dont  le  transport  du  pain  sera  fait  par  les  voitures  de 
Scipion. 

Enfàns-Trouvés.  Montrouge. 

Sainte-Périne.  Pitié. 

Vénériens.  Beaujon. 

Necker.  Clinique. 

Enfans-Malades.  Vaccine. 

Accouchement.  Cochin. 

Hôtel-Dieu. 

r 

Même  arrêté,  art.  128. 

2629.  «  Le  maître-boulanger  s'entendra  avec  les  économes,  des  mai- 
»  sons  qui  enverront  prendre  leur  pain,  pour  l'heure  d'arrivée  et  du  char- 
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(   186  ) 
»  gement  des  voitures;  il  réglera  ce  service  de  manière  à  n'appoilei 
«  aucun  changement  aux  heures  où  chaque  établissement  est  dansl'ha- 
»   bitude  de  recevoir  son  pain .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  \[\juin  1820,  art.  129. 

§  17.  —  Des  Constructions  et  Réparateo/is. 

1 

zG'ào.   «  Aucune  construction  ni  réparation   de  bâtimens  ne  pourra 

»  être  commencée  qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée  par  le  Conseil  gé- 

»  néral,  et  que  cette  autorisation  aura  été  transmise  à  l'agent  de  surveil- 

»   lance  par  le  membre  de  la  Commission.  »         Même  arrêté ,  art.   i3o. 

2.60 1 .  «  Si  cet  agent  en  faisait  exécuter  sans  y  être  autorisé ,  il  en 
«  resterait  responsable  envers  les  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  exerce- 
»  raient  leur  recours  contre  lui  pour  raison  de  leurs  avances  ou  de  leur 
»   salaire.»  Même  arrêté ,  art.  i3l. 

a63a.  a  L'agent  et  le  maître-boulanger  surveilleront  journellement, 
»  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  les  constructions  et  réparations.  »  Même 
arrêté ,  art.  \'5i. 

2  633 .  «  Les  menues  réparations  en  vitrerie  et  serrurerie  seront  autori- 
»  sées  par  les  membres  de  l'Administration,  et  ne  devront  avoir  lieu  que 
»  sur  des  bons  particuliers,  par  emploi  ou  division,  délivrés  aux  entrepre- 
»  neurs  par  l'agent  de  surveillance. 

»  Ces  bons  seront  rapportés  à  l'appui  des  mémoires ,  et  l'on  rejettera 
»  de  ceux-ci  tout  ce  qui  n'est  pas  porté  sur  les  bons  particuliers. 

»  Avant  de  les  mettre  en  jdace ,  on  devra  faire  peser  le  plomb  et  les 
»  fers ,  dont  le  payement  doit  être  fait  en  raison  de  leur  poids. 

»  Lorsque  l'agent  sera  autorisé  à  délivrer,  en  à-compte  aux  entrepre- 
»  neurs,  de  vieux  fers,  fontes,  ferrailles  ou  plomb,  il  en  mentionnera 
»  le  poids  entier  en  toutes  lettres  dans  le  certificat  qui  constatera  l'exécu- 
»  tion  des  travaux;  il  n'aura  point  égard  aux  réductions  des  quatre  pour 
»  cent,  ou  telle  autre  réclamée  par  l'entrepreneur  :  cet  objet  étant  de  la 
»  compétence  du  vérificateur,  il  l'allouera  s'il  la  juge  légitime.  »  Même 
arrêté^  art.  l33. 


(  i87  ) 

§  18.  —  De  la  Salubrité  et  de  la  Propreté. 

2634.  «  La  boulangerie,  la  panelerie,  le  dessus  des  fours  et  le  des- 
»  sous  ,  les  cours ,  et  généralement  tous  les  locaux  qui  composent  la  mai- 
»  son  de  Scipion,  seront  lavés  ou  balayés  par  jour  autant  de  fois  qu'il  sera 
»  nécessaire  pour  les  maintenir  clans  un  grand  état  de  propreté.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  ifyjûin  1820,   art.  i34- 

2635.  «  L'agent  de  surveillance  et  le  maitre-boulanger  veilleront  avec 
»  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  ustensiles  de  cuivre  soient  toujours  par- 
»  faitement  étamés,  et  à  ce  que  les  autres  soient  tenus  dans  un  grand 
»  état  de  propreté.  Le  maître-boulanger  disposera  les  paniers  de  manière 
»  à  ce  que  leur  doublure  soit  parfaitement  sèche,  toutes  les  fois  qu'ils 
»  seront  mis  en  service ,  afin  de  laisser  au  pain  la  belle  couleur  qu'il 
»  doit  avoir  quand  il  n'est  pas  atteint  d'humidité.  »  Même  arrêté , 
art.  l35. 

2.656.  «  Un  ouvrier,  choisi  par  l'agent  de  surveillance,  sera  chargé 
»  de  la  police  des  dortoirs ,  sous  le  rapport  de  la  propreté,  qui  doit  être 
»  parfaite,  à  raison  du  danger  que  peut  courir  la  santé  des  hommes  qui 
»  travaillent  et  transpirent  beaucoup  ,  et  qui  sont  réunis  en  grand 
»  nombre  dans  le  même  lieu.  Cet  ouvrier  recevra  une  gratification,  s'il 
»  remplit  ses  devoirs  à  la  satisfaction  de  ses  supérieurs.  »  Même  arrêté ', 
art.  i36. 

§  19.  —  Delà  Police  et  de  la  Sûreté. 

i63j.  «  En  cas  de  querelle  entre  les  ouvriers,  le  maitre-boulanger  le.s 
»  jugera  en  premier  ressort  ;  s'ils  se  permettent  de  continuer  leurs  débats, 
»  l'agent  de  surveillance  interposera  son  autorité  ,  et  punira  celui  qu'il 
»  jugera  avoir  tort;  mais  pour  qu'un  ouvrier  puisse  être  chassé  de  l'ë- 
»  tablissement,  il  faut  l'ordre  du  membre  du  Conseil  ou  celui  du 
»  membre  de  la  Commission.  »         Même  arrêté ,  art.  i3y. 

a638.   «  Une  infraction  récidivée  au  présent  règlement    sera   punie 
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(   ,88) 
»  par  une  amende,  ou  par  une  corvée  dans  la  maison  ;  si  celui  qui  a  mérite 
»  la  punition  se  refuse  à  la  subir,  il  en  sera  fait  rapport  au  membre  du 
>>  Conseil  ou  à  celui  de  la  Commission,  qui  prononcera  le  renvoi.  »  Arrêté 
du.  Conseil  général  des  hospices  ,  du  tl\juin  1820,  art.  i38. 

2689.  a  Aucune  des  personnes  attachées  au  service  de  l'établissement 
»  ne  pourra  se  dispenser  de  rendre  compte  aux  membres  de  l'Adminis- 
»  tration  des  abus  de  pouvoir,  actes  arbitraires  ou  malversations  dont 
»  elle  aurait  à  se  plaindre  ou  dont  elle  aurait  connaissance.  »  Même 

arrêté^  art.  109. 

2640.  «  Il  est  défendu  de  parcourir  les  dortoirs ,  corridors  ou  passages 
»  pendant  la  nuit  avec  du  feu  et  de  la  lumière;  dans  aucun  temps,  il 
»  n'est  permis  de  fumer  que  dans  les  cours,  loin  des  bâtimens.  »  Même 
arrêté ,  art.  i/Jo. 

2,64.1  •  «  Les  cheminées  des  fours  seront  ramonées  une  fois  par  mois; 
»  les  poêles  et  les  tuyaux  seront  nettoyés  une  fois  l'an.  »  Même  anêté , 
art.  1 4 1  • 

2642.  «  On  ne  devra  point  entrer  dans  les  magasins  et  dans  les  gre- 
»  niers  avec  de  la  lumière.  »  Même  arrêté,  art.  \^1. 

2643.  «  La  pompe  à  incendie  et  ses  accessoires  devront  toujours  être 
»  en  bon  état  et  prêts  à  faire  le  service.  Leur  examen  et  leur  essai  seront 
»  faits,  tous  les  trois  mois,  par  les  ouvriers  de  la  maison ,  sous  la  conduite 
»  de  l'agent  de  surveillance.  »        Même  arrêté,  art.  1^3. 

2644 •  tc  Nul  étranger  à  la  boulangerie  ne  peut  passer  la  nuit  ni  cou- 
n  cher  dans  l'établissement,  ni  y  séjourner  après  l'heure  fixée  pour  la 
»  clôture  des  portes. 

»  Les  mesures  de  sûreté  ,  qui  font  partie  des  devoirs  du  portier,  sont 
»  fixées  dans  le  chapitre  suivant.  »  Même  airêté ,  art.  i44* 

$  20.   —  Du  Service  de  la  Porte. 
2645.   «  La  porte  de  la  maison  de  Scipion  sera  ouverte  à  quatre  heures 


(  «89  ) 
«  du  matin  pour  L'entrée  des  boulangers,  et  fermée  à  dix  heures  du  soir, 
»  moment  de  leur  sortie  ;  la  ciel  sera  portée  chez  l'agent  de  surveillance, 
»  qui  s'assurera  lui-même,  avant  de  se  coucher,  si  la  grande  porte  est 
»  bien  fermée,  et  si  tout  est  parfaitement  dans  l'ordre.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  \J\juin  1820,  art.   1 45. 

2646.  «  La  grille  ne  s'ouvrira  que  pour  l'entrée  des  farines  et  le  pas- 
*>  sage  des  voitures  qui  transporteront  le  pain  dans  les  différens  établisse- 
»  mens ,  et  dont  les  charretiers  seront  bien  connus.  Nul  ne  sera  exempt 
»  de  traverser  la  loge  du  portier  ;  les  personnes  en  voiture  descendront  à 
i>  la  porte  pour  se  conformer  à  cet-ordre.  »  Même  arrêté,  art.  \[\6. 

2647.  «  Le  portier  ne  devra  rien  laisser  sortir  sans  un  permis  de  l'agent 
»  et  du  maître-boulanger,  annonçant  le  nombre  et  l'espèce  des  objets 
■»  pour  lesquels  il  aura  été  délivré. 

»  Ceux  de  ces  permis  qui  auront  pour  objet  des  fournitures  ou  des  effets 
»  appartenant  à  l'établissement  seront  enliassés  par  ordre  de  dates,  et 
»  adressés  tous  les  mois  au  membre  de  la  Commission.  »  Même 

arrêté ,  art.  l^J. 

2648.  «  Le  portier  pourra  fouiller  les  personnes  qui  sortiront  lors- 
»  qu'elles  lui  auront  donné  des  motifs  de  soupçon;  il  mettra,  dans  l'exé- 
»  cution  de  cette  mesure,  toute  la  douceur  et  la  décence  qui  conviennent.» 
Même  arrêté ,  art,  148. 

2649.  «  H  fixera  particulièrement  son  attention  sur  tous  les  moyens 
»  dont  on  peut  se  servir  pour  sortir  du  pain  ;  s'il  trouve  un  individu  en 
»  contravention,  il  le  fera  conduire  sur-le-champ  chez  l'agent:  dans  ce 
»  cas,  celui-ci  pourra  chasser  à  l'instant  même  delà  boulangerie  le  dé- 
»   linquant,  pour  n'y  rentrer  jamais.  »  Même  arrêté,  art.  i4ç- 

z65o.  «  Aucun  étranger  ne  pourra  être  introduit  dans  l'établissement 
»  que  de  l'ordre  exprès  de  l'agent.  Lorsqu'il  s'en  présentera  qui  témoigne 
»  le  désir  de  le  voir,  le  portier  le  fera  conduire  vers  l'agent  de  surveil- 
»  lance ,  qui  désignera  une  personne  de  la  maison  pour  l'accompagner 
»  dans  sa  visite. 


(   J9°  ) 
»>    Il  est  défendu  d'exiger  aucune  rétribution  pour  ce  service.  »    Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i^juin  1820,   art.  i5o. 

).6b\.  «  Le  portier  qui  aura  négligé  une  seule  fois  de  se  conformer  aux 
«  disrjositions  du  présent  chapitre  sera  renvoyé  sans  délai,  et  l'agent  de 
»   surveillance  en  rendra  compte  au  membre  de  la  Commission. 

»  La  négligence  ou  la  faiblesse  que  l'agent  de  surveillance  apporterait 
»  à  l'exécution  de  cette  mesure  serait  considérée  comme  une  faute  essen- 
»  tielle  par  l'Administration.  »  Même  arrêté,  art.   i5i. 

§21.   —   Dispositions  particulières  au  Service  des  Administrations  étrangères  à  celle 

des  hospices. 

Fabrication  a652.   «  Lorsque  le  Conseil  général  aura  donné  l'autorisation  de  fa- 

upam.  b  briquer,  à  la  boulangerie  des  hospices,  le  pain  d'une  administration 
»  ou  d'un  établissement  public,  les  farines  qui  auront  été  livi'ées  pour 
»  leur  compte  seront  tenues  dans  des  greniers  séparés  et  distincts  de  ceux 
»  qui  renfermeront  celles  des  hospices  et  hôpitaux  (1).  »  Même  arrêté, 
art.  i52. 

2653.  «  Des  fours  particuliers  ,  auxquels  seront  attachées  des  brigades 
»  spéciales  de  boulangers  ,  seront  affectés  à  ces  sortes  de  services.  » 
Même  arrêté,  art.  1 53 . 

Comptabilité.  q.65^.  «  La  comptabilité  pour  la  réception  des  farines  et  leur  emploi , 
»  et  pour  la  délivrance  ou  le  transport  du  pain ,  sera  distincte  dr  celle 
»  de  l'Administration  des  hospices.  Il  pourra  être  affecté  à  cette  compta- 
»  bilité  un  commis,  dont  les  appointemens  seront  alors  ;'i  la  charge  de 
»  l'Administration  ou  de  l'établissement  public  qu'elle  concernera.  » 
Même  arrêté,  art.  i54- 

Surveillance.  2655.   «  Un  agent  particulier  de  l'Administration  ou  établissement 

»   public,  dont  le  pain  sera   manutentionné  à  Scipion ,  pourra  s'y  pré- 
»  senter ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  ,  pour  assister  à  l'exa- 

(1)  Voyez  n°.  2502. 


(   *9'   ) 
»  men  et  à  la  réception  des  farines ,  et  prendre  connaissance  de  tout  ce 
»  qui  concerne  leur  conservation ,    la   manutention  et  la  distribution  du 
»   pain,  et  la  comptabilité  spéciale  de  la  partie  de  service  qu'il  sera  chargé 
»   d'inspecter.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  \l\juin 

1820,  art.  i55. 

■j.656.  «  Il  sera  envoyé  aux  chefs  ou  directeurs  des  administrations  ou 
»  établissemens  publics,  et  aux  époques  qu'ils  auront  désignées ,  des 
»  échantillons  du  pain  confectionné  ,  des  états  de  situation  des  recettes  et 
»  dépenses  en  farine  et  des  distributions  du  pain ,  ainsi  que  des 
»  aperçus  des  dépenses  en  deniers  résultant  de  cette  manutention.  » 
Même  arrêté ,  art.  i56. 

2,65j.  «  Les  conditions  auxquelles  seront  faits  les  services  étrangers  à 
»  l'Administration  des  hospices,  ainsi  que  le  mode  de  répétition  des  frais 
i>  auxquels  ils  auront  donné  lieu ,  seront  déterminées  par  des  arrêtés  du 
»  Conseil  général ,  de  concert  avec  les  parties  intéressées  (î).  »  Même 
arrêté,  art.  l5y. 

2,658.  «  Toutes  les  dispositions  de  prévoyance  et  d'ordre  relatives  à 
m  la  conservation  des  farines ,  à  la  fabrication  et  à  la  distribution  du  pain, 
»  ainsi  qu'à  la  tenue  des  écritures,  prescrites  pour  le  service  des  hos- 
«  pices,  seront  communes  à  celui  des  établissemens  publics  qui  sera  fait 
»  à  la  boulangerie  générale.   »  Même  arrêté,  art.  i58. 


2,659    °  •"-'e  décompte  des  sommes  dues  par  l'Administration  des  pri-     Compte  avi 
»  sons  à   celle   des  hospices,  pour  la  fabrication  et  le  transport  de  pain  ' atln»msttai 

1  _     x  .  l'es  prisons 

»  exécutés  par  la  boulangerie  générale,  dans  le  cours  de  l'exercice  1819, 
»  ne  sera   dressé  que  sur   le  pied   de   cinq   francs  cinq  centimes  pour 


(1)  A  partir  du  ier.  janvier  1820  ,  le  prix  de  manutention  et  de  transport  du  pain 
confectionné  par  la  boulangerie  générale  pour  les  prisons  est  fixé  à  cinq  francs  quinze 
centimes  par  sac. 

Pour  le  service  des  bureaux  de  charité  ,  le  prix  de  manutention  et  de  transport  du 
pain  a  été  fixé,  par  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  18  septembre  1822, 
à  5  francs  par  sac  de  farine. 


(  '92  ) 
»  chaque  sac  de  farine  manutentionné  et  transporté  clans  les  élablisse- 
»  mens  de  réclusion.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  '26  janvier  1820. 

2660.  «  La  liquidation  des  frais  de  manutention  et  transport  du  pain 
»  confectionné,  dans  le  cours  de  l'exercice  1820,  par  la  boulangerie  gé- 
»  nérale,  pour  le  compte  de  l'Administration  des  prisons,  sera  faite  sur 
»  le  pied  de  cinq  francs  quinze  centimes  par  sac.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  7  mars  1821  ,  extrait  de  l'art.  1 . 

2661.  «  A  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
»  le  prix  ci-dessus  fixé  servira  de  base  aux  liquidations  qui  seront  à  faire 
»  pour  le  même  objet.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

Sect.   2.  — De  la  Cave  générale  (1). 

Établissement  2662.  «  Il  sera  formé  dans  les  caves  de  l'ancien  bâtiment  des  Enfans- 
»  Trouvés,  parvis  Notre-Dame,  une  cave  générale  pour  la  réception, 
»  manutention  et  distribution  des  vins  nécessaires  à  la  consommation 
»  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.   »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices,  du  "il  janvier  1816,  art.  I. 

2663.  «  La  cave  générale  sera  sous  la  surveillance  spéciale  de  deux 
»  des  membres  du  Conseil  général ,  et  d'un  membre  de  la  Commission 
»  administrative.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

Q       ...         ,        266A.   «  L'administration  particulière  de  l'établissement  sera   cum- 

ourvenlance  et  ~  r 

organisation  île    „  posée  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Un  agent  de  surveillance,  logé,  non  nourri  ; 
»  Un  commis-contrôleur,  non  logé ,  non  nourri  ; 
»  Trois  garçons.   »  Même  arrêté ,  extrait  de  l'art.  3. 

2665.  «  L'établissement    sera    administré  d'après    les  règles  suivies 

(1)  Avant  l'établissement  de  la  cave  générale  ,  le  vin  était  fourni  aux  hôpitaux  et 
hospices  par  des  entrepreneurs. 


de  la  cave 
générale. 


la  cave  générale. 


(  ip3) 
»     pour  l'administration  de  la  boulangerie  générale  et  de  la  pharmacie 
»   centrale.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3l  jan- 

vier 1816,  art.  4- 

2666.  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fourni  de  vin  en  nature  par  la 
»  pharmacie  centrale  dans  les  divers  établissemens  ;  mais  il  sera  acheté 
»  un  certain  nombre  de  pièces  de  vin  blanc  qui  seront  déposées  à  la  cave 
»  générale ,  et  livrées  par  l'agent  de  surveillance  aux  établissemens,  sur 
»  la  demande  des  membres  de  la  Commission  administrative,  et  à  valoir 
»  sur  la  consommation  en  vin  desdits  établissemens.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  9  octobre  1816. 

2667.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  de  la  cave  générale  fera  acheter  du  vin  blanc  pour  l'u- 
»  sage  des  malades  ,  et  fera  en  sorte  que  la  cave  en  soit  toujours  pourvue 
»  de  manière  à  satisfaire  aux  demandes  des  médecins  qui  jugeront  con- 
»  venable  de  prescrire  l'usagé  de  cette  espèce  de  vin  à  leurs  malades.  » 
Arrêté. du  Conseil  général  des  hospices ,  du  aimars  1820. 

Sect.  3. — De  la  Pharmacie  centrale. 
(  Voyez  le  titre  IV  ci-après,  relatif  au  Service  de  Santé.) 

Sect.  4-  —  Du  Mode  d' Approvisionnement  des  Denrées  consommées  ou 
employées  dans  les  Etablissemens  (1). 


2668.  «  Tout  marché  pour  fourniture  d'alimens,  ou  autres  objets  né-  Adjudication  au 

rabais  des . 
fournitures. 


»  cessaires  aux  hospices  civils,  sera  adjugé  au  rabais  dans  une  séance 


(ij  Le  Conseil  général  a  arrêté,  dans  sa  séance  du  2  septembre  1812,  que  les 
propositions  de  dépenses  relatives  à  des  travaux  et  entretien  de  bàtimens,  à  l'achat 
des  objets  d'habillement  et  de  coucher,  des  meubles  et  ustensiles,  seraient  examinées 
par  une  Commission  de  trois  membres,  avant  d'être  présentées  à  l'autorisation  du 
Conseil. 

Les  cahiers  de  charges  pour,  les  travaux  et  les  approvisionnemens  forment  le  cha- 
pitre 3,  voyez  page  21 3. 

2.  20 


(  m  ) 

»  publique  de  la  Commission ,  en  présence,  de  la  majorité rdes  membres, 
»  après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication,  à  peine  de  nullité. 
»  L'adjudicataire  fournira  le  cautionnement  qui  sera  déterminé  dans  le 
»  cahier  de  charges.  Le  marché  n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été 
»  approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance  immédiate  (i).  »  Loi 

du  4  juillet  1799  (  16  messidor  an  7),  art.  8. 

ttat  2669.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  marchés  à  passer  pour  l'appro- 

des  besoins.  .   .  .         ,      .  ,.  r  1      \    1       t  •  i       r<  'Il 

»  visionnement  des  etabhssemens  connes  a  la  direction  du  Conseil ,  les 
»  membres  de  la  Commission  et  de  l'agence,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
»  cerne,  en  dresseront  un  état  énonçant  i°.  la  nature  des  fournitures 
»  nécessaires;  2,0.  les  quantités,  qualités,  poids  ou  dimensions  (en  nou- 
»  velles  mesures  ).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  18  sep- 
tembre i8o5  (ieï '.  jour  complémentaire  an  i3),  art.  1. 

2670.   «  Ils  rédigeront  ensuite  et  mettront,  à  l'appui  de  cet  état,  des 
»  modèles  de  soumissions  du  cahier  des  charges.  »  Même  arrêté , 

art.  2. 

Publication  267 1 .   «  Ces  différentes  opérations  terminées ,  les  membres  de  la  Com- 

des  fournitures.  a  111ission  et  de  l'agence  feront  leurs  rapports  au  Conseil,  pour  obtenir 

»  l'ordre  de  faire  afficher,  ou  l'autorisation  d'accepter  les  soumissions 

»  sans  affiches.  »  Même  arrêté ,  art.,  3. 

2672.    «   Dans  le  cas  d'affiches,  le  secrétaire  général  rédigera  les  af- 
»  fiches  nécessaires ,  les  fera  imprimer  et  placarder ,  et  communiquera  à 


(1)  En  transmettant  le  décret  du  i".  novembre  i8o5  (io  brumaire  an  14) ,  concer- 
nant les  constructions  et  réparatiorfs ,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  adressé  à  MM.  les 
Préfets  des  départemens  une  circulaire  qui  est  terminée  de  la  manière  suivante  : 

a  Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  Vous  inviter  à  examiner  si  les  formes 
h  d'adjudication  prescrites  par  le  décret  du  ier.  novembre  l8o5  (10  brumairean  i4) 
»  ne  pourraient  pas  être  appliquées  avec  avantage  aux  b  iux  et  aux  marchés  que  les 
»  administrations  charitables  ne  peuvent  faire  que  par  la  voie  des  adjudications  pu- 
»  bliques.  »  Voyez  le  n°.  586  et  suivans. 


(  ip5) 
»  toute  personne  qui  se  présentera  les  soumissions  originales.  »    arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  1 8  septembre  1 8o5  (  Ier.  y'our  complé- 
mentaire,  an  i3)  ,  art.  4- 

2670.  «  Les  soumissionnaires-  seront  tenus  de  déclarer  purement  et     Soumissions. 
»  simplement  s'ils  acceptent  les  conditions  portées  dans  la  soumission  ori- 
»  ginale,  et  à  quel  prix;  ils  remettront  leurs  acceptations  au  secrétaire 
»  général,  qui  les  transmettra  ,  sur  récépissés,  aux  divisions.  »     Même 
arrêté ,  ait.  5. 

2674*  cc  Les  membres  de  la  Commission  et  de  l'agence  feront,  à  la 
»  première  séance  du  Conseil  qui  suivra  la  remise  des  acceptations  por- 
»  tées  dans  l'article  précédent,  leurs  rapports  sur  toutes  celles  qui  leur 
»  auront  été  remises  par  le  secrétaire  général.   »  Même  arrêté , 

art.  6. 

2675.  «  Le  Conseil ,  sur  ce  rapport,  acceptera  les  soumissions  qui  lui 
»  paraîtront  les  plus  avantageuses.  »  Même  arrêté ,  art.  7. 

: 

2676.  «  D'après  cette  adhésion  du  Conseil,  le  secrétaire  général  ap- 

»  pellera  les  fournisseurs,  leur  fera  signer,   par   triplicatas,  des  sou- 

w   missions  sur  papier 'timbré.   »  Même  arrêté,  art.  8. 

1 

2677.  «  Les  soumissions  signées,  le  secrétaire  général  les  transcrira 
»  sur  son  registre  timbré ,  relatera  au  bas  de  chacune  l'arrêté  du  Conseil 
»  général,  remettra  la  première  expédition  au  fournisseur  ,  la  deuxième  à 
»  l'ordonnateur,  la  troisième  aux  divisions,  et  aura  soin,  en  faisant  la 
»  remise  aux  fournisseurs ,  de  faire  signer  sur  son  registre  les  soumis- 
»  sions  qu'il  y  aura  transcrites.  »  Même  arrêté,  art.  9. 

2678.  «  Les  timbres  seront  remboursés  par  les  soumissionnaires.  » 
Même  arrêté,  art.  IO. 

2679.  K  Les  fournitures  des  hospices  seront  divisées  en  trois  classes  (1).     Division  des 

^ ^_^___^_______^^_______     fournitures  en 

trois  classes. 
'0  Le  blén'a'pas  été  compris  dans  ces  fournitures,  l'approvisionnement;  de  cette 

25* 


(  '96  ) 


PREMIERE    CLASSE. 


Bois  de  charpente. 

Bois  de  sciage. 

Bourrellerie  (fourniture). 

Boissellerie. 

Balancerie. 

Brosserie. 

Chaudronnerie. 

Charonnage. 

Coutellerie. 

Couleurs  pour  peinture. 

Drogues  pour  la  pharmacie. 


Faïencerie  et  verrerie. 

Ferblanterie. 

Menue  mercerie. 

Ouvrage  de  tourneur. 

Papeterie. 

Poterie  d'étain. 

Poterie  de  terre. 

Quincaillerie. 

Treillagerie. 

Vannerie. 

Verres  à  vitrer. 


DEUXIÈME.  CLASSE  (i). 


Poivre. 

Sucre. 

Cassonnade. 

Raisiné. 

Mélasse. 

Morue. 

Riz. 

Lait. 

Vinaigre  blanc  pour  la  pharmacie. 

Vinaigre  rouge. 

Huile  d'olive. 

Savon . 

Soude. 

Corderie. 

Vidange. 

Potasse. 

Crin. 


Façon  des  habillemens. 
Souliers  d'indigens  estropiés. 
Souliers  d'enfans. 
Ressemelage  de  souliers  d'enfans. 
Blanchissage  et  raccommodage  de 

couvertures. 
Cardage  de  matelas. 
Paille  de  seigle. 
Paille  d'avoine. 
Menue  paille  d'avoine. 
Ferrage  de  chevaux. 
Bourrellerie ,  pour  l'entretien  des 

harnais  (à  l'année). 
Transport  du  pain. 
Bandages. 

Ouvrage  de  tapissier. 
Horlogerie. 


denrée  n'ayant  eu  lieu  qu'à  partir  du  Ier.  janvier  i8a3.  Les  cahiers  de  charges  pour 
l'approvisionnement  et  la  conservation  du  blé  sont  ci-après ,  page  218  et  suivantes. 
(1)  Voyez  n°.  2680. 


Orfèvrerie. 
Seaux  à  incendie. 
Destruction  des  rats. 
Ardoises. 
Briques. 


197  ) 
Chaux. 

Charbon  de  terre. 
Fer. 
Plâtre. 
Tuiles. 


TROISIEME    CLASSE. 


Farine . 

Viande. 

Vin. 

Haricots. 

Pois. 

Lentilles. 

Légumes  verts. 

Plantes  potagères. 

Beurre  frais. 

Beurre  demi-sel. 

OEufs. 

Fromage  de  Comté. 

Fromage  de  Marolles. 

Pruneaux . 

Huile. 

Huile  d'œillette  blanche. 

Sel. 

Vermicelle. 

Bois  de  chauffage . 


Charbon  de  bois  (1). 

Chandelle. 

Huile  à  brûler. 

Illumination. 

Blanchissage  de  linge,  par  journée 
d'indigens  ou  de  malades. 

Curage  des  aqueducs  de  la  Salpê- 
trière. 

Draps  divers. 

Toiles. 

Siamoise. 

Molleton. 

Futaine. 

Coutil. 

Plume. 

Laine. 

Bonnets  de  laine. 

Bas  de  laine. 

Bas  de  fil. 


ce  (1)  J'ai  chargé  l'inspecteur  général  du  poids  public  de  faire  surveiller  le  mesurage 
»  du  charbon  nécessaire  à  la  consommation  des  hospices  ,  et  dont  l'adjudication  doit 
»  avoir  lieu  prochainement  ;  je  vous  invite  ,  en  conséquence ,  Messieurs ,  à  donner 
»  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  agens  de  surveillance  des  maisons  confiées  à  vos 
jj  soins  fassent  exactement  vérifier  ,  par  les  préposés  de  l'Administration  du  poids 
»  public,  le  mesurage  des  quantités  de  charbon  qui  leur  seront  livrées,  et  pour  qu'ils 
»  en  joignent  désormais  les  bulletins  à  l'appui  des  comptes  qu'ils  ont  à  rendre.  » 
Lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  du  29  mars  181 3,  adressée  au  Conseil  général 
des  hospices. 


(  *9«  ) 
Foin. 


Paille  de  froment. 

Avoine. 

Balais  de  bouleau  ,  petits. 

—  —       grands. 

Entretien  du  câble  du  grand  puits 
de  Bicêtre. 


Bonnets  de  jeunes  filles. 
Grands  et  petits  fichus. 
Grands  et  petits  mouchoirs. 
Toile  serpillière. 
Sabots  d'hommes. 

—  de  femmes. 

—  d'enfans. 

Couvertures  de  laine. 

Layettes  pour  les  enfans  de  la  Ma- 
ternité. 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  28  octobre  1807  ,  art.  1 . 

2680.  «  Les  fournitures  de  deuxième  classe,  dont  la  dénomination 
»  suit,  feront  partie  de  la  troisième  classe,  à  compter  du  Ier.  jan- 
»  vier  18 10;  savoir, 


Biz  de  Piémont. 

Baisiné. 

Huile  d'olive. 

Vinaigre  rouge. 

Vinaigre  blanc. 

Blanchissage  de  couvertures. 

Souliers  d'indigens  estro2)iés. 

Souliers  d'enfans. 

Paille  de  seiele. 


Paille  d'avoine. 

Ëtamage  des  ustensiles  de  cuisine , 
par  abonnement. 

Vidange  des  fosses  d'aisance  de  la 
Salpètrière,  laquelle  sera  faite 
par  l'entrepreneur  général  de  la 
vidange  ,  aux  prix  ,  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication  du 
3o  décembre  1808. 


Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2  août  \  809  ,  art.  1 . 

Choix  des  foui-        268 1 .  «  Il  sera  nommé  une  Commission  chargée  de  présenter  au  Con- 
nisseuispom  es  ^      ^  un  ^^  jeg  fourn{sseurs  qui,  par  leur  bonne  réputation  et  leur 

obiets  de  me-  ...  l  l  c 

»  exactitude  dans  leur  service  ,  méritent  la  préférence  à  l'égard  des  four- 
»  nitures  indiquées  dans  la  première  classe.  Les  factures  de  ces  fourni- 
»  tures  continueront  à  être  envoyées  en  vérification  et  règlement. 

»  Les  vérificateurs  seront  aussi  désignés  par  le  Conseil.   »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  octobre  1807,  art.  1. 


objets  de  pre- 
mière clas 


Choix  des  four- 
nisseurs pour  les 
objets 
de  deuxième 
classe. 


2682.  «  Pour  les  fournitures  comprises  dans  la  deuxième  classe,  il 
»  sera  seulement  apposé  des  affiches  et  reçu  des  soumissions  cachetées  , 
»  d'après  l'examen  desquelles  le  Conseil  fera  choix  du  fournisseur  et  au- 


(  m } 

»  torisera  la  passation  du  marché  ,  qui  sera  dressé  daus  les  formes  adop- 
»  tées  pour  l'exercice  1807.»  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 
du  28  octobre  180J,  art.  3. 

2683.   «  Toutes  les  fournitures  qui  composent  la  troisième  classe  se-  Les  fournitures 
»  ront  adjugées  au  rabais,  un  mois  avant  l'expiration  du  marché  qu'il     ,  etroisieme 

>    o  /  J-  '  classe  sont  ad]u- 

»  s'agira  de  renouveler.  gées  au  rabais. 

»  Dans  Je  cours  des  deux  mois  qui  précéderont  le  jour  de  l'adjudica- 
»  tion ,  les  affiches  destinées  à  l'annoncer  seront  publiées  tant  dans  le  dé- 
»  partement  de  la  Seine  que  dans  tous  ceux  qui  font  de  la  fourniture 
»  proposée  l'objet  principal  de  leur  exploitation  ou  de  leur  commerce. 

«  A  cet  effet,  M.  le  conseiller  d'Etat,  Préfet  de  la  Seine ,  sera  prié 
»  d'en  adresser  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux  Préfets  de  ces 
»  départemens,  et  de  les  inviter  à  recevoir  les  soumissions  et  à  les  lui 
»  transmettre  avec  des  renseignemens  sur  la  solvabilité  et  la  moralité 
»  des  soumissionnaires. 

»  Enfin,  d'après  ces  renseignemens,  le  Conseil  désignera  parmi  les 
»  soumissionnaires  ceux  qu'il  jugera  de  l'intérêt  dés  hospices  d'admettre 
»  à  concourir.  »  Même  arrêté ,  art.  4- 

2684*  cc  Ee  Conseil,  en  faisant  le  choix  des  soumissionnaires  qui  de- 
»  vront  seuls  concourir  à  l'adjudication  de  la  fourniture  soumissionnée  , 
»  fixera  le  maximum  du  prix  auquel  elle  pourra  être  adjugée  ;  si  les  sou- 
»  missionnaires  tenaient  à  un  prix  plus  élevé  que  le  maximum  fixé ,  l'ad- 
»  judication  de  cette  fourniture  serait  remise.  »     Même  arrêté,  art.  5. 

2Ô85.  «  Les  membres  de  la  Commission  se  réuniront  pour  faire  choix  Choixdes 
»  des  échantillons  de  toute  espèce  de  toiles ,  de  couvertures,  de  draps  de  t'ch'ntl,lpi,s- 
»  laine,  et  généralement ,  autant  que  possible,  de  tous  les  objets  néces- 
m  saires,  chaque  année,  au  service  des  hôpitaux  et  hospices.  Aussitôt  que 
33  ce  travail  sera  terminé,  ils  le  présenteront  au  Conseil ,  pour  être  défini- 
»  tivement  convenu,  s'il  y  a  lieu .  Ces  échantillons,  arrêtés  par  le  Conseil, 
»  seront  arrangés  avec  ordre  dans  une  petite  pièce  de  la  maison  de  l'Ad- 
»  ministration  ;  chaque  échantillon  portera  une  note  approximative  des 
»  quantités  à-peu- près  nécessaires  toutes  les  années,  ainsi  que  les  prix 


(     200    ) 

»  des  marchés  ou  adjudications  qui  auront  lieu  successivement.  »   Arrêté 
du  Conseil  gênerai  des  hospices ,  du  28  octobre  1807,  art.  6. 

Epoque  des  2686.   «  A  l'avenir,  les  adjudications  au  rabais  et  marchés  sur  sou- 

adjudications.  .  r  .  .  ,  .        ..  .         .  ... 

»  missions  seront  taits  ;  savoir  ,  pour  les  combustibles  (ij,  comestibles  et 

«  autres  objets  de  consommation  journalière ,  trois  mois  avant  le  com- 

»  mencement  de  l'année  pour  laquelle  il  en  sera  traité  ;  pour  les  fourni- 

»  tures  d'Habillement  d'été  et  d'hiver,  six  mois  avant  la  saison  où  l'on 

»  en  doit  faire  usage  ;  et  pour  les  toiles  et  effets  de  coucher,  dans  le  mois 

33  de  juin  de  chaque  année.   »        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  2  août  1809  _,  art.  5. 

ce  (îj  Pour  adjuger  avantageusement  la  fourniture  du  bois,  il  faut  s'arranger  de  ma- 
33  nière  à  y  faire  concourir  non-seulement  les  marchands  de  Paris,  qui  pourraient  fort 
33  bien  s'entendre  entre  eux,  laisser  l'adjudication  à  l'un  d'eux  ,  moyennant  un  prix 
»  assez  élevé  ,  et  se  partager  ensuite  les  lots ,  mais  aussi  les  propriétaires  de  bois  des 
»  départemens  voisins ,  qui ,  ne  faisant  pas  corps  ,  stipulent  de  bonne  foi ,  chacun 
33  pour  son  compte,  et  peuvent  offrir  des  prix  d'autant  plus  modérés,  qu'en  faisant 
33  profiter  l'Administration  d'une  partie  du  gain  intermédiaire  des  marchands  de  bois, 
33  ils  trouvent  encore  de  l'avantage  à  traiter  directement  avec  le  consommateur. 

33  Le  premier  moyen  à  prendre  ,  pour  obtenir  la  concurrence  des  propriétaires, 
J3  serait,  messieurs,  de  faire  l'adjudication  d'assez  bonne  heure  pour  qu'ils  eussent 
33  le  temps  d'opérer  leurs  arrivages  avant  l'interruption  de  la  navigation,  et  un  autre 
33  moyen,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  moins  nécessaire,  serait  de  faire  publier  l'adju- 
33  dication  dans  les  départemens  où  il  se  trouve  des  bois  voisins  des  rivières  qui  affluent 
33  à  Paris,  et  c'est  probablement  parce  que  cette  publication  n'a  pas  été  faite  l'année  der- 
33  nière  ,  ou  ne  l'a  pas  été  à  temps  et  de  la  manière  convenable  ,  que  l'adjudication 
33  qui  s'en  est  suivie  n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  devait  en  attendre. 

33  Je  pense  donc  ,  Messieurs  ,  qu'il  y  aurait  un  avantage  réel  à  décider  qu'à  l'avenir 
33  l'adjudication  du  bois  aura  lieu  au  mois  de  mars  de  chaque  année,  et  que  cette 
33  adjudication  sera  publiée  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens  voisins.   33 
Extrait  d^une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  i5  septembre  1812  , 
adressée  au  Conseil  général  des  hospices. 

«  M.  l'Inspecteur  général  du  poids  public  m'informe  que  l'agent  de  surveillance 
>3  de  l'annexe  de  l'Hôtel-Dieu  (*),  ayant  à  faire  cuber  le  bois  qui  existait  dans  cette 
33  maison ,  s'est  adressé  ,  à  cet  effet,  à  un  nommé  Chavigny ,  se  disant  toiseur  du  com- 
33   merce,  et  qui  a  pris  six  francs  pour  cette  opération. 

33  Si  ce  fait  est  exact,  il  y  a  ici  contravention  au  décret  du  16  juin  1808  ,  qui  règle 

(*)  Hôpital  «le  la  Pitié. 
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2687-  «  Les  bas  et  bonnets  de  laine  à  livrer  aux  hospices  seront  adju- 
»  gés  avec  les  fournitures  d'été  (des  hospices),  ainsi  que  le  Casimir  noir 
»  pour  l'habillement  des  surveillantes.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du.  1  juin  18 13,  art.  2. 

2688.  «  Toutes  les  toiles  dont  les  maisons  hospitalières  auront  besoin  Les  toiles  seront 
»  seront  prises  à  l'établissement  de  filature  ,  autant  que  celui-ci  pourra    Pnse3'  a"  an, 

1  '  i  •  •  t  que  possible,  a 

»  les  fournir.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du       la  filature. 

27  août  1810. 

2689.  «■  A  l'avenir,  le  Conseil  n'autorisera,  pour  le  service  des  hôpi- 
»  taux  et  hospices,  aucun  achat  de  toile,  sans  qu'il  lui  soit  présenté  la 
»  déclaration  écrite  du  directeur  de  la  filature  qu'il  ne  peut  fournir  l'es- 
»  pèce  de  toile  demandée.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 
pices, du  10  novembre  181  3,  art.  4- 


2690.  «  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  aux  adjudications  Conditions  pour 

être  admis  aux 
adjudications. 


de  fournitures,  s'il  ne  produit  un  certificat  signé  de  trois  négocians  ou 


»  marchands  connus  et  domiciliés  à  Paris ,  constatant  que  le  soumission- 
»  naire  fait  le  commerce  dont  il  est  question  dans  sa  soumission ,  et  qu'il 
»  fait  honneur  à  ses  engagemens.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  26  octobre  1 8 1 4 • 


»  qu'à  l'exception  des  préposés  établis  ,  nul  ne  pourra  faire  à  Paris  les  fonctions  de 
33  peseur  ou  mesureur  pour  autrui ,  ou  du  moins  en  supposant  que  Chavigny  eût  qualité 
33  pour  mesurer,  comme  agent  de  police,  il  y  a  de  sa  part  une  sorte  d'exaction,  puisqu'il 
33  a  pris  6  francs  pour  une  opération  qui ,  d'après  le  tarif,  ne  donne  droit  qu'à  une 
33  rétribution  de  2  fr.  3o  c. 

33  Le  fait  a,  sans  doute  ,  trop  peu  d'importance  en  lui-même  pour  que  j'en  attache 
3?  beaucoup  à  ce  qu'il  soit  vérifié  ;  mais  comme  il  pourrait  se  répéter  assez  fréquem- 
33  ment  pour  porterpréjudice  aux  intérêts  des  hôpitaux ,  je  crois^  et  vous  penserez  sans 
33  doute  ,  Messieurs  ,  qu'il  convient  d'enjoindre  aux  agens  de  surveillance  de  recourir 
33  désormais  aux  préposés  dupoids  public  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  vérifier 
33  le  poids  ou  la  quantité  des  fournitures  versées  dans  leshospiceset  hôpitaux.  Ce  mode 
33  de  vérification  aura  l'avantage  d'être  à-la-fois  plus  régulier  ,  plus  sûr  et  plus  écono- 
33   inique.  33  Lettre  du  Préfet  de  la  Seine ,  adressée  au  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  le  8  août  1809. 

2.  26 
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Adjudications         269 1 .   "    1".  A  l'avenir ,  les  marchés  sur  soumissions  autorisées  par  le 

sur  soumission-.'.  ,,  •■       ,      ,       1  \  ,  ,  », 

n  Conseil  général  ne  seront  regardes  comme  consommes  que  par  1  accep- 
»  tation  qui  sera  faite  desdites  soumissions,  dans  des  actes  spéciaux  sous- 
»  crits  des  membres  de  la  Commission  administrative,  et  qui  donneront 
»  les  dates  auxdits  marchés. 

»  Les  arrêtés  du  Conseil  portant  autorisation,  pour  chacun  de  ces  actes, 
»  y  seront  relatés. 

»  2°.  Suivant  les  anciens  usages  de  l'Administration,  les  soumissions 
»  pour  fournitures  continueront  à  être  faites  en  triples  exemplaires,  por- 
»  tant  la  signature  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  ;  les  actes  adminis- 
»  tratifs  contenant  acceptation  des  soumissions  seront  souscrits  au  pied 
»  d'un  de  ces  exemplaires,  qui  sera  conservé  en  minute  au  secrétariat. 

»  Expéditions  de  ces  mêmes  actes ,  certifiées  par  le  secrétaire  général , 
»  seront  transcrites  au  bas  des  deux  autres  exemplaires,  dont  l'un  sera 
»  remis  à  l'ordonnateur  général  et  l'autre  au  fournisseur.  *>  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  ib  novembre  1818. 

Adjudications  2692.  «  Les  minutes  de  tous  les  procès-verbaux  d'adjudication  passés 
M.  le  Préfet.  "  ou  à  passer  devant  nous,  pour  le  compte  de  l'Administration  des  hos- 
»  pices  ,  seront  déposées  au  secrétariat ,  et  par  suite  dans  les  archives  de 
»  la  Préfecture  ;  et,  à  cet  effet,  celles  de  ces  minutes  qui  auraient  pu  être 
»  portées  jusqu'à  présent  au  secrétariat  des  hospices  en  seront  extraites , 
»  pour  être  reportées  à  celui  du  département.  »  Arrêté  du  Préfet 

de  la  Seine ,  du  8  janvier  18 1  2  ,  art.  1 . 

2693.  «  Les  expéditions  en  forme  de  ces  actes  seront  signées  et  dé- 
»  livrées  par  le  secrétaire  général  de  la  Prélecture.  »  Même  ar- 

rêté,  art.  2. 

2694-  «  Les  membres  de  la  Commission  des  hospices ,  chacun  en  ce 
»  qui  le  concerne ,  se  concerteront  avec  le  chef  de  la  division  du  secré- 
»  tariat,  pour  l'indication  des  jours  auxquels  devront  avoir  lieu  les  ad- 
»  judications.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2695.  «  Ils  adresseront  à  la  Préfecture,  le  jour  de  leur  publication  , 
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»  deux  ampliatiojas  des  affiches  portait  annonce  des  adjudications  ;  l'un 
»  de  ces  exemplaires  demeurera  au  secrétariat,  l'autre  s,era  remis  au 
«   bureau  des  hospices.  »  arrête  du  Préfet  de  la  Seine  ,  du  8  jan- 

vier 1812,,  art.  4- 

1 

2696.  «  Ils  transmettront  également  au  secrétariat  de  la  Préfecture, 
»  trois  jours  avant  celui  de  l'adjudication  ,  les  cahiers  des  charges  et  les 
«  procès- verbaux  des  fournitures,  démolitions  ou  constructions  à  ad- 
»  juger.  L'Administration  des  hospices  conservera  néanmoins  une  copie 
«  desdits  cahiers  de  charges ,  pour  servir  à  la  communication  qu'elle  est 
»  chargée  d'en  donner  aux  soumissionnaires.  »        Même  arrêté,  art.  5. 

2697.  «  Le  chef  du  premier  bureau  du  secrétariat  assistera  aux  adju- 
»  dications  dont  il  s'agit  et  en  tiendra  registre.  Extrait  de  ce  registre, 
»  contenant  la  désignation  des  objets  adjugés  et  indication  de  leur  prix  , 
»  sera  remis  pour  renseignemens  au  bureau  des  hospices,  le  lendemain 
»  de  chaque  adjudication.  »  Même  arrêté ,  art.  6. 

2698.  «  Les  denrées  et  tous  autres  objets  que  l'économe  se  sera  pro-  Demande  etré- 

»  curés  pour  les  besoins  des  maisons  hospitalières  ne  seront  reçus  qu'en      cepuondes 
1  l  *     .  fournitures. 

»  présence  de  l'agent,  et  autant  qu'il  les  reconnaîtra  de  la  qualité  re- 

»  quise.  Le  billet  de  réception  sera  donné  au  fournisseur ,  marchand , 

»  ouvrier,  par  l'économe  ,  et  visé  par  l'agent.  Ils  sont  respectivement 

»  responsables  du  défaut  de  bonne  qualité  et  de  conformité  à  l'échantillon 

»  des  objets  qu'ils  auront  reçus.  »  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  7  septembre  i8o3  (20  fructidor  an  11  ),  art.  3. 

2699.  et  Rien  ne  sera  délivré  que  sur  un  bulletin  écrit,  portant  l'ordre 
»  ou  la  demande  de  l'agent.  L'économe  demeurera  responsable  de  tout 
»  ce  qu'il  aurait  livré  sur  la  demande  ou  billet  de  toute  autre  personne. 
Même  arrêté ,  art.  4- 

2700.  «  Le  modèle  annexé  au  présent,  rassemblant  sur  la  même 
»  feuille  le  billet  d'ordre  ,  le  récépissé  comptable,  la  facture,  la  mention 
»  des  vérifications  et  enregistremens  nécessaires  dans  les  bureaux ,  sera 

26. 
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»  imprimé.  »  arrêté  du  Conseil  général   des  hospices,    du   26  dé- 

cembre ]8o5  (5  nivôse  an  i4)>  art  I. 

2701.  «  A  compter  du  1e1.  janvier  1806,  tous  les  billets  d'ordre,  ré- 
»  cépissés  et  factures  seront  conformes  audit  modèle;  à  cet  effet,  il  en 
«  sera  ,  avant  cette  époque ,  adressé  le  nombre  d'exemplaires  néces- 
»  saire  aux  divisions.  »  Même  arrêté,  art.  2. 


2702. 
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ADML>LSTRATIO>"  GENERALE  DES  HOPITAUX,  HOSPICES  ET  SECOURS  DE  PARIS. 
Nom  de  l'établissement.  Nature  de  la  fourniture.  Mois  de  réception. 


BILLET    D'ORDRE. 


M. 


demeurant 
fournira  la 


quantité  de 


pour  le  service  dudit  établissement,  pendant  le 
mois  d  de  la  présente  année , 

en  exécution  de  son  marché  du 

Paris,  le  i  S 

Le  Membre  de  la  Commission 
administrative ,  soussigné, 


RÉCÉPISSÉ  COMPTABLE. 

J'ai  reçu  de  M. 

en  vertu  de  l'ordre  ci-contre,  la  quantité  de 


dont  je  me  chargerai  en  recette  dans  mes  comptes. 
Paris,  le  ,a 

Vu  par  l'agent  de  surveillance, 

L'économe  garde-magasin, 


Vu  et  certifié  par  le  membre  de  la  Commission 
administrative,  soussigné , 


N°.  du  Registre 
des  besoins. 


N°.  d'enregistrem. 
de  la  division. 


Facture  des  quantités  énoncées  dans  le  récépissé  comptable 
ci-dessus,  et  livrées  en  exécution  du  marché  du 
savoir  : 


Certifié  parle  fournisseur,  soussigné. 


Montant  en  argent. 


yota.  i°.  Aucun   billet  d'ordre  o  u  récépissé  ne  pourra  comprendre  deux 

espèces  différentes  de  fourniture. 

2°.  Dans  les  cas  où  la  facture  ci-dessus  ne  pourrait  contenir  les  quantités 

exprimées  dans  le  billet  d'ordre  ou  récépissé,  la  suite  de  la  facture  sera 

reportée  au  dos  dn  présent. 

33.  Tous  les  billets  d'ordre  et  récépissés  doivent  être  en  nouvelles  mesures , 

en  francs  ,  et  écrits  en  toutes  lettres. 
4°.  Les  quantités  et  prix  seront  énoncés  en  chiffres,  dans  la  facture  seule- 
ment 


Vérifications  et  En  registre  mens 
de  la  Comptabilité  générale  , 
du  Contrôle  et  delà  Caisse. 


COMPTABILITE  GENERALE. 


Vérifié  et  enregistré  an  journal  des  dépenses 
H». 


CONTROLE. 


Contrôlé  et  enregistré.  H°. 


Vérifie  et  enregistré ,  N° 


(l'mljiulicitioii. 
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Frais  2703.   «  Les  fiais  d'impression,  de  timbre,  d'affiches,  de  salaire  d'af- 

j>  ficlieur  et  d'insertion  dans  les  journaux,  pour  les  adjudications  au 
u  rabais  et  les  divers  marchés  de  fournitures  pour  18 16  et  années  suir 
»  vantes,  seront  remboursés  à  l'Administration  par  les  adjudicataires  et 
»  fournisseurs,  au  moyen  d'une  somme  déterminée ,  qui  sera  perçue  sur 
»  tous  les  marchés  qui  seront  passés ,  soit  par  adjudication  au  rabais  en 
»  Préfecture,  soit  sur  soumissions  cachetées, pour  lesquelles  il  y  aura  eu 
»   affiches  et  publications.  »  Arrêté   du    Conseil  général   des 

hospices,  du  l5  novembre  181 5  ,  art.  1. 

2704.  «  Les  sommes  à  rembourser,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sont 
»  fixées  ,  savoir  : 

»  A  cinq  francs  par  procès-verbal  d'adjudication  du  marché  dont  les 
»  fournitures  s'élèveront  de  quinze  cents  francs  à  cinq  mille  francs  ; 

»  A  dix  francs ,  pour  les  marchés  de  fournitures  de  cinq  mille  francs  à 
»  dix  mille  francs  ; 

»  A  vingt  francs ,  pour  les  fournitures  de  dix  mille  francs  à  quinze  mille 
»  francs  j 

»  A  trente  francs  ,  pour  les  fournitures  de  quinze  mille  francs  à  viiigt- 
■»  cinq  mille  francs  ; 

»  A  cinquante  francs,  pour  les  fournitures  de  vingt-cinq  mille  francs  à 
»  cinquante  mille  francs  ; 

»  Enfin ,  à  soixante  francs ,  pour  les  fournitures  de  cinquante  mille 
»  francs  et  au-dessus. 

»  Les  fournisseurs  dont  les  marchés  ne  donneront  lieu  qu'à  des  four- 
»  nitures  de  quinze  cents  francs  et  au-dessous  sont  dispensés  du  rem- 
»  boursement  des  frais  de  publication.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2705.  «  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  il  sera 
r>  fourni  au  secrétariat  des  états  des  sommes  qui  seront  dues  par  les  dif- 
»  ferens  adjudicataires  et  fournisseurs  ;  ces  états  seront  remis  à  l'admi- 
»  nistrateur  chargé  des  domaines ,  et  le  recouvrement  en  sera  suivi  par 
»  le  receveur  des  hospices  dans  la  forme  ordinaire. 

«  Ces  recouvremens  seront  portés  au  compte  des  recettes  diverses  , 
»  et  les  dépenses  faites  par  l'Administration  pour  les  divers  frais  de  pu- 
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»  blicatioii   des  marchés  passeront  dans  le  chapitre  des  dépenses  géné- 
»  raies  d'administration.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  i  S  novembre  1 8 1 5  ,  art.  3 • 

2706.  «  Outre  le  remboursement  ci-dessus  fixé  pour  les  frais  de 
»  publication,  les  adjudicataires  et  fournisseurs  continueront  d'acquitter 
»  les  droits  de  timbre,  de  soumissions,  marchés,  cahiers  de  charges 
»  et  procès-verbaux  d'adjudication ,  et  le  droit  d'enregistrement  de  ces 
»  actes  ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  exigé  par  les  lois.  »  Mente 
arrêté ,  art.  l\. 

2707 .  «  Le  secrétaire  général  est  autorisé  à  prendre  ,  à  compter  du  Abonnement  au 
»    icr.  octobre ,  au  nom  de  l'Administration  des  hospices,  un  abonnement    °urn,t  ,,e .  ai?s 

'  r  '  et  au  Bulletin  de 

»  au  Journal  de  Paris  ,  et  Bulletin  de  commerce  qui  en  fait  partie.  commerce. 

»  Cette  dépense  annuelle  sera  passée  dans  les  comptes  ordinaires  des 
»  menues  dépenses  du  secrétariat.  »  Arrêté  du  Conseil  générai  des 

hospices,  du  4  octobre  181 5. 

2708.  «  Le  secrétaire  général  fera  insérer  d'une  manière  sommaire,  Annonce  des ad- 
»  dans   les   Petites- Affiches ,   l'annonce    des    adjudications  des  fourni-  iu<lcaions 

Il  '  1  lesPetites- 

»  tures  de  toute  espèce.  Affiches. 

»  Le  coût  de  ces  insertions  sera  imputé  sur  les  dépenses  générales.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3  février  1808. 

2709.  «  Les  denrées  et  autres  objets  de  consommation  qu'il  ne  sera    Achat  par roie 
»  pas  possible  de  se  procurer,  par  adjudication  ,  des  maisons  de  com- 

»  merce  qui  tiennent  ces  articles  de  première  main  ,  pourront  être 
»  achetés,  par  voie  de  courtage,  sur  échantillons  reconnus  et  avec  l'ap- 
»  probation  du  Conseil  général.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  i5 janvier  181 7,  art.  1. 

2710.  «  Les  denrées  et  autres  objets  de  consommation  achetés,  con- 
o  formément  à  l'article  qui  précède,  pourront  être  livrés  dans  les  ma- 
»  gasins  de  l'Administration  générale.  »    Même  arrête,  extrait  de  l'art.  2. 

271 1.  «  Les  fournitures  des  objets  dont  il  s'agit  étant  destinées  aux 
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»  hôpitaux  et  hospices,  les  billets  d'ordre  seront  signés  par  les  membres 
»  de  la  Commission  administrative ,  chargés  des  première  et  deuxième 
»  divisions.  Les  réceptions  seront  faites  et  les  récépissés  délivrés  par 
»  l'agent  de  surveillance  de  la  cave .  Ces  récépissés  seront  visés  par  les 
»  membres  de  la  Commission  administrative.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  i5  janvier  1 8  r  7  ,  extrait  de  l'art.  3. 

2712.  «  L'agent  de  surveillance  de  la  cave  fera  la  répartition  entre 
»  les  établissemens  de  l'Administration,  d'après  les  états  qui  lui  seront 
»  adressés  par  les  membres  de  la  Commission  chargés  des  première  et 
»  deuxième  divisions.  Il  sera  tenu  compte  distinct  et  séparé  des  four- 
»  nitures  dont  il  s'agit.  La  distribution  sera  faite  immédiatement,  et  il 
»  n'y  aura  jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  de  restant  en  magasin.  »  Même 
arrêté  ,  art.  4> 

271 3.  «  La  distribution  effectuée  entre  tous  les  établissemens,  le 
»  compte  de  chaque  article  sera  rendu  de  suite  ,  visé  par  les  membres 
»  de  la  Commission  administrative,  et  adressé,  avec  tous  les  récépissés  à 
»  l'appui  ,  à  l'ordonnateur  général  ,  qui  lui  en  donnera  décharge.  » 
Même  arrêté,  art.  5. 

Achat  des  ne-         27x4*  "  Les  petites  fournitures  dont  il  ne  serait  pas  parlé  dans  l'une 
titesfournitures.  „  ^es  trois  classes  seront   acquittées  par   les  économes   sur  leur  fonds 
»  d'avance  de  chaque  mois.   »  jîrrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  28  octobre  1807,  art.  9. 


hospices. 


Blanchissage  du        27i  5.  «  Les  établissemens  dont  le   linge  est  blanchi  par  un  autre 
lmpe  dans  les    n  hospice  lui  paieront,  sur  leur  crédit  de  chaque  exercice,  quatre  cen- 
»  times  par  journée  d'indigent  valide,  et  six  centimes  par  journée  d'indi- 
»  gent  malade.   »  arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du  21 

mai  1806  ,  art.  1 . 

2716.  «  Les  comptes  du  blanchissage  de  ces  maisons  seront  dressés , 
»  tous  les  trimestres  ,  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  de  l'hos- 
n  pice  qui  aura  blanchi ,  et  sur  son  état,  appuyé  d'une  feuille  de  mou- 
1  vemenl  comprenant  un  trimestre,  certifiée  de  l'agent  de  surveillance. 

»  L'ordonnateur  général   délivrera  une  ordonnance  du  montant  de 


(  209  ) 
»  cet  état ,  laquelle  sera  ,  sans  acquit,  versée  dans  la  caisse  générale  ,  et 
»  portée  au  crédit  de  l'hospice  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite.  » 
arrête  du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du  21  mai  1806  ,  art.  2. 


Sect.  5.  —  Des  ateliers  de  Travail  (1). 
2717.  «  Le  directoire  fera   introduire   dans  les  hospices  des  travaux  introduction  «le 

ni 
pi 


»  convenables  à  l'âse  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y  seront  entretenus.  »     travaux  "an! 

J  les  hospices 


Loi  du  4 juillet  1799  (  16  messidor  an  7),  art.  i3. 

2718.  «  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés  dans  la 
»  caisse  des  hospices;  le  tiers  restant  sera  remis  en  entier  aux  iridigens, 
»  soit  chaque  semaine,  soit  à  la  sortie,  suivant  les  réglemens  qui  seront 
»  faits  par  les  Commissions  administratives.  »  Même  loi,  art.  14. 

2719.  «  Il  me  reste  (2),  Monsieur,  à  vous  parler  des  manufactures  éta- 
»  blies  par  quelques  hospices.  Je  pense,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat, 
»  que  leur  location,  en  différens  cas,  serait  contraire  aux  intérêts  des 
»  maisons  hospitalières,  et  notamment  lorsque  ces  maisons  ont  pourvu 
»  aux  frais  de  premier  établissement ,  qu'elles  ont  fait  les  fonds  néces- 
»  saires  pour  en  soutenir  l'exploitation  ,  et  qu'elles  sont  assurées  de  la 
>*  rentrée  de  leurs  capitaux  par  un  débit  prompt  et  facile  des  matières 
»  confectionnées. 

»  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette  observation,  qu'il  ne  soit 
»  pas  quelquefois  fort  avantageux  pour  les  hospices  de  consentir  la  lo- 
»  cation  des  emplacemens  disponibles  qui  pourraient  être  demandés  par 
»  des  fabricans ,  sous  la  condition  d'y  former  des  ateliers,  et  d'y  employer 
»  les  pauvres,  moyennant  des  prix  de  journée  qui  seraient  réglés  entre  les 
»  fabricans  et  les  administrateurs  de  ces  maisons.  Ce  mode  de  procurer 
»  du  travail  aux  pauvres  est  celui  qui  convient  le  mieux  pour  les  hos- 


(1)  Il  n'est  question  dans  cette  section  que  des  ateliers  formés  dans  les  hospices 
pour  occuper  les  indigens.  Pour  l'établissement  de  filature  en  faveur  des  pauvres  se- 
courus à  domicile  ,  voyez  ci-après,  livre  9. 

(2)  Tout  ce  qui  précède  dans  cette  instruction  est  relatif  à  l'exploitation  et  réçie 
des  biens  des  pauvres  et,  des  hospices.  Voyez  le  n°.  3/f3. 

2.  27 


(     21°    ) 

»  piccs  qui  manquent  de  capitaux ,  ou  d'administrateurs  qui  aient  Le 
„  goût  et  l'expérience  des  manufactures. 

»  Il  est,  au  surplus,  un  certain  nombre  d'établissemens  où  je  dois 
»  craindre  qu'on  ne  laisse  sans  occupation  les  vieillards  qui  y  sont  admis, 
»  puisque  je  ne  vois  point  figurer  dans  le  tableau  des  ressources  le  produit 
»  du  travail  des  pauvres;  cependant  la  retraite  dans  ces  maisons  ne  doit 
»  leur  être  accordée  que  sous  la  condition  d'indemniser  en  partie  l'établis- 
»  sèment  de  leurs  dépenses  par  le  produit  du  travail  auquel  ils  peuvent 
»  encore  se  livrer  :  la  loi  du  4  juillet  1799  (16  messidor  an  7)  le  prescrit. 
»  Veuillez,  Monsieur,  en  revoir  les  dispositions ,  et  me  rendre  compte 
»  des  moyens  d'en  assurer  l'exécution.  Vous  me  donnerez  en  même 
»  temps,  pour  les  Hospices  où  il  existe  des  ateliers,  soit  au  compte  de  la 
»  maison ,  soit  à  celui  de  quelques  fabricans ,  des  renseignemens  sur  le 
»  genre  de  travaux  en  activité,  sur  le  produit  qu'on  en  tire  et  sur  les 
»  portions  qui  en  sont  remises  aux  travailleurs  et  à  la  caisse  de  l'éta- 
»  blissement. 

«  En  vous  transmettant ,  Monsieur,  ces  observations  sur  la  manière 
»  dont  il  convient  d'appliquer  les  principes  contenus  dans  l'avis  du 
»  Conseil  d'Etat,  du  7  octobre  dernier,  je  n'entends  point  vous  les  donner 
»  comme  des  règles  invariables  dont  vous  ne  deviez  vous  écarter  en  au- 
»  cun  cas  :  le  but  de  cette  lettre,  au  contraire,  étant  de  vous  indiquer 
»  quelques  exceptions  à  un  principe  d'ailleurs  assez  général,  je  ne  pense 
»  pas  les  avoir  toutes  déterminées  ;  il  en  est  sans  doute  qui  tiennent  aux 
»  différences  des  temps  et  des  lieux,  ou  à  des  circonstances  fugitives,  qu'il 
»  faut,  pour  ainsi  dire,  reconnaître  et  saisir  au  passage.  Dans  ces  oc- 
»  casions  délicates,  Monsieur,  votre  prudence  vous  dirigera.  Je  n'ai  pas 
»  cbercbé  à  tout  prévoir,  je  n'ai  voulu  que  tracer  quelques  principes 
»  généraux,  dont  vous  saurez  à  propos  étendre  l'application  aux  cas 
»  analogues,  de  même  que  vous  pourriez  vous  en  écarter,  si  l'intérêt 
»  des  pauvres  ou  des  liospices  vous  semblait  exiger  qu'ils  reçussent 
»  quelques  modifications,  ou  même  qu'il  y  fut  entièrement  dérogé.    » 

Circulaire  du.  Ministre  de  V  intérieur,  du  3i  décembre  1809,  adressée 
à  MM.  les  Préfets  des  département. 

2720.   «  Le  conseiller  d'État  Préfet  de  la  Seine,  sur  l'avis  du  Conseil 


(  211  ) 

»  général  d'administration  des  hospices  de  Paris,  proposera  à  la  conhr- 
»  ination  du  Ministre  de  l'intérieur  les  ateliers  de  travaux  qu'il  serait 
»  convenable  de  former  dans  ces  établissemens,  et  rendra  compte  de 
»  ceux  qui  y  sont  en  activité  actuellement,  ensemble  des  changemens 
»  dont  il  les  croira  susceptibles.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur, 

du  20  octobre  1804  (28  vendémiaire  an  i3),  art.  1 . 

2721.  «  Chaque  année,  les  fonds  nécessaires  pour  la  dépense  des  ate-     Comptabilité 
»  liers   seront   compris   dans  le  chapitre    des    charges    extraordinaires 

»  des  hospices  dans  lesquels  ils  sont  établis.   »  Même  arrêté,  art.  1. 

2722.  «  Les  produits  des  travaux  seront  également  compris,  sous  un 
»  article  distinct  et  séparé,  dans  la  masse  générale  des  ressources  an- 
»  nuelles  affectées  au  service  des  hôpitaux.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2T23.  «  Aucune  somme  provenant  de  ces  produits  ne  pourra  être 
"  employée  à  aucune  espèce  de  dépense,  que  d'après  les  règles  ordinaires 
»  de  la  distribution  de  fonds  et  de  la  comptabilité  :  à  l'effet  de  quoi,  et 
»  conformément  à  l'art.  1 4  de  la  loi  précitée  (1  ) ,  les  deux  tiers  du  produit 
»  des  travaux  établis  seront  versés,  tous  les  dix  jours,  dans  la  caisse  gé- 
»  nérale ,  qui  en  tiendra ,  s'il  est  nécessaire ,  une  comptabilité  distincte 
»  et  séparée  :  ces  produits  resteront  au  surplus  affectés,  par  préférence, 
»  à  la  dépense  des  ateliers,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  l'employer  aux 
»  besoins    généraux  des   hospices.   »  Même  arrêté ,  art.  4. 

2724*  "  Le  tiers  du  produit  des  travaux  réservé  aux  indigens  leur  sera 
»  distribué  suivant  le  mode  qui  en  sera  réglé  par  l'Administration  gé- 
»  nérale.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

2725.  «  Les  réglemens  faits  à  cet  égard  seront  soumis  à  l'approbation 
»  du  conseiller  d'État  Préfet,  qui  en  rendra  compte  au  Ministre  chargé 
»    de  la  surveillance  supérieure  de  ces  établissemens.   »  Même 

arrêté  y  art.  6. 


(1)   Voyez  le  n°.  2718. 


(  2I2  ) 

2726.  «  Dans  les  hospices  qui  en  seront  jugés  susceptibles,  il  sera 
»  nommé  ,  par  le  conseiller  d'Etat  Préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposi- 
»  tion  de  l'Administration  générale ,  un  préposé  spécialement  chargé 
»  de  la  comptabilité ,  recette  et  perception  des  travaux  ,  à  la  charge  et 
»  condition  expresse  d'en  faire,  tous  les  dix  jours,  le  versement  dans  la 

»  caisse  générale,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4  (0*  *  Arrêté  du 

Ministre  de  V intérieur,  du  20  octobre  1 804  (28  vendémiaire  an  1 3),  art,  7  . 

2.7  27.  «  Le  tiers  à  réserver  aux  indigens  sera  pareillement  versé  dans 
»  les  mains  d'un  préposé ,  pour  être  par  lui  remis  à  chacun  de  ceux 
»  qui  y  auront  droit,  sur  les  mandats  qui  en  seront  délivrés  par  l'Admi- 
»  nistrateur  comptable  de  l'établissement,  visés  par  le  membre  du  Con- 
»  seir  général  spécialement  chargé  d'en  surveiller  le  service.  »  Même 
arrêté ,  art.  8. 

2728.  «  Ce  préposé  pourra,  si  la  recette  l'exige,  être  astreint  à 
n  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  dont  le  montant  sera  fixé 
»  par  le  conseiller  d'État  Préfet  de  la  Seine,  qui  réglera  pareillement  le 
»  traitement  qu'il  sera  convenable  de  lui  donner.  »  Même  arrêté, 
art.  9. 

2729.  a  Dans  les  petits  hospices  où  les  travaux  établis  seront  de  peu 
»  d'importance,  leur- comptabilité,  recette  et  perception  seront  réunies 
«  aux  attributions  de  l'un  des  agens  attachés  au  service  hospitalier,  à  la 
»  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  4-  »  Même  arrêté , 
art.  10. 

2730.  «  L'administrateur  comptable  de  chacun  des  hospices  où  des 
»  ateliers  de  travaux  seront  établis,  ainsi  que  les  préposés  à  leur  comp- 
»  tabilité,  recette,  perception  et  versement,  seront  respectivement  ga- 
»  rans  et  responsables  de  toute  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
»  cèdent.  »  Même  arrêté ,  art.  11. 

Les  pauvres  273 1.   «    Les  pauvres  valides  qui  refuseront  de  se  livrer  aux  travaux 


'-• 


valides  admis 
1!  iiis  les  hos- 
nices  doivent     •—■ 


auxquels  ils  seront  jugés  propres  ne  pourront  rester  dans  les  hospices. 


travailler.  (1)  Voyez  le  ri°.  2723. 


(  2i3  ) 
»  Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'établissement  consacré  à   l'ad- 
«   mission  des  pauvres  en  ménages.  »  Règlement  du  10  octobre  1801 

(18  vendémiaire  an  10),  art.  [\,  tit.  4- 

CHAPITRE  3.  — ■  Recueil  des  Clauses  et  Conditions  des  Marchés  passés 
pour  le  service  des  Hôpitaux,  Hospices  et  Secours  de  la  Ville  de 
Paris  (1). 

Sect.  iie.  —  Conditions  générales  des  Marchés. 

Les  conditions  oui  suivent  étant  applicables  à  presque  tous  les  marchés, 
il  convient  de  commencer  par  les  indiquer. 

Les  cahiers  de  charges  des  blés  et  farines ,  et  autres  objets  importans  , 
seront  portés  entièrement  dans  ce  Recueil;  mais  on  ne  fera  connaître ,  pour 
tous  les  autres  marchés,  que  les  conditions  spéciales. 

2.n"5i.  Art.  Ier.  «  Il  sera  fourni  aux  établissemens  désignés  par  l'Ad- 
»  ministration  ,  pendant  le  cours  de  l'année 


(  i  )  Ce  Recueil  a  été  formé  en  1 822  ;  il  est  précédé  de  la  note  suivante. 

«  En  ordonnant  la  publication  de  ce  Recueil ,  le  Conseil  général  d'Adniinistra- 
»  tion  a  eu  l'intention  de  faire  connaître  aux  agens  de  surveillance  et  aux  économes 
»  les  clauses  générales  et  spéciales  de  chaque  marché ,  afin  de  leur  donner  les  moyens 
33  de  ne  recevoir  que  de  bonnes  fournitures. 

»  Mais ,  tout  en  réunissant  et  en  présentant  dans  un  seul  corps  d'instruction  ces 
33  indications  et  moyens  ,  le  Conseil  général  a  chargé  les  membres  de  la  Commission 
33  administrative  de  faire  remarquer  aux  agens  de  surveillance  et  aux  économes  des 
»  divers  établissemens,  qu'en  général  les  maisons  de  commerce  de  premier  ordre, 
»  qui  traiteraient  avec  le  plus  de  loyauté  et  d'avantage ,  se  décident  difficilement  à  se 
33  rendre  adjudicataires  :  l'hésitation  que  ces  maisons  y  mettent  vient  principalement 
3>  de  ce  que  les  fournisseurs  éprouvent  dans  quelques  établissemens  une  perte  de 
33  temps  considérable  ,  et  souvent  beaucoup  de  difficultés  de  la  part  des  sous-em- 
33  ployés,  soit  au  moment  des  livraisons,  soit  lorsqu'ils  se  présentent  pour  retirer  les 
33  récépissés. 

33  Les  plaintes  auxquelles  toutes  ces  difficultés  ont  donné  lieu  auraient  été  pré- 
33  venues,  si  les  agens  et  économes  de  chaque  établissement  se  fussent  entendus  pour 


(  si4  ) 

Art.   2.   »  La  quantité  à  fournir  sera  de  . 


»  les  réceptions  ,  si  tous  eussent  été  plus  assidus  à  leurs  bureaux ,  ou  au  moins  s'ils 
o  eussent  indiqué  à  chacun  des  fournisseurs  qui  livrent  pour  la  première  fois,  les 
»  jours  et  les  heures  les  plus  convenables  pour  les  versemens  et  la  remise  des  ré- 
)>  cépissés. 

»  Le  Conseil  général ,  qui  a  tout  fait  pour  établir  le  crédit  de  l'Administration  , 
»  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  réussi  comme  il  devait  s'y  attendre,  veut  que  des  plaintes 
»  semblables  ne  se  renouvellent  plus  ,  et  il  a  donné  ,  à  cet  égard,  des  ordres  formels 
»  aux  membres  de  la  Commission  administrative.        , 

33  Entre  autres  dispositions,  le  Conseil  général  a  prescrit  que  les  fournitures  pour- 
»  raient  s'effectuer  tous  les  jours,  mais  que  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
»  semaine  "seraient  plus  particulièrement  indiqués  pour  les  réceptions  et  la  remise 
»  des  récépissés,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  à  moins  qu'un  de  ces  trois  jours  ne  soit 
»  occupé  par  une  fête,  les  agens  et  économes  ne  devraient,  les  jours  ci-dessus  dési- 
3>  gnés  ,  s'absenter  des  établissemens  qu'ils  dirigent. 

33  Le  Conseil  recommande  aussi  aux  agens  de  surveillance  et  économes  de  veiller  à 
33  ce  que  les  sous-employés  qui  font  les  réceptions  dans  quelques  maisons  ne  fatiguent 
33  point  les  fournisseurs  par  des  difficultés  inutiles  :  c'est  aux  agens  de  surveillance  et 
»  aux  économes  qu'il  appartient  de  faire  des  observations ,  parce  qu'eux  seuls  sont 
»  chargés,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  d'instruire  les  membres  de  la  Commis- 
3»  sion  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  fournitures. 

33  De  leur  côté,  les  agens  et  économes  doivent  rappeler,  dans  le  mois  d'octobre  de 
»  chaque  année  ,  aux  membres  de  la  Commission  les  noms  des  fournisseurs  ou  en- 
js  trepreneurs  qui  ont  donné  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice,  à  quelques  plaintes 
33.  sur  l'exécution  de  leurs  marchés. 

33  Le  Conseil  général,  dans  l'intention  aussi  de  fixer  l'ordre  des  fournitures  et  la 
»  remise  des  récépissés  d'une  manière  régulière  dans  toutes  les  divisions  de  l'Admi- 
»  nistration  ,  à  décidé  que  les  fournitures  seraient  faites  et  régularisées  ainsi  qu'il 
a  suit  : 

33  i°.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  et  pour  assurer  le  service  du  mois  suivant ,  les  agens 
33  de  surveillance  rédigeront  des  billets  d'ordre  d'après  les  demandes  des  économes; 

33  2°.  Les  billets  d'ordre  seront  numérotés  et  inscrits  sur  des  feuilles  ou  registres. 
33  dits  feuilles  ou  registres  de  demandes  :  ces  feuilles  ou  registres  seront  en  double 
3'  expédition  ; 

»  3°.  Les  billets  d'ordre  et  les  feuilles  ,  ou  registres  de  demandes,  seront  envoyés 
33  aux  membres  de  la  Commission  administrative; 

»  4°-  Les  membres  de  la  Commission  administrative  signeront  les  billets  d'ordre 
33  avec  ou  sans  modifications  ,  et  renverront  ensuite  aux  agens  de  surveillance  l'une 


(  2i5  ) 
Ait.  à.  »  L'Administration  se  réserve  le  droit  de  faire  fournir,  sui- 


»  des  expéditions  des  feuilles ,  ou  le  registre  de  demandes  et  les  billets  d'ordre  énon- 
r>  çant  les  fournitures  à  faire  ; 

»  5°.  Les  fournisseurs  livreront  les  objets  portés  aux  billets  d'ordre  ,  et  ce  ,  autant 
»  que  possible,  les  mardi,  jeudi  et  samedi ,  avant  une  heure;  ils  remettront  en 
»  même  temps  le  billet  d'ordre  ,  à  la  suite  duquel  ils  porteront  la  facture  des  objets 
»  livrés  ; 

»  6°.  Au  moment  de  la  réception,  les  agens  de  surveillance  et  économes  examine- 
33  ront  si  les  fournitures  sont  conformes  aux  clauses  et  conditions  des  marchés;  ils  vé- 
33  rifieront  ensuite  les  factures ,  et  si  les  fournitures  sont  bonnes  et  les  factures 
33  exactes  ,  ils  délivreront  de  suite  aux  fournisseurs  les  récépissés.  Dans  le  cas  où  les 
33  fournitures  seraient  mauvaises  ,  les  agens  et  économes  se  refuseront  à  la  réception  , 
33  prescriront  l'enlèvement  et  le  remplacement,  et  en  donneront  avis  au  membre  de  la 
>3  Commission  administrative  chargé  de  la  surveillance  de  leur  établissement; 

33  70.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  fournisseurs  de  relever  les  fournitures  jugées 
33  non  recevables ,  les  agens  et  économes  les  conserveront  à  titre  de  dépôt  ,  et  en  in- 
33  formeront  les  membres  de  la  Commission  administrative; 

33  8°.  Les  billets  d'ordre,  factures  et  récépissés  devront  être  remis,  par  les  four- 
33  nisseurs  ,  avant  le  5  de  chaque  mois,  à  l'Administration  générale,  dans  les  bu- 
33  reaux  des  membres  de  la  Commission  administrative; 

33  g".  Les  membres  de  la  Commission  administrative  ,  avant  de  viser  les  récépissés, 
33  s'assureront,  s'ils  croient  que  cela  est  nécessaire,  de  la  quotité  ou  qualité  des  ob- 
33  jets  fournis  ,  et  transmettront  ensuite  les  récépissés  à  l'ordonnateur  général ,  avant 
33  le  to  de  chaque  mois; 

33  L'ordonnateur  général ,  après  vérification  ,  comprendra  les  fournisseurs  dans  les 
33  états  de  paiemens  du  mois. 

EN  RÉSUMÉ. 

)3  La  rédaction  des  billets  d'ordre  aura  lieu  comme  précédemment. 

33  Les  fournisseurs  seront  prévenus  et  tenus  d'effectuer,  autant  que  possible,  leurs 
3>  fournitures,  les  mardi,  jeudi  et  samedi  avant  une  heure. 

33  Les  factures  seront  faites  par  les  fournisseurs  avant  ou  au  moment  des  livraisons, 
33  et  les  récépissés  rédigés,  signés,  enregistrés  et  remis  aux  fournisseurs  à  l'instant 
33  même  par  les  agens  et  économes. 

33  Lorsque  les  fournitures  seront  admises  ,  les  agens  et  économes  ne  doivent  pas  se 
33  refuser  à  la  délivrance  immédiate  des  récépissés  (*)  ,  et  dans  aucun  cas  ils  ne  doi- 

(*)  «  Le  refus  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  marchandises  présentées  sont  livrées  chaque 
»  jour ,  telles  que  la  viande ,  le  lait ,  le  beurre ,  ou  que  les  denrées  doivent  être  soumises  à  l'essai  : 
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»  vaut  les  besoins  de  son  service ,  un  quart  en  sus  ou  un  quart  au-dessous 
»  des  quantités  ci-dessus  fixées  approximativement  (i). 

Art.  4-  »  Toute  livraison  qui  sera  trouvée  de  mauvaise  qualité  ou 
»  non  recevable  sera  refusée,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  la  remplacer 
»  sur-le-champ. 

Art.  5.  »  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  n'aurait  pas  effectué  sa  livrai - 
3»  son  en  qualité  recevable  dans  les  délais  fixés,  et  huit  jours  au  plus 
»  tard  après  l'ordre  qui  lui  en  aura  été  donné ,  il  sera  pourvu  au  besoin 
»  du  service  à  ses  risques  et  périls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  meltreen 
»  demeure  par  aucune  espèce  d'acte  extrajudiciaire. 

Art.  6.  «  Dans  le  cas  où  les  achats  en  remplacement,  faits  pour  le 
»  compte  du  fournisseur,  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  coûteraient 
»  une  plus  forte  somme  à  l'Administration  que  celle  qui  lui  aurait  été 
«  payée  s'il  avait  fait  les  fournitures,  il  sera  obligé  à  tenir  compte  à 
»  l'Administration  des  différences. 

Art.  7 .  »  Les  livraisons  auront  lieu  à  ses  frais  et  risques ,  et  elles  ne 
»  seront  considérées  effectuées  que  quand  elles  seront  rendues  dans  les 
»  Jocaux  désignés  par  l'Administration  pour  leur  emmagasinement  ou 
»  dépôt.  Les  objets  fournis  ne  seront  reçus  définitivement  que  lorsqu'ils 
»  auront  été  examinés  et  acceptés  par  les  membres  de  la  Commission 
»  administrative. 

»  L'acceptation  sera  constatée  par  le  visa  et  la  signature  de  l'un  d'eux, 
»  apposés  à  la  suite  du  récépissé  délivré  par  les  agens  et  économes. 


»  vent   les  renvoyer  aux  fournisseurs    par   la  poste    ou  par  les  commissionnaires. 

33  Les  billets  d'ordre ,  factures  et  récépissés  seront  déposés  par  les  fournisseurs  à 
33  l'Administration  générale  ,  avant  le  5  de  chaque  mois,  pour  être  transmis,  dans  les 
33  cinq  jours  suivans  ,  à  l'ordonnateur.   33 

(1)  Lorsque  les  fournisseurs  seront  tenus  de  livrer  toutes  les  quantités  nécessaires 
au  service ,  on  l'indiquera  avec  soin  dans  l'analyse  qui  sera  donnée  sur  chaque 
objet. 

n  ainsi,  pour  les  légumes  secs  el  les  pruneaux,  les  récépissés  ne  peuvent  être  remis  immédiatement 
»  après  la  livraison  ;  mais  les  fournisseurs,  connaissant  une  fois  les  jours  et  les  heures  pour  la  dé- 
»  livrance  des  récépissés,  ils  seront  assurés  de  ne  pas  faire  des  courses  inutiles.  >< 
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Art.  8.  »  Les  livraisons  ne  seront  laites  que  sur  billets  d'ordre,  signés 
»  par  un  des  membres  de  la  Commission  administrative. 

»  Le  montant  sera  constaté  et  porté  au  crédit  du  fournisseur  sur  les 
»  récépissés  des  économes ,  visés  par  les  agens  de  surveillance  ou  autres 
»  comptables  qui  lui  seront  indiqués. 

Art.  9,  »  Les  fournitures  seront  acquittées  de  mois  en  mois;  celles 
«  dont  le  montant  annuel  est  au  -  dessous  de  quinze  mille  francs  seront 
m  payées  sans  retenue,  et  celles  au-dessus  de  cette  somme,  avec  la  re- 
»  tenue  d'un  cinquième. 

Art.  10.  »  Les  retenues  faites  sur  les  fournitures  de  l'année  courante 
»  seront  soldées  par  sixième ,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année 
»  suivante. 

Art.  11.»  Tout  récépissé  qui  ne  sera  pas  remis,  le  6  de  chaque  mois, 
»  au  bureau  qu'il  concerne ,  pour  être  transmis  le  10  à  l'ordonnateur 
»  général ,  ne  sera  compris  que  dans  la  distribution  de  fonds  du  mois 
»  suivant. 

Art.  12.  »  Si  pendant  le  cours  de  l'année  il  survenait  une  aug- 

»  mentation  ou  une  diminution  dans  la  quotité  des  droits  perçus  à  l'entrée 
■»  de  Paris  (pour  les  objets  qui  en  sont  passibles)  ,  il  serait  fait  une  aug- 
»  mentation  ou  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  qui  sera  fixé  pour 
»  la  fourniture  par  les  marchés. 

»  Ces  changemens  dans  les  prix  auront  lieu  pour  les  livraisons  qui  au- 
»  ront  été  laites  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  dans 
»  lequel  les  nouveaux  tarifs  auront  commencé  à  être  mis  à  exécution. 

Art.  i3.  »  En  cas  de  contestation  sur  quelques-unes  des  dispositions 
»  du  présent  cahier  des  charges,  elle  sera  jugée  administra tivement,  et 
»  le  fournisseur  sera  traité  comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  selon 
»  la  disposition  de  la  loi  du  11  septembre  1790  (1). 

(1)  Le  Conseil  général  des  hospices  a  pris,  dans  sa  séance  du  22  janvier  1824,  un 
arrêté,  pour  faire  ajouter  à  tous  les  cahiers  des  charges  dressés  pour  le  service  de  l'Ad- 
ministration la  disposition  suivante  : 

«  L'entrepreneur  ne  pourra ,  sous  peine  de  résiliation  de  son  marché  et  de  tous  dom- 
»  mages- intérêts,  céder  ou  transporter,  soit  directement,  soit  indirectement ,  toutou 
»  partie  de  son  service,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de  l'Administration. 
2.  28 
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Art.   14.  *  Le  fournisseur  sera  tenu  de  payer  le  timbre  du  procès- 
»  verbal  d'adjudication  et  du    présent  cahier  des  charges,   et   tous  les 
»  droits  d'enregistrement  en  principal  et  accessoires,  auxquels  ils  pourront 
»  donner  lieu. 

Art.  i5.  »  Les  frais  de  publication  seront  remboursés  à  l'Administra- 
»  tion  par  voie  de  retenue  sur  le  premier  payement  qui  sera  fait  au  fbur- 
o  nisseur  à  la  caisse  dès  hospices.  » 

Sect.  2.  — Achat  et  Conservation  de  Blé(\). 
§  1er.   —  Achat  du  Blé. 

2733.  Art.  ici.  «  L'approvisionnement  de  réserve  en  blé  froment  sera 
»   d'environ  quintaux  métriques  de  blé. 

Art.  2.  «  Chaque  soumissionnaire  ne  pourra  prendre  l'engagement  de 
»  fournir  moins  de  quatre  mille  quintaux. 

»  Le  blé  fourni  sera  de  saison,  première  qualité  du  commerce,  loyale 
3'  et  marchande,  exempt  de  poussière  et  de  corps  étrangers,  propre  à 
»  confectionner  des  farines  premières  ,  telles  qu'on  les  emploie  dans  la 
»  boulangerie  de  Paris. 

Art.  3.  33  Les  livraisons  auront  lieu  par  quart,  le  premier  quart  dans 
»  le  mois  de  l'adjudication,  le  second  quart  dans  le  mois  suivant,  et  les 
»  deux  derniers  quarts  dans  les  deux  mois  qui  suivront,  de  telle  sorte  que 
»  l'approvisionnement  soit  terminé  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  l'ad- 
»  judication. 

»  Néanmoins  le  fournisseur  aura  la  faculté  d'avancer  ses  livraisons. 

Art.  4-  »  La  réception  en  magasin  sera  effectuée  en  présence  des  agens 
»  de  l'Administration,  de  l'agent  de  surveillance  chargé  de  la  garde  des 
«  magasins  dans  lesquels  le  blé  sera  déposé,  et  du  fournisseur. 

»  La  réception  sera  constatée  par  un  procès-verbal ,  qui  sera  rédigé 

33  Tout  mandat  général  sera  considéré  par  l'Administration  comme  une  cession  in- 
>3  directe.   33 

(1)  «  C'est  pour  la  première  fois  que  le  Conseil  général  s'est  occupé  d'une  coiiser- 
33  valion  de  blé',  pour  assurer,  dans  les  mauvaises  années,  le  service  du  pain  des 
ju  hôpitaux,  hospices  et  secours.   >3 
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»  par  un  des  agens  de  l'Administration  ,  et  signé  de  toutes  les  personnes 
»  ci-dessus  dénommées. 

»  Ce  procès-verbal,  qui  sera  établi  en  double  minute,  constatera  la 
»  nature  des  grains,  leur  qualité,  leur  origine  ,  leur  poids,  l'année  de 
»  leur  récolte.,  et  il  fera  connaître  en  même  temps  si  les  conditions  im- 
»  posées  au  fournisseur  parles  autres  articles ,  et  notamment  par  l'art,  a 
»  du  présent  cahier  des  charges,  ont  été  remplies. 

»  Une  des  minutes  dudit  procès-verbal  restera  entre  les  mains  du 
»  soumissionnaire,  et  l'autre  sera  adressée  par  l'agent  de  surveillance 
»  au  membre  delà  Commission  administrative  des  hospices  chargé  de  la 
»  surveillance  du  service. 

Art.  5.  »  L'agent  de  surveillance  joindra  à  l'envoi  du  procès- verbal 
»  de  réception  un  échantillon  d'un  kilogramme  au  moins  du  blé  reçu. 
»  Cet  échantillon  sera  scellé  du  cachet  de  l'agent  et  de  celui  du  four- 
»   nisseur. 

Art.  6.  »  Les  pesées  destinées  à  constater  le  poids  total  de  chaque  li- 
»  vraison,  pour  toutes  les  entrées  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  présent 
»  mode  d'approvisionnement,  devront  être  réduites  et  comptées  en  me- 
»  sures  métriques  au  poids  net ,  c'est-à-dire  déduction  laite  de  la  tare,  de 
»  l'enveloppe  et  avec  un  trait  de  cinq  décagrammes. 

»  Il  pourra  être  procédé,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  intéres- 
»  sées,  à  la  vérification  des  balances  et  des  poids  par  un  peseur  -  juré; 
»  les  frais  de  vérification  seront  à  la  charge  de  l'Administration  des 
»  hospices  lorsqu'elle  aura  lieu  sur  sa  demande  ,  et  que  les  poids  et  ba- 
)>  lances  seront  reconnus  justes;  dans  le  cas  contraire,  les  Irais  seront'à 
»  la  charge  du  soumissionnaire  ,  qui  est  obligé  de  fournir  et  d'entretenir 
»  les  poids  et  balances.   . 

Art.  7.  »  En  cas  de  contestation  relative  à  l'état  ou  à  la  qualité  des 
»  grains  présentés  par  le  fournisseur,  l'agent  de  l'Administration  pourra 
»  faire  suspendre  provisoirement  la  réception,  et  il  en  sera  immédiate- 
»  ment  rendu  compte  au  membre  de  la  Commission  administrative,  .qui 
»  en  référera  ou  au  Conseil  général  des  hospices  ,  ou  à  M.  le  conseille! 
»  d'État,  Préfet  de  la  Seine,  président  du  Conseil  général  :  dans  ce  cas, 
»  les  grains  seront  entreposés  dans  un  des  magasins. 
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»  Un  échantillon  des  grains  donnant  lieu  à  la  contestation  sera  trans- 
it mis  au  membre  de  la  Commission. 

»  Si  le  Conseil  général  ou  son  président  estime  qu'il  y  a  lieu  à  faire 
»  juger  la  contestation,  elle  sera  déférée  à  deux  arbitres,  dont  l'un  sera 
»  désigné  par  le  soumissionnaire,  et  l'autre  par  le  Conseil  général  ou  par 
»  le  président  du  Conseil  :  en  cas  de  dissidence  de  la  part  des  arbitres» 
»  ces  derniers  auront  la  faculté  d'appeler  un  tiers  pour  les  départager; 
»  et  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce  tiers ,  celui-ci  sera  nommé 
»  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
»   la  Seine. 

»  L'arbitrage  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent  pourra 
»  se  faire  sur  les  lieux ,  ou ,  pour  éviter  toute  influence  locale  et  à  la 
»  demande  de  l'une  des  parties  intéressées,  il  pourra  se  faire  à  Paris  sur 
»  l'envoi  d'un  échantillon ,  de  l'importance  au  moins  d'un  hectolitre , 
»  scellé  du  cachet  de  l'agent  et  de  celui  du  soumissionnaire  :  les  arbitres 
»  et  tiers  arbitres  seront  désignés  dans  les  formes  indiquées  au  précédent 
»  paragraphe. 

»  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  différentes  opérations  seront 
»  supportés  ;  savoir,  par  l'Administration  des  hospices  lorsque  le  blé 
»   aura  été  reçu,  et  par  le  soumissionnaire  lorsque  le  blé  aura  été  refusé. 

Art.  8.  »  Les  fournisseurs  devront  prévenir,  au  moins  huit  jours  à 
»  l'avance,  lorsqu'ils  auront  l'intention  de  faire  un  versement. 

Art.  9.  »  Les  achats  destinés  à  former  l'approvisionnement  devant 
»  être  exécutés  à  forfait,  chaque  soumissionnaire  proposera  un  prix  unique 
».  par  quintal  métrique,  lequel  prix  unique  sera  représentatif  de  tous 
»  frais  quelconques  depuis  l'achat  primitif  jusques  et  y  compris  l'entrée. 
»  et  la  mise  en  couche  dans  l'intérieur  des  magasins.  Le  prix  unique 
»  offert  par  chaque  soumissionnaire  devra  être  énoncé  en  toutes  lettres 
»  dans  les  soumissions. 

Art.  10.  »  Les  personnes  qui  voudront  concourir  à  l'approvisionnement 
»  seront  admises  à  souscrire  soit  individuellement,  soit  en  société;  elles 
»  adresseront  leurs  soumissions  cachetées  au  Conseil  général  des  hospices . 
»  Cette  soumission  indiquera  les  prix  d'achat  du  grain. 

Art.  11.  »  Les  grains  destinés  à  former  l'approvisionnement  seront 
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»  fournis  par  les  soumissionnaires  pour  le  compte  de  l'Administration 
»  des  hospices  civils  de  Paris  ,  dans  les  magasins  agréés  par  ladite  Admi- 
»  nistration. 

Art.  12.  »  Les  fournitures  effectuées  dans  les  magasins  seront  payées, 
»  saui  la  disposition  portée  en  l'article  suivant ,  dans  le  mois  qui  suivra 
»  l'envoi  du  procès-verbal  de  réception  en  magasin  de  la  quantité  qui  y 
»  aura  été  versée  ,  et  la  production  d'un  décompte  signé  du  soumission- 
»  naire  énonçant  la  quantité  des  quintaux  versés  en  magasin  et  la 
»  somme  à  payer,  d'après  le  prix  unique  spécifié  dans  la  soumission. 

Art.  i3.  »  Usera  exercé,  sur  chaque  payement  qui  sera  fait  aux  four- 
»  nisseurs,  une  retenue  du  dixième  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront 
»  pour  raison  de  leurs  fournitures;  ces  retenues  leur  seront  remboursées 
»  aussitôt  que  les  fournitures  seront  complétées. 

Art.  i4-  »  Toute  contestation  qui  pourra  s'élever  sur  l'exécution  du 
»  présent  traité  sera  jugée  administrativement,  conformément  à  la  loi 
»  du  1 1  septembre  1790-  »  * 

§  2.   —  Conservation  du  Blé. 

2734-  "  Art.  1e1'.  Il  sera  formé,  pour  assurer  le  service  des  hôpitaux,   De  la  formation 
»  hospices  et  secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris ,    plusieurs  conserva-  lles  maë,asins  de 
»  tions  de  blé  première  qualité  ,  sur  les  points  et  dans  les  lieux  qui  se- 
»  ront  désignés  par  les  soumissionnaires. 

Art.  2.  0  Chaque  conservation  ne  pourra  être  moindre  de  quatre 
»  mille  quintaux  de  blé ,  et  chacun  des  bâtimens  qui  seront  indiqués  et 
»  fournis  par  les  soumissionnaires  ne  pourra  en  contenir  moins  de  mille 
»  quintaux. 

Art.  3.  »  Le  Conseil  général  des  hospices  fera  visiter,  avant  d'accepter 
»  les  soumissions  ,  par  les  commissaires  qu'il  jugera  convenable  de  nom- 
».  mer,  les  locaux  qui  seront  désignés. 

»  Les  conservateurs  devront  justifier ,  par  titres  authentiques,  qu'ils 
»  sontpropriétaires,  ou  qu'ils  sont  locataires,  pour  le  temps  correspondant 
»  à  la  durée  du  traité,  des  magasins  par  eux  proposés. 
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Art.  4-  »  Les  bâtimens  qui  composent  ces  magasins,  et  le  blé  qu'ils 
>>  contiendront,  devront  être  assurés  contre  l'incendie;  les  bâtimens  se- 
»  ront  assurés  aux  frais  des  conservateurs,  et  la  denrée  aux  frais  de 
»  l'Administration. 

Art.  5.  »  Les  grains  formant  l'approvisionnement  seront  remis  au 
»  conservateur ,  sur  un  procès-verbal  constatant  que  ces  blés  sont  de  sai- 
»  son,  première  qualité  de  commerce,  loyale  et  marchande  ,  exempts  de 
»  poussière  et  corps  étrangers ,  propres  à  confectionner  des  farines  pre- 
»   mières,  telles  qu'on  les  emploie  dans  la  boulangerie  de  Paris. 

»  Ce  procès-verbal ,  qui  constatera  également  le  poids  des  grains , 
»  sera  dressé  par  un  des  agens  de  l'Administration,  et  en  présence  du 
»  conservateur. 

»  Au  pied  du  procès  -  verbal ,  le  conservateur  s'engagera  à  repré- 
»  senter,  à  toute  réquisition  de  l'Administration,  les  denrées  qui  lui 
4>  auront  été  confiées  en  quantité,  qualité  et  poids  indiqués  audit  procès- 
»  verbal. 

De  l'entretien  Art.  6.    »  Hors  les  cas  d'inondation,  d'incendie  et  de  pillage  a  main 

'"               »  armée,  dûment  constatés,  les  conservateurs  prennent  à  leur  charge  , 

»  moyennant  la  prime  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  la   conservation    et 

«  l'entretien  du  nombre  de  quintaux  de  grains  qui  leur  sera  confié   par 

»  l'Administration  des  hospices,  sous  la  condition  expresse  que  les  grains 

»  seront  toujours  maintenus  en  bon  état  de  conservation ,  exempts  de 

»  vices  et  de  maladies,  d'insectes  destructeurs,  tels  que  vers  et  charan- 

«  çons,prêtsà  être  livrés  à  la  mouture  et  à  faire  des  farines  premier* 

»  qualité,  propres  au  service  de  la  boulangerie  de  Paris. 

Art.  7.  »  Les  conservateurs  pourront,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
»  des  grains  dont  ils  auront  soumissionné  l'entretien,  en  opérer  le  renou- 
»  vellement  successif. 

»  Dans  le  même  intérêt,  l'Administration  des  hospices  pourra,  lorsque 
»  l'état  des  grains  paraîtra  l'exiger,  faire  opérer  par  les  conservateurs  le 
»  renouvellement  de  toutou  partie  de  son  approvisionnement. 

Art.  8.  »  Soit  que  les  conservateurs  ou  que  l'Administration  des  hos- 
»  pices  jugent  convenable  de  faire  opérer  un  renouvellement  d'après  la 
.•>  faculté  que  comporte  l'article  précédent ,  aucun  sac  de  grain  ne  pourra 
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»  sortir  du  magasin  sans  qu'au  préalable  le  sac  destiné  à  le  remplacer  n'y 
»  ait  été  introduit,  l'approvisionnement  devant  toujours  être  tenu  au 
»  complet,  sauf  le  cas  où  l'Administration  des  hospices  en  disposerait 
»   comme  il  sera  prévu  à  l'art.  25  ci-après. 

Art.  o,.  33  Le  but  de  l'Administration  des  hospices  étant  essentielle- 
»  ment  d'éviter  l'appauvrissement  de  l'approvisionnement  et  de  tendre" 
»  au  contraire  à  son  amélioration ,  les  grains  présentés  à  titre  de  renou- 
»  vellement  par  les  conservateurs' devront,  comme  les  grains  qui  lui  au- 
»  ront été  confiés,  être  de  saison,  de  première  qualité  du  commerce, 
»  loyale  et  marchande,  exempts  de  poussière  et  de  corps  étrangers.,  propres 
»  à  confectionner  des  farines  premières ,  telles  qu'on  les  emploie  dans  la 
»  boulangerie  de  Paris. 

Art.  10.  »  La  réception  en  magasin  des  grains  livrés  à  titre  de  renou- 
33  vellement  sera  effectuée  en  présence  des  agens  de  l'Administration  et 
33  du  conservateur. 

»  La  réception  sera  constatée  par  un  procès-verbal,  qui  sera  rédigé  par 
3>  un  des  agens  de  l'Administration,  et  signé  de  toutes  les  personnes  qui 
33  auront  concouru  à  cette  réception. 

»  Ce  procès-verbal ,  qui  sera  établi  en  double  minute ,  constatera  la 
33  nature  des  grains,  leur  qualité  ,  leur  origine  ,  l'année  de  leur  récolte , 
33  le  poids  de  l'hectolitre  ,  et  il  fera  connaître  en  même  temps  si  les  con- 
>3  ditions  imposées  au  conservateur  par  les  autres  articles ,  et  notamment 
33  par  l'art.  6  du  présent  cahier  des  charges ,  ont  été  remplies. 

»  Une  des  minutes  dudit  procès-verbal  restera  entre  les  mains  du  con- 
33  servateur ,  et  l'autre  sera  adressée  au  membre  de  la  Commission  ad- 
33  ministrative  des  hospices  chargé  delà  surveillance  du  service. 

Art.  1 1 .  33  L'agent  de  surveillance  chargé  de  la  garde  des  magasins 
33  devra  joindre  à  l'envoi  du  procès-verbal  de  réception  un  échantillon 
>3  d'un  kilogramme  au  moins  du  blé  reçu.  Cet  échantillon  sera  scellé  du 
33  cachet  de  l'agent  de  surveillance  et  de  celui  du  conservateur. 

Art.  12.  33  Les  pesées  destinées  à  constater  le  poids  de  chaque  livrai- 
33  son,  pour  toutes  les  entrées  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  présent 
33  mode  d'approvisionnement,  devront  être  réduites  et  comptées  en  me- 
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»  sures   métriques  au  poids  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  delà  tare, 
«  de  l'enveloppe   et  avec  un  Irait  de  cinq  décagrammes. 

»  Il  pourra  être  procédé,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  inlé- 
»  ressées,  à  la  vérification  des  balances  et  des  poids  par  un  peseur-juré. 
»  Les  frais  de  vérification  seront  à  la  charge  de  l'Administration  des 
»  hospices  lorsqu'elle  aura  lieu  sur  sa  demande ,  et  que  les  poids  et  ba- 
»  lances  seront  reconnus  justes  ;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  seront  à 
3>  la  charge  du  soumissionnaire,  qui  est  obligé  de  fournir  et  d'entretenir 
»  les  poids  et  balances,  comme  il  sera  dit  à  l'art.  18. 

Art.  i3.  »  En  cas  de  contestation  relative  à  l'état  ou  à  la  qualité  des 
»  grains  présentés  par  le  conservateur  pour  opérer  le  renouvellement, 
»  l'agent  de  surveillance  pourra  faire  suspendre  provisoirement  la  ré- 
»  ception ,  et  il  en  sera  immédiatement  rendu  compte  au  membre  de  la 
»  Commission  administrative,  qui  en  référera  au  Conseil  général  des 
»  hospices  ou  à  M.  le  conseiller  d'Etat ,  Préfet  de  la  Seine ,  président  du 
«  Conseil  général.  Dans  ce  cas,  les  grains  offerts  seront  entreposés  dans 
»  un  des  magasins,  et  les  grains  qui  devaient  être  échangés  ne  pourront 
»  être  enlevés. 

»  Un  échantillon  des  grains  donnant  lieu  à  la  contestation  sera  trans- 
»  mis  par  l'agent  de  surveillance  au  membre  de  la  Commission  admi- 
»  nistrative. 

».  Si  le  Conseil  général  ou  son  président  estime  qu'il  y  a  lieu  à  faire 
»  juger  Ja  contestation,  elle  sera  déférée  à  deux  arbitres,  dont  l'un  sera 
»  désigné  par  le  conservateur,  et  l'autre  par  le  Conseil  général  ou  par  le 
n  président  du  Conseil  :  en  cas  de  dissidence  de  la  part  des  arbitres ,  ces 
»  derniers  auront  la  faculté  d'appeler  un  tiers  pour  les  départager  ;  et 
»  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce  tiers ,  celui-ci  sera  nommé 
»  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  département 
»  de  la  Seine4. 

»  L'arbitrage  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent 
»  pourra  se  faire  sur  les  lieux,  à  moins  que,  pour  éviter  toute  influence 
»  locale,  l'une  des  parties  intéressées  ne  demande  qu'il  soit  fait  à  Paris; 
»  et  dans  ce  cas,  il  sera  envoyé  à  l'Administration  un  nouvel  échantillon, 
»  de  l'importance  au  moins  d'un  hectolitre,  scellé  du  cachet  de  l'agent  de 
»  surveillance  et  de  celui  du  conservaleur. 
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»  Les  frais  auxquels  donneront  Heu  ces  différentes  opérations  seront 
»  supportés  ;  savoir ,  par  l'Administration  des  hospices  lorsque  le  blé 
»  aura  été  reçu,  et  par  le  conservateur  lorsque  le  blé  aura  été  refusé. 

Art.  14.  »  Les  conservateurs  devront  prévenir  au  moins  huit  jours 
«  à  l'avance  l'agent  de  l'Administration,  lorsqu'ils  auront  l'intention  de 
»  faire  un  versement. 

Art.  i5.  »  Dans  le  cas  où  le  conservateur  ne  remplacerait  pas  ,  dans 
»  le  délai  de  huit  jours  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  d'arbitrage, 
»  les  blés  qui  auront  été  jugés  non  recevables,  l'Administration  des 
»  hospices,  sans  qu'il  soitbesoin  de  mettre  le  conservateur  en  demeure 
»  par  aucune  espèce  d'acte  extrajudiciaire ,  en  fera  opérer  d'office  le  rem- 
»  placement  par  des  achats  faits  sur  le  marché  du  lieu  ,  ou,  à  défaut,  sur 
»  le  marché  le  plus  voisin  ;  comme  aussi  les  grains  dont  l'extraction  aura 
»  été  jugée  nécessaire  seront ,  après  un  semblable  délai ,  transportés 
»  au  même  marché  pour  y  être  vendus  aux  risques  et  périls  du  conser- 
»  vateur ,  lequel  sera  tenu  de  rembourser  à  la  caisse  des  hospices  la  diffé- 
»  rence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente,  constatée  par  un  procès- 
*>  verbal  de  l'officier  public  chargé  de  la  police  du  marché. 

Art.  16.   »  Pour  couvrir  les  conservateurs  des  frais  de  toute  espèce    prhne  pom- la 
»  qu'ils  auront  à  faire  pour  l'entretien  ,  la  conservation  et  le  renouvelle-    consetvati 
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»  ment  des  blés  qu  ils  ont  tournis ,  il  leur  sera  paye,  par  quintal  métrique 
»  de  grains  et  par  année,  une  prime  qui  ne  pourra  pas  excéder  un  franc 
»  cinquante  centimes. 

»  Cette  prime ,  qui  commencera  à  courir,  pour  chaque  partie  de  grain  , 
»  de  la  date  du  procès-verbal  de  réception  des  denrées  versées  par  l'Ad- 
n  ministration ,  sera  payée  par  trimestre. 

Art.  17.  »  Pour  obtenir  le  payement  de  la  prime,  le  conservateur 
»  établira  ,  aux  échéances  fixées  à  l'article  précédent ,  un  décompte  pré- 
»  sentant  le  nombre  de  quintaux ,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
«  l'approvisionnement  aura  été  entretenu  dans  le  magasin  ;  ce  décompte 
m  sera  certifié  par  l'agent  de  surveillance ,  et  adressé  par  ce  dernier  au 
»  membre  de  la  Commission  administrative ,  qui  ,  après  l'avoir  fait  vé- 
»  rifier  dans  ses  bureaux,  le  visera  et  l'adressera  à  l'ordonnateur  général 
»  chargé  des  payemens. 
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»  Le  conservateur  ne  portera  dans  son  décompte  ,  et  il  ne  lui  sera 
■'  alloué  de  prime  que  pour  les  quantités  de  grains  cjui  ont  appartenu 
»  à  l'Administration  pendant  la  durée  du  trimestre  en  liquidation  ,  et 
»  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  grains  ont  été  présens  dans  le  ma- 
"  gasin. 

Art.  18.  »  Ladite  prime  étant  destinée  à  couvrir  tous  les  frais  quel- 
»  conques  qui  se  rattachent  à  la  conservation ,  au  renouvellement ,  aux 
»  déchets  ,  aux  mouvemens  des  grains  ,  à  l'achat  et  à  l'entretien  des 
»  meubles  et  ustensiles,  les  conservateurs  ne  seront  admis  à  réclamer 
»  aucune  indemnité  ,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  19.  »  Conformément  à  l'article  premier  du  présent  cahier  des 
»  charges,  les  locaux  ou  magasins  qui  doivent  recevoir  les  blés  formant 
»  l'approvisionnement  seront  fournis ,  désignés  et  entretenus  par  les 
»  conservateurs  ,  et  il  leur  sera  alloué  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  frais  de 
»  loyers ,  de  contributions  foncières  et  autres ,  de  réparations ,  d'assu- 
y  rance  ,  ou  tous  autres  hais  relatifs  à  la  propriété  ou  à  la  location  ,  une 
»  prime  annuelle  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  centimes.  Cette 
»  prime  sera  ,  comme  la  prime  de  conservation  ,  payée  de  trimestre  en 
»  trimestre,  en  se  conformant  toutefois  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
»  suivant. 

»  Le  soumissionnaire  qui  se  chargera  d'une  conservation  à  Corbeil 
»  pourra  occuper  les  magasins  de  la  halle  que  l'Administration  des  hos- 
«  pices  possède  dans  ladite  ville.  Ces  magasins  contiennent  environ  quatre 
»  mille  cinq  cents  quintaux  métriques. 

«  La  remise  de  ces  magasins  tiendra  lieu  au  conservateur  de  la  prime 
»  de  location  prévue  à  l'article  19. 

Art.  20.  x>  Dans  le  cas  où  l'Administration  des  hospices  mettrait  à 
»  exécution  l'article  20  ci-après  ,  qui  prévoit  l'extraction  des  blés  des 
»  magasins ,  l'Administration  pourra  continuer  à  réclamer  la  jouissance 
»  des  lieux,  moyennant  le  payement  de  la  prime,  ou  faire  cesser  la 
»  jouissance,  en  allouant,  pour  toute  indemnité,  à  l'ancien  conservateur 
»  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  d'une  année  de  loyer. 

»  Au  moyen  de  cette  indemnité,  le  conservateur  n'aura  aucune  répé- 
»  tition  à  exercer  envers  l'Administration  des  hospices. 


et  inspection. 
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»  Si  l'Administration  n'enlève  qu'une  partie  de  ces  grains,  elle  paiera 
»  le  loyer  comme  si  la  totalité  de  la  denrée  fut  restée  dans  les  ma- 
»  gasins. 

»  Le  conservateur  qui  occupera  les  magasins  de  Corbeil  n'aura  à 
»  prétendre  à  aucune  indemnité ,  lorsqu'à  l'époque  de  l'expiration  Àe 
»  son  marché ,  ou  de  la  consommation  ou  emploi  des  grains ,  l'Admi- 
»  nistration  des  hospices  lui  retirera  ses  magasins ,  comme  aussi  il  n'aura 
»  à  pourvoir  à  aucune  dépense  relative  aux  réparations  ,  contributions , 
»  assurances ,  etc. 

Art.  21.  »  La  surveillance  de  l'approvisionnement  général  et  des  Surveillant 
»  divers  magasins  entre  lesquels  il  sera  réparti  sera  exercée  sous  les 
»  ordres  du  Conseil  général  par-  un  des  membres  de  la  Commission 
»  administrative  des  hospices  ,  des  inspecteurs  et  autres  agens  qui  seront 
=;  spécialement  désignés.  Le  nombre  des  inspecteurs  et  des  agens  sera 
»  proportionné  à  l'importance  du  service. 

»  Les  inspecteurs,  les  agens  et  les  conservateurs  correspondront  avec 
*>  le  membre  de  la  Commission  administrative  ,  et  lui  adresseront  toutes 
»  les  réclamations  et  observations  qu'ils  auraient  à  faire  ,  soit  dans  leurs 
»  intérêts,  soit  dans  celui  de  l'approvisionnement. 

»  La  surveillance  à  exercer  par  les  inspecteurs  et  agens  de  l'Adminis- 
»  tration  des  hospices  aura  pour  but  principal,  en  laissant  aux  mouve- 
k  mens  des  crains  que  les  conservateurs  seront  dans  le  cas  d'exécuter, 
»  toute  la  liberté  qu'exigent  les  intérêts  de  la  bonne  conservation  ,  de 
»  s'assurer  que  l'approvisionnement  est  toujours  intégral  ,  toujours 
»  au  complet ,  parfaitement  sain  ,  prêt  à  être  livré  immédiatement  à 
»  la  mouture  et  à  produire  des  farines  premières  pour  la  boulangerie 
»  de  Paris.  Ces  inspecteurs  et  agens  pourront ,  en  conséquence  ,  faire 
»  ■  exécuter  toutes  les  mesures  et  prendre  toutes  les  précautions  qui  ten- 
»  dront  au  but  indiqué  dans  le  présent  article;  ils  devront,  à  cet  effet, 
»  lorsque  le  cas  l'exigera ,  réclamer  l'intervention  et  le  concours  de  l'au- 
»  torité. 

Art.  22.  a  II  y  aura  auprès  de  chaque  conservation  un  agent  de  sur- 
»  veillance,  dépositaire  des  cleis ,  et  chargé  de  s'assurer,  par  une  ins- 

20* 
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»  jîection  continue  ,  de  l'état  tic  l'approvisionnement  et  du  nombre  de 
»  quintaux  métriques  le  composant. 

»  Chaque  conservateur  pourra  également,  s'il  le  juge  convenable, 
»  avoir  auprès  du  magasin  dont  l'entretien  lui  esl  confié,  un  agent  à  ré- 
»  sidence  ,  à  qui  sera  remise  la  clef  d'une  double  serrure  ,  qu'il  devra 
»  ouvrir,  à  toute  réquisition,  aux  agens  de  l'Administration. 

»  Dans  tous  les  cas ,  les  conservateurs  ou  leurs  ayant  cause  auront 
»  l'entrée  libre  des  magasins  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil, 
»  et  pourront ,  pendant  cet  intervalle ,  pourvoir  à  tous  les  soins  de  con- 
»  servation ,  donner  les  manœuvres  nécessaires  et  exécuter  les  mouve- 
«   mens  d'entrée  et  de  sortie  prévus  par  le  présent  traité. 

»  Si  des  circonstances  cxtrordinaires  nécessitaient  de  mettre  les  tra- 
»  vaux  en  activité  avant  le  jour ,  ou  de  les  continuer  après  la  nuit  close  , 
»  il  sera  demandé  une  autorisation  spéciale. 

Art.  23.  »  Les  conservateurs  ne  pourront  effectuer  aucune  entrée 
»  ni  sortie  de  grains  qu'en  présence  de  l'agent  à  résidence  établi  près  du 
»  magasin,  et  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  9  , 
»   10  et  14. 

»  Chaque  agent  tiendra  ,  à  cet  effet ,  un  registre  spécial  destiné  à 
«  l'inscription  des  entrées  et  des  sorties  opérées  par  les  conservateurs. 

Art.  24.  »  La  faculté  laissée  aux  conservateurs  d'opérer  tous  les 
»  renouvellemens  que  l'intérêt  de  la  conservation  rendra  nécessaires , 
»  exigeant  que  l'Administration,  indépendamment  de  la  qualité  des 
»  grains,  en  constate  les  quantités,  les  agens  d'inspection,  dans  les  fré- 
»  quentes  tournées  qu'ils  feront  dans  les  magasins,  devront  s'assurer,  par 
»  des  cubages  et  des  pesées  comparatives ,  que  l'approvisionnement  ne 
»  présente  aucun  déficit  ni  déchet. 

»  Si  les  résultats  de  cette  inspection  faisaient  présumer  qu'il  existe 
»  un  déficit  ou  un  déchet  dans  la  quantité  de  grains  qui  doit  se  trouver 
«  en  magasin  ,  les  conservateurs  n'étant  point  fondés  à  l'attribuer  aux 
»  manoeuvres  ni  à  la  dessiccation  naturelle,  attendu  que  la  prime  qui 
»  leur  est  allouée  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes  les  charges ,  devront 
»  en  opérer  le  remplacement  sur  la  première  réquisition  d'un  agent 
»  d'inspection. 
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»  Dans  le  cas  de  refus ,  et  si  le  déficit  présumé  est  égal  au  moins  au 
»  dixième  de  l'approvisionnement  confié  au  conservateur  dans  ledit  ma- 
33  gasin  ,  l'agent  d'inspection  requerra  l'intervention  de  l'autorité ,  pour 
»  faire  procéder  sur-le-champ  à  l'apposition  des  scellés. 

»  Le  Conseil  général  des  hospices,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
»  ordonnera  une  vérification  de  rigueur,  qui  aura  lieu  parla  pesée  gé- 
»  nérale  des  quantités  existant  en  magasin^  et  qui  s'effectuera  en  pré- 
»  sence  des  conservateurs  et  des  agens  de  l'Administration.  Il  sera  dressé 
»  procès-verbal  de  cette  vérification. 

»  Indépendamment  de  ce  moyen  de  vérification,  l'Administration  se 
«  réserve  le  droit  de  faire  procéder  à  des  inventaires  de  rigueur,  qu'elle 
»  fera  exécuter  toutes  les  fois  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

»  Les  frais  résultant  des  vérifications  de  rigueur  et  inventaires  ne  se- 
»  ront  supportés  par  les  conservateurs  que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
»  un  déficit. 

»  Le  déficit  ou  déchet  sera  alors  remplacé  en  nature  par  le  conserva- 
»  teur ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  date  du  procès-verbal ,  sauf  à 
»  l'Administration ,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  à  pourvoir  d'office 
»  au  remplacement  d'après  les  formes  déterminées  par  l'article  i5.In- 
»  dépendamment  de  ce  remplacement ,  le  déficit  qui  y  aura  donné  lieu 
»  motivera  une  déduction  relative  sur  la  prime  attribuée  aux  conserva- 
»  teurs  par  l'article  1 6 ,  et  cette  déduction  partira  du  premier  jour  du 
»  trimestre  à  écheoir,  sans  préjudice  de  toutes  poursuites  que  l'Adminis- 
»  tration  serait  dans  le  cas  d'exercer  envers  le  conservateur  pour  inexécu- 
»   tion  de  ses  engagemens. 

Art,  25.   «  L'Administration  pourra  constamment  disposer  de  tout      Emploi  des 
»  ou  partie  de  son  approvisionnement,  et  elle  se  réserve  expressément 
jî  la  faculté  de  demander  au  conservateur  le  blé  en  nature,  ou  converti 
»  en  farine. 

»  Dans  le  premier  cas,  le  blé  sera  extrait  des  magasins  et  transporté 
»  aux  lieux  désignés  par  l'Administration  aux  frais  des  conservateurs, 
3>  pourvu  toutefois  que  le  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  des  blés  ne  soit  pas 
33  à  une  distance  plus  éloignée  que  celle  qui  existe  entre  le  magasin  et 
»  Paris  ;  si,  au  contraire,  l'Administration  préfère  des  farines,  elles  lui 
33  seront  livrées  par  le  conservateur ,  qui  sera  tenu  de  rendre  les  quan- 


liléj. 
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»  tirés  indiquées  dans  sa  soumission  acceptée.  Ces  quantités  seront  dans 
»  les  proportions  suivantes,  quatre  neuvièmes  farine  première  ,  cinq 
»  neuvièmes  farine  deuxième  (1).  Le  conservateur  sera  tenu  de  trans- 
»  porter  à  ses  irais  les  farines  jusqu'à  la  porte  de  la  boulangerie  générale 
»  des  hôpitaux  ,  ou  à  la  porte  de  tous  autres  établissemeus  de  la  capitale, 
»  qui  seront  désignés  par  l'Administration. 

»  Les  issues  provenant  de  la  mouture  des  farines  seront  abandonnée;. 
»  au  conservateur  ponr  le  couvrir  de  tous  frais  quelconques  relatifs  à  la 
»  manipulation  desdites  farines,  les  frais  de  transport  devant,  dans  tous 
»  les  cas ,  être  supportés  par  le  conservateur. 

Art.  2.6.  »  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  précédent, 
»  c'est-à-dire  lorsque  l'Administration  disposera  pour  son  propre  usage 
»  de  tout  ou  partie  de  son  approvisionnement ,  il  sera  dressé  procès- 
«  verbal  de  la  sortie  des  grains  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  dé- 
»  terminées,  pour  les  renouvellemens  ,  par  l'article  lodu  présent  cahier 
«  des  charges,  et  en  présence  des  mêmes  agens. 

»  Avant  de  rédiger  le  procès-verbal  de  sortie  destiné  à  opérer  la  dé- 
»  charge  définitive  du  conservateur,  et  à  servir  de  pièces  justificatives 
»  à  l'appui  de  son  compte  en  matière  ,  il  sera  constaté  que  les  grains 
»  présentent  au  moins  toutes  las  conditions  exigées  par  les  articles  5  et  6 
»   du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  27.  »  L'agent  de  surveillance  devra  adresser  au  membre  de  la 
»  Commission  administrative  un  échantillon  d'un  kilogramme  au  moins, 
»  pour  chaque  quantité  de  grains  qu'en  exécution  de  l'article  ib  ,  l'Ad- 
»  ministration  prélèvera  pour  son  propre  usage.  Cet  échantillon,  scellé 
»  du  cachet  du  conservateur  et  de  celui  de  l'agent  de  surveillance,  sera 
»   joint  au  procès-verbal  de  sortie. 

(1)  Le  Conseil  général  a  décidé,  dans  sa  séance  du  24  décembre  it>22,  que,  dans  le 
cas  où  l'Administration  des  hospices  relèverait  son  approvisionnement  avant  l'expi- 
ration du  marché  pour  mettre  son  blé  en  consommation,  elle  devra  charger  le  con- 
servateur -de  la  mouture. 

Les  conservateurs  doivent  rendre  trente-trois  kilogrammes  de  farine  première, 
et  quarante-deux  kilogrammes  de  farine  deuxième,  par  quintal  métrique. 

Les  farines  sontlivrées  en  mesures  métriques  ,  au  poids  brut  de  cent  cinquante-neuf 
kilogrammes  par  soc  ,  enveloppe  comprise  ,  avec  le  trait  d'usage  dans  le  commerce. 
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»  Les  grains  qui  sortiront  des  magasins  pour  être  convertis  en  farines  , 
»  ne  sortiront  que  dans  les  proportions  indiquées  par  l'Adminislration  , 
»  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  fait  de  nouvel  envoi  au  moulin  qu'après 
»  que  les  deux  tiers  au  moins  des  blés  précédemment  envoyés  auront 
»  été  convertis  en  farines  et  que  ces  farines  auront  été  reconnues  rece- 
«  vables.  L'Administration  se  réserve  expressément,  au  surplus,  la  faculté 
»  de  faire  surveiller  par  ses  agens  les  denrées  pendant  leur  séjour  dans 
»  les  moulins  ou  autres  lieux  dans  lesquels  elles  seraient  momentané- 
»   ment  déposées. 

Art.  28.   »  Le  conservateur  chargé  du  renouvellement,  de  la  con-    Csàtioriaewens 
»   servation  et  de  l'entretien  des  grains,   devra  fournir  à  l'Administra-         et  fuis. 
35  tion  des  hospices  un  cautionnement ,  soit  en  argent ,  soit  en  inscrip- 
33  tions  sur  le  Grand-Livre,  tiers  consolidé,  soit  en  immeubles. 

33  Le  cautionnement  en  argent  sera  de  cinq  francs  par  quintal  mé- 
33  trique. 

»  Le  cautionnement  en  inscriptions  sera  basé  sur  la  valeur  des  ins- 
»  crip tions  au  jour  de  l'engagement ,  mais  de  manière  à  ce  que  le  capital 
»  soit  égal  à  la  somme  qui  aurait  été  versée  en  argent,  si  le  conservateur 
»    eût  préféré  consigner  cinq  francs  par  quintal  métrique. 

»  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  fourni  à  raison  de  dix  francs 
33   par  quintal  métrique. 

»  L'immeuble  devra  être  libre  de  toute  hypothèque. 

»  Il  devra  aussi  être  assuré  contre  l'incendie. 

»  Si  le  cautionnement  est  versé  en  argent ,  le  montant  en  sera  placé 
53  au  Mont-de-Piété ,  et  les  intérêts  courront  au  profit  du  consignataire, 
»  à  partir  du  jour  du  dépôt ,  et  au  taux  payé  par  cet  établissement. 

»  Si  le  cautionnement  est  versé  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de 
«  la  dette  publique  ,  les  arrérages  seront  payés ,  à  chaque  échéance , 
»  entre  les  mains  du  conservateur. 

Art.  29.  »  Tous  les  frais  d'inscription  ou  autres,  qui  auront  pour  objet 
«  le  cautionnement,  seront  supportés  par  les  conservateurs,  qui  s'enga- 
33  geront  expressément  par  leurs  soumissions  à  les  acquitter. 

Ait.  00.  33  Tous  les  autres  frais  non  prévus  par  les  articles  précédens 
33  seront  supportés  par  l'Administration. 


Durée  du  traité. 


Contestation1.. 


Transport  ou 

cession  du 

traité. 
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Art.  3r.  »  Le  présent  traité  aura  son  exécution  pendant  l'espace  de 
»  cinq  ans,  à  partir  du  Ier.  janvier  i8?-3.  Si,  avant  ce  terme  ,  l'Admi- 
»  nistration  dispose  de  ses  denrées ,  l'engagement  cessera  de  part  et 
»  d'autre  ,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  de  l'article  20  ci- 
»  dessus. 

Art.  32.  »  Toute  contestation  qui  pourra  s'élever  sur  l'exécution  du 
»  traité  ,  sera  jugée  administrativement  ,  conformément  à  la  loi  du 
»   11  septembre  1790. 

Art.  33.  »  Les  conservateurs  ne  pourront  céder  ou  transporter  à  des 
»  tiers  la  conservation  des  grains  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préa- 
»  lable  du  Conseil  général  des  bospices.   » 


Sect  .  3 .  ' —  Boulangerie  générale  (  1  )  . 


S  ^'.—Achats  de  farines. 


Fournitures 
de  farines. 


2^35    Art.  Ier.  a  II  sera  fourni  à  la  boulangerie  générale  des  bospices 
civils  de  Paris ,  maison  de  Scipion  ,  pour  le  service  des 


(1)  a  Depuis  l'année  1818  (*),  l'Administration  pourvoit  elle-même  à  l'achat  des 
r>  farines  nécessaires  à  la  consommation  des  hôpitaux  ,  hospices  et  secours  à  domicile  ; 
»  toutes  les  farines  sont  livrées  dans  les  bâtimens  de  la  boulangerie  générale  ;  elles  y 
»  sont  manutentionnées  (sauf  la  portion  destinée  aux  bureaux  de  charité,  qui  n'ont 
»  pas  encore  voulu  consentir  à  faire  fabriquer  le  pain  destiné  à  leurs  pauvres  par  la 
■»  boulangerie). 

»  Le  pain  est  conduit,  tous  les  matins,  aux  établissemens,  dans  des  voitures  cou- 
»  vertes  et  fermées  à  clef. 

»  Lorsque  le  pain  donne  lieu  à  quelques  plaintes ,  soit  sous  le  rapport  de  la  fabri- 
»  cation,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  la  farine,  les  agens,  économes,  ou  sœurs 
r>  supérieures  doivent  à  l'instant  en  informer  le  membre  de  la  Commission  qui  a  la 
jj  surveillance  spéciale  de  leur  établissement,  et  lui  envoyer  un  échantillon  du  pain 
j)  qui  donne  lieu  à  la  plainte. 

»  Si  les  mêmes  employés  ont  à  se  plaindre  des  conducteurs,  ils  doivent,  dans  l'in- 

(*)  Avant  cette  époque  ,  l'Administration  <le  réserve  fournissait  les  farines. 


(  ^33) 
»  pendant  chacune  des  années  la  quantité 

»  de  ou  environ  de  farine  de  qualité  ,  du  poids 

»  de  cent  cinquante-neuf  kilogrammes  (i). 

»  Ces  farines  seront  livrables  ainsi  qu'il  suit  :  sacs 

'■>  environ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  des  an- 
»  nées  ; 

»  sacs  environ  dans  les  quinze  premiers  jours  de  cliacun  des 

»  mois  de  février  et  novembre  de  chacune  des  années  ; 

sacs  environ  dans  les  quinze  premiers  jours  des 
»  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre  de 
»  chacune  desdites  années  ;  ces  termes  de  livraison  seront  de  rigueur. 

33  L'Administration  néanmoins  se  réserve  expressément  la  faculté  de 
«  faire  verser,  si  elle  le  juge  convenable,  en  octobre  et  novembre  de 
»  chaque  année,  les  farines  nécessaires  pour  le  service  des  mois  de  jan- 
»  vier  et  février  de  l'année  suivante ,  et  il  j  aura  dans  ce  cas  interruption 
»  dans  les  versemens  pendant  ces  deux  derniers  mois  ;  la  liquidation  du 
»  prix  des  farines  ainsi  livrées  par  anticipation  sera  faite  sur  les  mer- 
33  curiales  des  mois  où  elles  auront  été  livrées ,  et  le  paiement  sera  effectué 
»  pendant  le  mois  de  décembre  pour  les  fournitures  faites  en  octobre,  et 
«  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  par  moitié  pour  les  farines  livrées 
»  en  novembre. 

■>->  térèt  du  service,  en  donner  sur-le-champ  avis  à  l'agent  de  surveillance  de  la  bou- 
33  langerie. 

33  Le  service  de  la  boulangerie  a  été  retiré  en  1818  au  manutentionnaire;  cet  éta- 
33  blissement  est  soumis ,  comme  tous  les  autres  établissemens  ,  au  régime  paternel. 
33  Les  résultats  obtenus  depuis  1818  sont  consignés,  chaque  année,  dans  un  rapport 
33  présenté  au  Conseil  général  par  celui  de  ses  membres  qui  a  la  surveillance  supérieure 
j3   de  la  boulangerie. 

33  La  boulangerie  des  hôpitaux  est  chargée  de  fournir  en  nature  les  farines  de  blé 
33  nécessaires  à  la  consommation  des  établissemens  ,  pour  bouillie  et  assaisonnement. 
33  Les  demandes  et  récépissés  sont  dressés,  pour  le  pain,  sur  des  modèles  particuliers, 
33  Et  pour  la  farine,  sur  des  billets  d'ordre,  comme  pour  les  autres  fournitures.   33 
(1)  La  consommation  pour  le  service  des  hôpitaux,  hospices  et  secours  est  d'en- 
viron vingt  et   un   mille  cinq   cent  vingt  sacs  par  an;  savoir,  six  mille  trois  cent 
soixante  ,  première  qualité  ,  quinze  mille  cent  soixante,  deuxième. 

2.  OO 
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Art.  2.  »  Cette  fourniture  sera  divisée  en  trois  lots,  qui  seront,  chacun, 
»  du  tiers  au  total  de  la  fourniture  ;  chacune  des  demandes  et  livraisons 
»  partielles  aura  lieu  dans  cette  proportion. 

Art.  3.  »  Les  farines  seront  livrées  sur  billets  d'ordre  signés  par  le 
»  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la  surveillance  de 
»  la  boulangerie  générale, 

»  Les  quantités  fixées  ci-dessus  en  l'art.  Ier.  n'étant  qu'approximatives, 
»  le  membre  de  la  Commission  conservera  toujours  la  faculté  de  déter- 
»  miner,  chaque  mois,  le  nombre  des  sacs  qui  devront  être  livrés  par  les 
»  fournisseurs,  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  4-  »  Si  les  quantités  ci- dessus  fixées  étaient  reconnues  insuffi- 
»  sautes  pour  les  besoins  de  l'année,  l'Administration  se  réserve  le  droit 
»  d'exiger  du  fournisseur  de  chaque  lot,  qu'il  livre  le  supplément  qui 
»  sera  jugé  nécessaire  ,  à  quelque  quantité  que  s'élève  le  supplément  qui 
»  pourra  être  demandé  pour  le  service  d'un  mois.  Néanmoins  t<  us  les 
»  supplémens  partiels  réunis,  à  demander  pendant  le  cours  d'une  année, 
»  ne  devront  pas  excéder  le  quart  de  la  fourniture  totale  fixée  approxi- 
»  mativement    par  l'art.  ie>'. 

»  Les  récépissés  des  livraisons  de  farines  faites  pendant  le  cours  des 
»  mois  d'octobre ,  novembre  et  décembre ,  et  destinées  au  service  de 
»  l'année  suivante  ,  porteront  expressément  que  ces  quantités  seront  im- 
»  putables  sur  le  service  de  l'année  dans  laquelle  elles  seront  consoni- 
»  niées  5  il  en  sera  fait  aussi  mention  dans  l'inventaire  dressé  à  la  fin  de 
»  l'année.  « 

Art.  5.  »  Les  farines  fournies  proviendront  de  pur  froment  ,  sans 
»  mélange  d'aucune  espèce  d'autres  grains  ou  graines,  ni  substances 
>  étrangères  ;  il  ne  pourra  y  être  mêlé  ni  de  la  farine  ni  de  la  fécule  de 
«  pomme  de  terre. 

»  Il  ne  sera  pas  reçu  de  farines  provenant  de  grains  de  la  nouvelle  ré- 
»  coite,  avant  le  1er.  décembre  de  chaque  année. 

Art.  6.  «  Les  farines  fournies  seront  conformes  aux  échantillons  re- 
(  onnus  par  le  fournisseur  et  scellés  de  son  cachet  et  de  celui  de  l'Admi- 
nistration- Chaque  mois,  ces  échantillons  seront  renouvelés  avii  des 
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»  farines  fournies  pendant  le  mois  précédent,  si  l'Administration  le  juge 
»  nécessaire. 

»  En  cas  de  contestation,  l'Administration  sera  libre  de  prendre,  à  la 
»  halle  de  Paris ,  un  sac  de  qualité  pour  lui  servir  de  terme  de  com- 

»  paraison,  soit  contre  les  farines  qu'elle  aura  cru  devoir  refuser,  soir 
»  pour  la  réception  de  celles  qu'elle  jugera  bonnes  à  admettre. 

»  Les  farines  ne  pourront  être  reçues  que  sur  des  essais  de  pain  qui 
»  en  seront  faits  à  la  boulangerie  générale  après  le  versement  de  chaque 
»  fourniture. 

Art.  7.  «  Les  livraisons  seront  faites  aux  frais  et  risques  de  l'entre- 
»  preneur,  et  elles  ne  seront  censées  effectuées  que  lorsqu'elles  seront 
»  reçues  dans  les  magasins  de  la  boulangerie  générale  (1). 

Art.  8.  »  Les  farines  seront  versées  de  jour  dans  les  magasins  de  la 
»  boulangerie;  les  voituriers  seront  porteurs  de  lettres  de  voiture  énon- 
»  çant  les  quantités  et  qualités  de  farines  qu'ils  auront  conduites. 

Art.  9.  »  L'agent  de  surveillance  de  la  boulangerie  générale  sera  pré - 
»  venu  de  l'envoi  des  farines,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  leur 
»  arrivée,  et  il  sera  appelé  au  moment  du  chargement,  ainsi  que  le 
«  maître-boulanger. 

Art.  10.  »  Au  moment  de  leur  arrivée,  les  farines  seront  visitées  par  Réception 
»  l'agent  de  surveillance  ,  le  maître- boulanger,  et  telle  autre  personne  (les  ferines. 
»  qui  aura  été  désignée  par  l'Administration  à  cet  effet  :  celles  qui  seront 
y  de  qualités  requises  et  reconnues  conformes  aux  échantillons  seront  sur- 
»  le-champ  portées  dans  les  magasins;  celles  qui  seront  refusées  seront 
»  déposées  dans  un  local  particulier,  et  elles  resteront  sous  la  garde  et 
«  aux  fiais  du  fournisseur ,  qui  sera  tenu  de  les  faire  enlever  dans  le 
»  délai  de  trois  jours  au  plus  tard. 

Art.  11.»  Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  d'une  fourniture  serait  re- 
»  fusé,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  livrer  sur-le-champ  une  quantité 
3>  de  farine  recevable ,  égale  à  celle  qui  n'aura  pas  été  admise ,  et  en 

(1)  Les  farines  sont  livrées  en  mesures  métriques  au  poids  brut  de  cent  cinquante- 
neuf  kilogrammes  par  sac  ,  enveloppe  comprise,  avec  le  trait  d'usage  dans  le  com- 
merce. 

3o* 
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»   attendant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  qui  suit  aient  étt 
»  remplies. 

Art.   12.   »  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  le  fournisseur,    le 

»  maître-boulanger  et  l'agent  de  surveillance  sur  la  qualité  des  farines, 

»  celles-ci  seront  d'abord  mises  dans  un  magasin  séparé ,  comme  il  est 

»  dit  à  l'art.  10,  et  il  en  sera  donné  avis  au  membre  de  la  Commission 

»  chargé  de  la  boulangerie,  lequel  se  transportera  au  lieu  de  dépôt  avet 

»  l'expert  choisi  par  le  Conseil.  Le  fournisseur  aura  aussi  la  faculté  d'eu 

»  nommer  un.  Le  jugement  de  ces  deux   experts  et  le   motif  de  leur 

»  décision  seront  consignés  dans  le  procès-verbal  qui  sera  rédigé  à  cet  effet. 

Art.  i3.  »  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  sur  la  proposition  du 

»  membre  de  la  Commission,  le  Conseil  général  des  hospices  décidera 

»  si  les  farines  devront  être  reçues  ou  retirées  :  dans  le  premier  cas ,  les 

»  frais  d'expertise  seront  à  la  charge  de  l'Administration;   dans  le  cas 

»  de  rejet,  ces  frais  seront  à  la  charge  du  fournisseur. 

Art.  14.   »  Lorsque  les  farines  auront  été  admises  et  emmagasinées, 

y  l'agent  de  surveillance  en  donnera  récépissé  au  fournisseur,  qui  le  dé- 

»  posera  sans  retard  dans  le  bureau  de  la  première  division  de  l'Admi- 

»  nistration  générale ,  pour  y  être  visé  par  le  membre  de  la  Commission 

»  administrative  et  envoyé  ensuite  au  bureau  de  l'ordonnateur  général . 

y>  Les  farines  ne  seront  censées  reçues  définitivement  que  lorsque  ce  visa 

»  aura  été  donné  par  le  membre  de  la  Commission. 

Achat  pour  le         Art.   i5.   «  Si  l'un  des  fournisseurs  néglige  de  faire  en  temps  conve- 

compte  ries  four-  li      1  1  1  l         1      1      •■> 

»  nable  les  versemens  nécessaires  au  service  ,  le  membre  de  la  Com- 

msseurs  en  ' 

retard.  »  mission  chargé  de  la  boulangerie  fera  acheter  une  quantité  de  farine 
»  égale  à  celle  dont  le  fournisseur  serait  en  retard  de  faire  fa  livraison 
»  et  dans  les  qualités  qu'il  aurait  dû  fournir  ,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
»  lui  faire  faire  de  sommation  juridique  ,  ni  de  remplir  aucune  autre 
y  formalité. 

Art.  16.  »  Dans  le  cas  où  les  farines  achetées  en  conséquence  de 
»  l'article  qui  précède  coûteraient  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  est 
»  alloué  au  fournisseur,  l'excédant  sera  à  la  charge  de  ce  dernier,  et  la 
»  retenue  lui  en  sera  faite  sur  ce  qui  pourra  lui  être  dû  par  la  caisse  des 
n  hospices. 


(les  farines. 
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Art.  17.   »  Le  prix  à  payer  au  fournisseur  pour  chaque  sac  de  farine       Payement 
»  reçu  par  l'agent  de  surveillance  et  le  maître-boulanger  de  l'établisse- 
»   ment  de  Scipion  sera  fixé  pour  chaque  mois  des  livraisons ,  sépare- 

»  ment  pour  la qualité ,  d'après  le  cours  moyen  de  toutes  les  ventes 

»  faites,  à  la  halle  de  Paris,  des  farines  de  cette  qualité  pour  le  compte 
»  du  commerce  pendant  ledit  mois. 

Art.  [8.  »  Pour  établir  les  prix  moyens  pour  chaque  mois,  on  divi- 
»  sera  le  montant  général  en  argent  de  toutes  les  ventes  par  le  nombre 
»  des  sacs  qui  auront  été  vendus  pendant  le  mois. 

»  A  cet  effet,  il  sera  demandé  à  la  Préfecture  de  police  un  relevé 
»  certifié  des  prix  et  des  quantités  de  farines  vendues,  chaque  mois,  à  la 
»  halle  de  Paris  en qualité  pour  le  compte  du  commerce. 

»  Les  ventes  de  farines  qui  pourraient  être  faites  à  la  halle  pour  le 
»  compte  du  Gouvernement  ne  seront  pas  comprises  dans  ces  relevés. 

Alt.  19.  »  Les  fournitures  des  farines  mentionnées  au  présent  cahier 
»  de  charges  seront  accordées  par  le  Conseil  général  aux  négocians  qui , 
3=  en  présentant  une  garantie  suffisante  pour  l'exactitude  du  service , 
»  offriront  la  plus  forte  réduction  sur  les  prix  moyens  ainsi  calculés. 

Art.  2.0.  »  La  rétribution  de  25  centimes  par  sac,  payée  autrefois  par 
«  les  fournisseurs  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  sacs  de 
«  farine  ,  ne  sera  plus  à  leur  charge . 

Art.  21.  »  Le  payement  des  farines  livrées  et  reçues  pour  le  service 

»   des sera  fait  à  la  caisse  générale  des  hospices  aux  époques 

«  fixées  ci-après  et  de  la  manière  suivante  : 

33  i°.  Les  quatre  cinquièmes  du  montant  des  fournitures  seront  payes 
»  constamment  dans  le  cours  du  deuxième  mois  qui  suivra  celui  dans 
«  lequel  les  livraisons  auront  été  faites. 

»  Cette  règle,  pour  la  fixation  des  époques  de  payemens,  ne  recevra 
33  d'exception  que  pour  les  livraisons  qui  pourront  être  demandées  et 

»  faites  par  anticipation  pendant  les  mois de  chacune 

»  des  années ,  conformément  aux  dispostions  de  l'art.  1e1'.  du 

33  présent  cahier  des  charges. 

33  Les  farines  seront  toujours  appréciées  d'après  les  cours  moyens  des 


Contestations. 
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venles  faites  à  la  halle  pendant  le  mois  clos  livraisons  fel  d'après  le 
»  mode  d'appréciation  ci-dessus  fixé. 

»  2°.  Les  cinquièmes  qui  auront  été  retenus  sur  le  montant  des  li- 
»  vraisous  seront  payés  de  mois  en  mois  et  par  sixième  ,  dans  les  six 
«  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra  celle  pour  le  service  de  laquelle 
»  les  farines  auront  été  livrées. 

Art.  22.  »  S'il  s'élève  sur  l'exécution  des  clauses  des  marchés  quelques 
»  contestations  autres  que  celles  prévues  par  le  présent  cahier  des  charges, 
»  elles  seront  portées  au  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  décidées  ad- 
»  ministrativement,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  sep- 
»  tembre  1790. 

Art.  a3.  »  Chacun  des  fournisseurs  sera  tenu  d'acquitter  les  droits  de 
»  timbre  et  d'enregistrement,  en  principal  et  accessoires,  du  présent  cahier 
>>  des  charges ,  de  sa  soumission  ,  et  de  l'acte  d'acceptation  qui  sera  fait , 
»  et  même  les  droits  d'enregistrement  qui  pourraient  être  légitimement 
»  réclamés,  à  titre  de  supplément,  par  les  employés  de  la  régie  après  l'ex- 
»  piration  du  traité  ,  lorsque  le  montant  effectif  des  fournitures  aura  été 
»  liquidé  et  sera  fixé  définitivement. 

§   2.  —  Levure  de  Bière. 

■2706.   »  L'entrepreneur  fournira  pendant  le  cours  de  l'année  18 
=>  touteda  levure  de  bière  qui  sera  nécessaire  au  service  de  la  boulangerie 
»  générale  des  hôpitaux  ,  hospices  et  secours  ,  et  dont  la  quantité  est  éva- 
»  luée  approximativement  à  kilogrammes. 

»  La  levure  de  bière  sera  de  bonne  qualité. 

Sect.  4-  —  Cave  générale  (1). 
Achat  de  Vin.         27^7-    »  Les  articles  1  et  2  sont  pris  dans  les  conditions  générales. 


(1)  «  Les  vins  sont  reçus  dans  les  caves  du  bâtiment  occupé  par  l'Administration 
»  générale  (*). 

y>  La  cave  générale  a  été  formée  en  1816. 

»  Jusque-là  les  fournitures  étaient  faites  par  des  entrepreneurs  particuliers. 

33  Les  plaintes  multipliées  auxquelles  cette  fourniture  dormait  lieu  ont  décidé  le 

'*)  Les  vins  destinés  à  la  consommation  des  hospices   de  Bicétie  et   de  la  Rochefoucauld  (  hors 
barrières),  sont  livrés  dans  ces  établissemens. 


(  *39  ) 
Art.  3.  »  Les  marchands  de  vin  qui  veulent  concourir  à  la  fourniture 
»  déposent  un  échantillon  en  bouteille ,  ces  échantillons  sont  dégustés  : 
»  s  ils  sont  reconnus  de  bonne  qualité  ou  convenables  au  service ,  il  en 
»  est  demandé  une  pièce  pour  échantillon. 

Art.  4-  *  Les  pièces  d'échantillon  sont  mises  en  cave ,  cachetées  du 
»  cachet  de  l'Administration  et  de  celui  du  soumissionnaire. 

Art.  5.  »  Aussitôt  que  le  Conseil  général  a  accepté  les  soumissions 
»  qui  offrent  le  plus  bas  prix  relativement  à  la  qualité  des  essais ,  les 
»  pièces  d'échantillon  non  acceptées  sont  rendues  aux  soumissionnaires  ; 
»   celles  acceptées  servent  de  point  de  comparaison  pour  la  fourniture. 

Art.   6.   »  Les  vins  sont  livrés  soutirés  clair  fin  et  clans  de  bons  fûts.       Réception 

des  vins. 

Art.  7.  »  S'ils  ne  sont  pas  reconnus  entièrement  conformes  aux  pièces 
»   d'échantillons ,  le  fournisseur  est  tenu  de  les  faire  enlever  de  suite  sur 


»  Conseil  général  à  former  un  établissement  spécial  pour  la  réception  et  distribution 
?3  des  vins. 

«  F.e  vin  est  livré  en  nature  à  la  cave  et  ensuite  coupé  avec  de  l'eau  dans  les  pro- 
»  portions  indiquées  par  l'Administration  (*). 

»  Le  vin  est  conduit  dans  les  établissemens. 

h  Depuis  l'établissement  de  la  cave  générale  ,  des  résultats  très-satisfaisans  ont  été 
».  présentés  ,  chaque  année  ,  au  Conseil ,  et  le  vin  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte,  soit 
»  de  la  part  des  médecins,  soit  de  la  part  des  administrés. 

»  Le  seul  avis  à  donner  aux  employés  chargés  de  la  vinerie,  sur- tout  dans  les  petits 
»  établissemens ,  est  de  ne  mettre  à-la-fois  qu'une  pièce  de  vin  en  perce. 

»  Si  le  vin  mis  en  consommation  donne  lieu  à  quelques  plaintes  ,  les  agens  bu  éco- 
»  nomes  doivent  sur-le-champ  mettre  un  échantillon  de  ce  vin  dans  un  ilacon,  et  l'a- 
»  dresser  au  membre  de  la  Commission  qui  a  la  surveillance  spéciale  de  leur  établis- 
»  sèment. 

»  Les  vins  sont  envoyés  soutirés  ;  mais  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  dépôts  de 
»  lies  ,  ces  résidus  seront  renvoyés  à  la  cave  générale. 

»  Les  fûts  doivent  être  bouchés  ,  conservés  avec  soin  et  renvoyés  à  la  cave. 

»  Les  demandes  et  récépissés  sont  dressés  sur  des  modèles  indiqués,  n 

(*)  La  consommation  du  vin  dans  les  hôpitaux  et  hospices  peut  être  évaluée  a  un  million  deux 
cent  mille  litres  avec  les  coupages.  Les  coupages  sont  faits  suivant  la  qualité  du  vin  et  les  be- 
soins des  pauvves. 
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>>  une  simple  invitation  que  lui  en  fait  l'Administration  :  en  cas  de  dif- 
i»  ficultés  à  cet  égard  ,  elles  sont  jugées  par  des  arbitres  nommés  de  part 
»   et  d'autre  ,  qui ,  en  cas  de  division,  nomment  un  tiers  arbitre. 

Art.  8.  »  En  cas  de  difficultés  sur  la  jauge  ,  les  pièces  donnant  lieu 
»  à  la  difficulté  sont  passées  au  dépotoir  de  l'Administration  sans  aucun 
«  autre  recours  de  la  part  du  fournisseur. 

»  Art.  9.  Les  vins  sont  livrés  au  litre;  les  fournitures  ont  lieu  aux 
«  frais  et  risques  des  fournisseurs  ;  elles  ne  sont  censées  effectuées  que 
«  lorsqu'elles  ont  été  reconnues  par  l'Administration. 

»  Art.  10.  Les  vins  ainsi  livrés  sont  payables  par  neuvième  de  mois 
»  en  mois. 

Sect  .    5 .  —  Pharmacie  centrale  (  1  ) . 

§  1e1.  —   Achat  de   Liquides. 

2^38.  Art.        .   »  Les  à  livrer  sont  soutirés  clair  fin 

»  et  renfermés  dans  des  tonneaux  dont  les  reliages  pourront  supporter 
»  au  moins  trois  mois  de  cave.  —  Ils  seront  livrés  sans  aucuns  frais  de 
»  transport  ni  de  barillage. 

Art.  .  »  Cette  fourniture  sera  donnée  sur  soumissions  cachetées  au 
»  négociant  qui  offrira  de  la  faire  aux  conditions  et  aux  prix  les  plus 

(1)  ce  Tous  les  objets  destinés  au  service  de  la  pharmacie  sont  livrés  dans  cet  éta- 
»  blissement,  et  reçus  par  le  garde  des  magasins  et  par  le  chef  de  la  pharmacie. 

J3  Les  medicamens  simples  ou  préparés  sont  adressés  aux  hôpitaux  ,  hospices  et 
33  buraux  de  charité  ,  sur  les  demandes  formées  pour  les  hôpitaux  et  hospices  par  les 
33  pharmaciens  particuliers  ,  et  pour  les  bureaux  de  charité  par  lés  sœurs  supérieures 
3>  des  maisons  de  secours;  ces  diverses  demandes  doivent  être,  pour  tous  les  établis- 
33  semens,  soumises  à  l'examen  des  médecins  qui  y  sont  attachés  ,  lesquels  déclarent 
33  si  les  objets  portés  dans  la  demande  sont  nécessaires  ;  ensuite  les  demandes  sont 
33  certifiées  par  les  agens  de  l'Administration  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  et  par 
33  MM.  les  administrateurs  des  bureaux  de  charité  pour  lesdits  bureaux-,  enfin  ces 
33  mêmes  demandes  sont  visées  à  l'Administration  par  le  membre  de  la  Commission 
3j  chargé  de  la  surveillance  de  la  pharmacie  centrale. 

33  Les  medicamens  sont  envoyés  aux  établisseinens  dans  une  voiture  suspendue,  aux 
a  frais  de  la  pharmacie  centrale.  33 
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»   avantageux.  — Les   soumissionnaires  •  déposeront  au   secrétariat   de 
»   l'Administration  des  échantillons  en  bouteilles  cachetées  des 
«  qu'ils  proposeront,  avec  indication  des  et 

»  des  prix 

Art.  »  Lors  des  livraisons,  les  seront  dégustés 

»  et  et  confrontés  avec  les  échantillons  adoptés  par 

»  le  Conseil  général,  et  reconnus  par  le  fournisseur. 

»  Si  tout  ou  partie  des  est  reconnu  n'être  pas  de  même 

»  qualité  que  les  échantillons  fournis,  le  fournisseur  sera  tenu  de  les 
»  faire  remplacer  par  des  entièrement  conformes 

»  aux  échantillons,  et  de  faire  enlever  ceux  qui  auront  été  refusés  ;  le 
»  tout  à  ses  frais. 

Art.  »  En  cas  de  contestation  de  la  part  du  fournisseur  sur  l'exé- 

»  cution  de  l'article  ci-dessus ,  et  dans  la  supposition  où  il  prétendrait 
«  que  les  par  lui  livrés  sont  recevables  et  conformes 

33  à  l'échantillon ,  il  sera  fait  une  visite  contradictoire  desdits 
33  par  des  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  Conseil  géné- 

33  rai  des  hospices,  l'autre  par  le  fournisseur;  et  en  présence  d'un  tiers 
3>  expert,  chargé  de  départager,  au  besoin ,  les  deux  autres  ,  et  qui  sera 
33  nommé  à  cet  effet  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Il 
i3  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  visite. 

33  Le  fournisseur,  en  acceptant  Je  marché,  se  soumet  expressément  à 
33  la  décision  qui  sera  portée  par  ces  arbitres. 

Art.  »  Les  pièces  fournies  seront  jaugées  par  des  personnes  dési- 

33  gnées  à  cet  effet  par  l'Administration  ,  et  en  présence  du  fournisseur  ; 
33  elles  ne  seront  définitivement  admises  qu'après  le  remplissage ,  qui 
33  suivra  immédiatement  cette  opération, 

33  Les  seront  payés  au  litre ,  aux  prix  convenus 

»  avec  l'Administration,  d'après  l'effectif  porté  au  rapport  des  jaugeurs. 
»  Le  mesurage  aura  lieu  aux  frais  de  l'Administration  des  hospices.  » 

Les  liquides  nécessaires  au  service  de  la  pharmacie  centrale  sont  di- 
visés en  cinq  lots;  savoir, 

Premier  lot. 

Alcool ,  ou  esprit  de  vin  de  Montpellier ,  -| . 

«  L'alcool  sera  de  Montpellier;  il  marquera  33  degrés  à  l'aréomètre 
2.  3i 
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»  de  Cartier ,  la  température  étant  à  10  degrés  au  thermomètre  de  Réau- 
»  mur.  L'alcool  sera  fabriqué  avec  le  vin;  il  sera  droit  de  goût  et  pris 
»  parmi  les  alcools  entrés  dans  Paris  en  nature.  Les  esjjrits  de  vin  rec- 
»  tifiés  à  l'intérieur  de  Paris  depuis  leur  entrée  ne  seront  point  admis 
»  dans  les  livraisons.  » 

Deuxième  lot. 

Vin  de  Malaga,  originaire  d'Espagne. 

Troisième  lot. 

Vin  blanc  du  Midi  (vieux)  seconde  classe,  en  bonne  qualité. 
Vins  rouges  du  Midi  (vieux),  crus  de  Narbonne  ,  de  Languedoc  ou  de 
Marseille. 

Quatrième  lot. 

Vinaigre  d'Orléans,  première  qualité. 

«  Le  vinaigre  sera  fabriqué  avec  du  vin  blanc,  sans  aucun  mélange 
»  d'autres  acides.  Il  sera  de  première  qualité,  clair,  limpide,  sans  au- 
»   cune  lie  ni  dépôt.  » 

Cinquième  lot. 

Huile  blanche  récente. 

Huile  de  lin. 

Huile  de  noix. 

Huile  d'olive  surfine,  tare  -i-jf . 

§  2.  —  Achat  des  Drogues  et  Herboristeries 

2739.  «  Les  objets  à  fournir  seront  de  première  qualité,  chacun  ,  dans 
«  son  espèce,  et  conformes  aux  échantillons  reconnus  par  les  fournisseurs  et 
»  adoptés  par  l'Administration.  Les  objets  seront  livrés  tare  nette,  sans 
»  frais  de  transport  ni  barillage.    » 

»  Nonobstant  ces  fixations  approximatives  des  quantités  à  livrer  , 
»  l'Administration  se  réserve  expressément  le  droit  de  ne  prendre  que 
»  les  quantités  qui  lui  seront  nécessaires,  et  de  se  faire  livrer  un  quart 
^  en  sus  des  quantités  déterminées,  si  son  service  l'exigeait. 

Art.        »  Les  objets  à  fournir  seront  de  première  qualité  ,  chacun  dans 
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»  son  espèce  ;  ils  seront  conformes  aux  échantillons  déposés  au  secréta- 
»  riat  de  l'Administration,  et  qui  seront  reconnus  par  l'entrepreneur, 
»  lors  de  la  signature  du  marché  ;  ces  échantillons  seront  ensuite  remis  à 
«  la  pharmacie  centrale  pour  servir  de  règle,  aux  différentes  époques  des 
»  livraisons.  Les  objets  seront  livrés  tare  nette  sans  aucuns  frais  de  trans- 
»  port,  emballage  ni  barillage. 

Art.  »  Les  objets  à  fournir  seront  livrés  par  quart  j  savoir,  le  pre- 
»  mier  quart  avant  le  premier  janvier,  et  les  autres  quarts  dans  le  cours 
»  des  mois  de  mars,  juin  et  septembre. — L'Administration  aura  néan- 
»  moins  le  droit  de  rapprocher  les  livraisons,  et  de  faire  livrer ,  dans  le 
»  cours  des  six  premiers  mois  ,  si  le  service  l'exige  ,  la  totalité  des  mar- 
»  chandises  ci-dessus  déterminées. 

Art.  »  Dans   leshuit  jours  qui   suivront  chacune  des   livraisons, 

»  la  qualité  des  objets  livrés  sera  reconnue,  en  présence  du  membre  de 
»  la  Commission  chargé  de  la  surveillance  de  la  pbarmacie  centrale,  par 
»  le  chef  de  cet  établissement  et  par  trois  experts,  nommés  à  cet  effet  par 
»  le  Conseil  général  des  hospices.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  leur 
»  opération.  » 

Les  objets  de  droguerie  et  d'épicerie  (à  l'exception  cependant  des  li- 
quides) nécessaires  au  service  de  la  pharmacie  centrale  sont  divisés  en  huit 
lots,  qui  forment  les  6,  7,  8,  9,  10,  11  ,  12  et  1 3e.  lots  de  l'approvi- 
sionnement ;  savoir, 

Sixième  lot. 

Sucre  raffiné  en  pain,  quatre  cassons. 
Sucre  terré  blanc  Martinique  (4e-  )>  tare  i3  pour  cent. 
«  Les  sucres  blancs  terrés  seront  livrés  sous  déduction  de  i3  pour  cent 
»  de  tare ,  conformément  aux  usages  du  commerce . 

»_Les  tonneaux  contenant  les  sucres  terrés  seront  parfaitement  pleins  ; 
»  en  cas  de  contestation  sur  cette  dernière  condition,  il  sera  appelé  un 
y>  courtier  de  commerce.   » 

Septième  lot. 

Panne  de  porc  récente. 
«  La  panne  de  porc  sera  récente,  blanche,  de  première  qualité,  sans 

3i* 


(  *44  ) 

»  mélange  de  peau,  de  chair  et  autres  objets  qui  ne  sont  pas  de  naturt 
»  à  être  convertis  en  saindoux;  elle  sera  livrée  sans  frais  de  transport  ni 
»  barillage.   » 

Huitième  lot. 


Cire  blanche. 
Cire  jaune  de  Russie. 
Potasse  perlasse  d'Amérique. 
Riz  de  Caroline. 


Savon  blanc. 

Savon  noir. 

Suif  de  mouton,  récent. 


Neuvième  lot. 


Bois  de  gaïac  râpé. 

Ipécacuanha  choisi. 

Jalap. 

Polygala  de  Virginie. 

Réglisse  d'Espagne,  choisie. 

Rhubarbe  de  Chine  cassée. 


Rhubarbe  de  Moscovie,  choisie. 
Salsepareille  d'Honduras. 
Sassafras  râpé.  i 

Scilles  vertes. 
Serpentaire  de  Virginie. 
Squine. 


Dixième  lot. 


Amandes  amères  de  Provence  choi- 
sies. 
—  douces  de  Provence  choisies. 
Anis  vert. 
Cannelle  de  Chine. 
Cannelle  de  Ceylan. 
Capillaire  du  Canada. 
Cumin. 

Ecorce  de  Simarouba. 
Ecorces  d'oranges  amères. 
Fenouil. 


Lichen  d'Islande. 
Noix  de  galle. 
Noix  vomique  râpée. 
Quinquina  gris  fin  roulé,  choisi. 
Quinquina  jaune  royal. 
Quinquina  rouge  choisi . 
Ricin . 

Safran  du  Gâtinais. 
Séné  de  la  Palthe,  première  qua- 
lité. 


Onzième  lot. 


Aloès  succotrin. 
Baume  de  Copahu. 
Baume  de  Tolu. 
Cachou  brut. 


Camphre  raffiné,  tare  nette. 

Colle  de  poisson  en  lire. 

Colophane. 

Essence  de  térébenthine. 
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Gaibanum  choisi. 

Gomme  adragant  blanche. 

Gomme  ammoniaque  choisie. 

Gomme  du  Sénégal  choisie  ,  sans 
menu. 

Gomme  du  Sénégal  blanche  ,  choi- 
sie. 

Manne  en  sorte,  de  l'année. 

Manne  en  larmes. 
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Opium  sec  et  choisi. 
Poix  blanche. 
Poix  résine. 
Résine  élémi. 
Styrax  liquide. 
Suc  de  réglisse  de  Calabre. 
Térébenthine  de  Suisse. 
Térébenthine  de  Venise. 


Douzième  lot. 


Acide  mmïatique  à  23°. 
Acide  nitrique  à  35°. 
Acide  sulfurique  à  66°. 

«  Les  bouteilles  contenant  l'acide 
»  fournisseur  ». 
Alun  cristallisé. 
Bol  d'Arménie. 
Borax  purifié. 
Cantharides  grabelées. 
Cinnabre  artificiel. 
Cornes  de  cerf  râpées  ,  véritables. 
Cornichons  de  cerf. 
Crème  de  tartre  entière. 
Litharge  anglaise. 
Magnésie  blanche. 
Mercure. 
Minium . 

Sel  ammoniac  blanc. 
Sel  de  duobus. 


sulfurique  ne  seront  pas  rendues  au 

Sel  d'Epsom  anglais. 

Sel  d'Epsom  de  Lorraine. 

Sel  de  nitre,  troisième  cuite. 

Sel  de  Saturne. 

Sel  de  soude  desséché  à  8o°. 

Soufre  en  canons. 

Soufre  sublimé. 

Sulfure  d'antimoine. 

Terre  sigillée. 

Verdet  cristallisé. 

Vert-de-gris. 

Vinaigre  de  bois  à  8°.  purifié. 

Vitriol  vert. 


Treizième  lot. 


Agaric  blanc  mondé. 
Agaric  de  chêne  battu. 
Amidon. 
Ammi. 


Amome. 
Anis  étoile. 
Antimoine  régule. 
Arsenic  blanc. 


Arsenic  jaune. 

Assafbetida. 

Baume  du  Pérou  ,  noir. 

Benjoin  amygdaloïde. 

Berbéris  (semence  de). 

Bismuth. 

Bitume  de  Judée. 

Blanc  de  baleine. 

Bleu  de  Berlin. 

Bourgeons  de  sapin  du  Nord. 

Cardamone. 

Carvi. 

Casse  en  bâtons. 

Castoréum  vrai. 

Cévadille. 

Cloportes. 

Cochenille. 

Coloquintes. 

Coques  du  Levant. 

Corail  rouge. 

Coriandre. 
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Ecorce  de  citron. 

Ecorce  de  garou. 

Ecorce  de  Winter  vraie. 

Etain  de  Malaxa. 

Euphorbe. 

Fécule  de  pommes  de  terre . 

Fer  en  limaille. 

Follicules  de  séné. 

Girofle  anglais. 

Gomme-gutte. 

Huile  volatile  'de  bergamote. 

—  —  de  citron. 

—  —  de  genièvre. 
Indigo  flor. 
Rino. 

Kermès  animal. 
Licopode. 
Macis. 
Mastic. 
Muscades. 
Musc  tonquin,  hors  vessie. 


Ecorce  de  eascanlle. 

«  Le  musc  devra  être  apporté  à  la  pharmacie  centrale  dans  les  vessies 
»  intactes  ;  ces  vessies  ne  seront  ouvertes  qu'en  présence  des  fournisseurs 
»  et  des  trois  experts,  qui  en  reconnaîtront  la  qualité.  Le  musc  sera  en- 
»  suite  pesé  et  livré  hors  vessie.   » 


Mousse  de  Corse. 

Myrrhe  choisie. 

Oliban. 

Opopanax. 

Oxide  de  manganèse. 

Poivre  blanc. 

—  long. 

—  noir. 

—  à  queue  ou  cubèbes. 
Racine  d'angélique  de  Bohême  . 


—  de  bistorte. 


Bacine  de  Colombo. 

—  d'ellébore  blanc. 
—   —  noir. 

—  de  gingembre. 

—  d'iris  de  Florence. 

—  de  paréira  brava. 

—  de  pyrèthre. 

—  de  quassia  amara . 

—  de  rathania. 

—  de  salep. 

—  de  tormentille. 


Piacine  de  turbith. 
—  de  zédoaire. 
Résine  de  gaïac. 
Sagapenum . 
Sandaraque. 
Sandragon  fin. 
Santal  citrin  râpé .  * 
Scammonée  d'Alep. 
Sel  d'oseille. 
Semen-Contra  d'Alep. 
Semence  de  phellandrium. 
Séséli  de  MarseilLe. 
Staphysaigre. 
Suc  d'acacia. 
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j    Succin. 
Sulfate  de  baryte. 

—     de  cuivre  (vitriol  bleu), 
j —    de  zinc  (  vitriol  blanc). 

Tamarin . 

! 

:    Tartre  rouge. 

Thé  hyswin  fin. 
,    Thlaspi. 

j    Tournesol  en  pains. 
!    Tuthie . 

i     verre  d'antimoine. 
i    Vipères  sèches. 

Yeux  d'écrevisses. 

Zinc  en  table. 


Les  semences  et  farines ,  l'herboristerie  sèche  et  les  plantes  vertes  , 
forment  quatre  lots,  qui  sont  les  îZj.»  i5,  16  et  17  de  l'approvisionne- 
ment j  savoir, 

Quatorzième  lot. 

Farine  de  lin  sans  mélange. 

—  d'orge . 

—  de  froment. 

«  Toute  espèce  de  mélange  est  expressément  interdite  dans  les  farines 
»  qui  seront  livrées  par  le  fournisseur.  Il  ne  pourra  extraire  d'huile  de  la 
»  farine  de  lin  avant  les  livraisons .  Le  gro«^son  devra  être  ôté  de  la  farine 
»  d'orge  et  de  la  farine  de  lin.  » 
Semences  de  lin. 

—  de  moutarde  vraie. 

—  d'orge. 

Son  ou  recoupe  de  froment. 


Quinzième  lot. 


Baies  d'alkekenge. 

—     de  laurier. 
Citrons. 
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«  Les  citrons  devront  être  fiais,  avoir  la  peau  douce  et  fine,  et  être 
»  flexibles  sous  le  doigt.  Tout  citron  ramolli  par  la  pression  sera  refusé  ; 
»  ils  seront  parfaitement  sains,  de  bonne  qualité  et  grosseur;  en  cas  de 
»  contestation  sur  cette  dernière  condition,  ils  pourront  être  refusés  s'ils 
»  ne  pèsent  pas  dix  kilogrammes  le  cent.  » 


Dattes. 

Feuilles  de  chamoedris. 

—  de  mélisse  citronnée,  mon- 

dées. 

—  de  menthe  poivrée ,  mon- 

dées. 

—  d'oranger. 

—  de  pariétaire. 

—  de  pervenche. 

—  de  saponaire. 

—  de  sauge  mondées. 

—  descabieuse. 


Feuilles  de  scolopendre. 

—  de  stramonium. 

—  d'uva  ursi. 

—  de  véronique. 
Fleilrs  de  coquelicots. 

—  de  houblon  mondées. 

—  de  lavande  mondées 

—  de  matricaire  mondées. 

—  de  mélilot. 

—  de  sureau. 

—  de  violettes. 


«Les  feuilles  et  fleurs  seront  mondées  et  détachées  des  tiges  des  plantes.» 


Figues. 

Jujubes. 

Pois  d'iris. 

Racine  d'arrête-bœuf. 

—  de  chardon-roland. 

—  de  chicorée. 

—  de  fougère . 
«  Les  racines  et  bois  seront  entièrement  nettoyés 

Raisins  secs. 
Têtes  de  pavots. 

Seizième  lot. 


Racine  de  fraisier. 

—  de  gentiane. 

—  de  guimauve  blanche. 

—  d'oseille. 

—  de  polypode. 

—  de  saponaire. 
— >  de  valériane. 


Baies  de  genièvre  récentes. 
Bois  de  douce  amère. 
Ecorce  de  buis. 

—  de  lierre. 

—  de  sureau. 


Espèces  de  vulnéraires. 
Feuilles  et  sommités  d'absinthe 

—  —      —     —      d'armoise. 

—  de  bourrache  mondées. 

—  de  capillaire  des  Alpes. 


Feuilles  de  chardon  bénit. 

—  de  chicorée. 

—  de  fumeterre. 

—  de  guimauve  mondées. 

—  d'hysope. 

—  de  jusquiame. 

—  de  lierre  terrestre. 

—  de  mauve  mondées. 

—  de  morelle. 

—  de  romarin  mondées. 
Fleurs  d'arnica. 

—  de  bouillon  blanc. 

—  de  camomille  romaine. 

—  de  centaurée. 

—  de  guimauve. 

—  de  mauve  cultivée. 

—  de  pensée  sauvage. 

—  de  pied-de-chat  rouge. 
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Feuilles  de  tussilage. 
Gruau  de  Bretagne. 
Orge  germé. 

—  mondé. 

—  perlé. 
Racine  d'ache. 

—  d'asclépias  (sans  ligneux). 

—  d'asperge. 

—  d'aunée. 

—  de  bardane. 

—  de  chiendent. 

—  de  consoude. 

—  de  cynoglosse  (sans  ligneux). 

—  de  patience. 

—  de  persil. 

—  de  petit  houx. 
Semence  de  jusquiame. 

—  de  violettes. 


de  tilleul. 

Voir  les  notes  portées  pour  les  fleurs,  feuilles,  bois  et  racines,  au  lot 
précédent. 

Dix-septième  lot. 


Feuilles  d'aconit  sans  tiges. 

Feuilles  de  laurier-cerise  mondées, 

—  de 

bécabunga. 

sans  tiges. 

—  de 

belladone  mondées. 

—  de  lierre  en  paquets. 

—  de  bourrache. 

—  de  mauve  mondées. 

—  de 

cerfeuil . 

—  de  mélisse  mondées. 

_  de 

chicorée. 

—  de  menthe  poivrée,  mondées. 

—  de 

ciguë  sans  tiges. 

—  de  morelle. 

—  de 

cochléaria. 

— .  d'oseille. 

—  de 

cresson. 

—  de  scordium. 

—  de 

digitale  sans  tige. 

Fleurs  de  caille-lait. 

—  de 

fumeterre. 

—  de  centaurée. 

—  de 

jusquiame  sans  tiges. 

Racine  de  chicorée. 

—  de 

laitue. 

—  de  consoude. 

—  de 

laitue  vireuse. 

—    de  raifort. 

—  de 

lierre  terrestre. 

3a 


(  a5o  ) 
Les  dispositions  portées  aux  deutx  lots  précédens ,  relativement  aux 
fleurs ,  feuilles ,  bois  et  racines ,  sont  applicables  à  ce  lot. 

§  3.    —   Fleurs  d' Orangers  et  de  Roses. 

y-740,  tc  Les  fleurs  seront  nouvellement  cueillies ,  fraîches  et  nulle- 
»  ment  altérées  ;  celles  d'orangers  seront  entièrement  dégagées  de. 
»  feuilles.  Les  fleurs  de  roses  pâles  seront  entièrement  épanouies";  celles 
»  de  roses  rouges  seront  en  boutons. 

»  Les  fleurs  ne  pourront  être  livrées  que  sur  billets  d'ordre  ,  fixant 
»  approximativement  les  quantités  à  livrer  chaque  jour  ;  les  billets  d'or- 
»  dre  seront  remis,  deux  ou  trois  jours  à  l'avance,  au  fournisseur  par  le 
»  chef  de  la  pharmacie  centrale. 

»  Les  livraisons  ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  lçs  dimanches 
»  et  fêtes  ;  elles  seront  toujours  faites  avant  huit  heures  du  matin. 

»  Ces  diverses  fleurs  seront  payées  au  fournisseur  aux  prix  moyens 
»  résultant,  pour  chacune  de. ces  espèces  de  fleurs ,  des  ventes  qui  seront 
»  faites  de  cette  même  fleur  à  la  halle  de  Paris,  les  jours  de  chaque  li- 
ft vraison  ;  ces  prix  seront  constatés  par  les  bulletins  certifiés  et  délivrés 
»  par  la  Préfecture  de  police. 

»  Les  fournitures  seront  accordées  par  le  Conseil  au  marchand  qui 
y-  aura  consenti  le  rabais  le  plus  considérable  sur  les  prix  moyens.   » 

§  4.  —  Miel  blanc. 

J.jl\i .  «  Le  miel  à  fournir  sera  blanc ,  originaire  du  Câlinais,  conforme 
»  et  au  moins  égal  pour  la  qualité  ,aux  deux  échantillons  adoptés.  Ces 
'    échantillons  seront  reconnus  par  le  fournisseur. 

»  Le  miel  sera  livré  sous  déduction  de  10  pour  cent  au  profit  de  lAd- 
o  ministration ,  et  sans  aucun  frais  de  transport  ni  bailliage.   » 

fi   5.    —    Sangsues. 

2742-  «  Le  fournisseur  sera  tenu  de  livrer  la  totalité  des  sangsues 
»  grises  qui  seront  nécessaires,  poui \  le  service  de  la  Pharmacie  cènr- 
»  traie,  en  quelques  .quantités  qu'elles  soient  demandées  et  te  de  cen— 
»   vention  expresse. 
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»  Le  prix  sera  fixé  à  raison  du  mille  pour  les  trois  premiers  mois  et 
»  les  trois  derniers  mois  de  l'année  ,  qui  seront  appelés  mois  d'hiver;  et 
»  il  sera  fixé  un  autre  prix  pour  les  six  autres  mois,  d'été  ;  les  sangsues 
»  seront  livrées  sans  frais  de  transport  ni  barillage  et  de  mois  en  mois  à 
»  la  pharmacie  centi'ale  ;  elles  seront  examinées  par  le  chef  de  cet  éta- 
«  blissement,  qui  refusera  celles  qui  ne  seront  pas  grises,  celles  qui  seronl 
»  trop  grosses ,  celles  qui  seront  trop  petites  et  celles  qui  n'auront  pas 
»  tous  les  caractères  distinctifs  déterminés  par  les  naturalistes  pour  les 
»  sangsues  propres  à  la  médecine ,  et  dont  le  détail  se  trouve  consigne: 
»  dans  le  Codex  publié  par  ordre  du  Gouvernement. 

«   Les  sangsues  refusées  seront  remplacées  sur-le-champ. 

»  L'Administration  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  recevoir  les 
»  sangsues  de  la  grosseur  et  de  la  qualité  ci-dessus  déterminées,  au 
»  poids,  à  raison  de  onze  à  douze  cents  grammes  (2  livres  un  quart  à  2  li- 
»  vres  et  demie  environ)  par  millier  de  sangsues.  En  cas  de  réclamation 
»  sur  le  résultat  de  l'examen. et  du  choix  des  sangsues,  les  experts  nom- 
»  mes  par  le  Conseil  général  pour  l'examen  des  fournitures  de  la  phar- 
»  macie  et  le  membre  de  la  Commission  administrative  seront  invités  à 
»  en  faire  une  nouvelle  vérification ,  et  ils  prononceront.   » 

Sect.  6.  —  Viande  (]). 

2743.  Art.       .  «  L'adjudicataire  fournira  toute  la  viande  qui  pourra  Achat 

m  être  nécessaire  pendant  le  cours  de  l'année 
»  pour  le  service  des  établissemens  ci-après  dénommés  ;  savoir  , 


(1  )  «  Toutes  les  conditions  imposées  par  le  marché  doivent  être  exécutées  ponctuel- 
35  lement;  il  s'agit  de  la  subsistance  principale  des  malades  :  aussi  toutes  les  personnes 
»  chargées  des  réceptions  doivent-elles  mettre  le  plus  grand  soin  à  ne  recevoir  que  des 
y>  viandes  de  bonne  qualité. 

»  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que,  conformément  au  règlement,  qui  fixe  le  régime 
y:  alimentaire  des  administrés  et  des  employés  de  toutes  classes,  il  ne  doit  y  avoir  dans. 
»  chaque  établissement  qu'une  seule  marmite  pour  le  bouillon. 
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»  La  quantité  de  viande  à  livrer  pendant  ladite  année  à  ces  établis- 
»  seniens   est  évaluée  approximativement  à 
»  •     kilogrammes , 

»  Néanmoins  l'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  en  totalité  la  viande 

0  nécessaire  au  service ,  soit  que  les  demandes  soient  inférieures  aux 
û  quantités  ci-dessus  déterminées  ,  soit  qu'elles  excèdent  ces  quantités. 

Art.  .  »  La  viande  sera  de  bonne  qualité  ,  bien  saignée  et  livrée 
5  sans  issues.  Les  bœufs  seront  de  six  à  neuf  ans ,  et  du  poids  de  trois 
)  cents  kilogrammes  (6oo  livres)  au  moins  ;  les  moutons  de  trois  à  cinq 

>  ans ,  et  du  poids  au  moins  de  douze  kilogrammes  (24  livres)  ;  les  veaux 
'  de  deux  à  trois  mois,  et  du  poids  de  quarante  à  quarante-huit  kilo- 

>  grammes  (80  à  96  livres)  au  moins.  Les  viandes  provenant  de  taureaux 

>  et  d'anciens  taureaux  coivpés  ne  pourront  entrer  dans  les  fournitures  de 

>  l'Administration. 

Arl.        .    >j  Les  fournitures  seront  faites  en  boeuf  ,  pour  (1) 
,  et  en  veau  et  mouton ,  pour 
■<, Néanmoins  ,  dans  le  cas  où   les   économes   jugeraient   nécessaire  de 
'  prendre  une  quantité  moindre  de  veau  et  de  mouton  pour  faciliter  et 

>  régulariser  leur  service ,   ils  pourront  réduire  leurs  demandes  de  ces 

>  deux  espèces  de  viande. 

Art.       .  »  Dans  les  établissemens  où  la  Consommation  journalière  est 

>  de  cent  cinquante  kilogrammes  (3oo  livres)  et  au-dessus,  les  bœufs  se- 

>  ront  livrés  coupés  en  deux  parties  seulement.  — Dans  les  maisons  où  la 
-  consommation  est  moindre ,  il   sera  livré  alternativement  une  cuisse 

1  entière  et  une  épaule  aussi  entière.  Les  supplémens  à  fournir  pour 
compléter,  dans  chaque  maison ,  le  montant  de  la  demande  journalière , 
seront,  composés  de  parties  ou  quantités  égales  de  cuisses  et  d'épaules  : 

1  il  ne  pourra  être  livré  qu'un  collier  (2)  par  deux  cent  cinquante  kilo- 


(1)  La  proportion  varie  suivant  les  établissemens:  dans  la  plupart,  le  bœuf  entre 
dans  la  fourniture  pour  les  trois  quarts,  et  le  veau  et  le  mouton  pour  l'autre  quart. 

(2)  Dans  les  établissemens  suivans,  les  colliers  et  les  épaules  sont  exclus  de  la 
fourniture  :  Maison  royale  de  santé,  Sainte-Périne  à  Chaillot,  maison  de  santé  des 
Nénériens,  Enhins-Tromés,  Maison  d'accouchement. 
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»  grammes  (5oo  livres)  de  bœuf;  les  pesées  se  feront  en  présence  des 
»  agens   de  surveillance  et  économes ,  qui  en  donneront  récépissé  aux 
»  fournisseurs. 

Art.       .  »  Si  pendant  le  cours  de  l'année  mil  huit  cent  ,  il 

»  survenait  une  augmentation  ou  une  diminution  dans  la  quotité  des 
»  droits  perçus  dans  ce  moment  sur  les  bestiaux  à  l'entrée  de  Paris,  pour 
»  l'octroi,  il  serait  fait  une  augmentation,  ou  une  diminution  propor- 
»  tionnelle  sur  le  prix  qui  sera  fixé  pour  la  fourniture  de  la  viande ,  par 
»  les  procès-verbaux  d'adjudication. 

»  Ces  cbangemens  dans  les  prix  auront  lieu  à  compter  du  cinquième 
»  jour  qui  suivra  celui  dans  lequel  les  nouveaux  tarifs  auront  commencé 
»  à  recevoir  leur  exécution. 

Art.  .  »  Toute  livraison  qui  sera  trouvée  de  mauvaise  qualité  ou  Réception  de  la 
»  non  recevable  sera  refusée ,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  la  remplacer  viande. 
»  sur-le-champ.  Dans  ce  cas  ,  le  commissaire-inspecteur  général  des  halles 
»  et  marchés  sera  invité  à  constater  la  qualité  de  la  viande  refusée  pro- 
»  visoirement.  —  Cette  constatation  aura  lieu  en  présence  du  membre 
»  de  la  Commission  administrative  et  du  fournisseur,  ou  lui  dûment  ap- 
»  pelé;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. —Le  fournisseur,  en  acceptant 
»  l'adjudication ,  se  soumet  expressément  au  jugement  qui  sera  porté 
33  par  ce  fonctionnaire  public ,  et  renonce  à  la  demande  de  tout  autre 
33  arbitre  ou  expert. 

»  Après  trois  contraventions  constatées  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 

33  crite ,  le  Conseil  général  des  hospices ,  sur  le  vu  des  trois  procès-verbaux 

33  et  le  rapport  du  membre  de  la  Commission,  pourra,  sans  autres  forma- 

»  lités  préalables  ,  prononcer ,  par  un  arrêté  ,  la  résiliation  du  marché,  en 

33  fixer  l'époque  ,  et  ordonner  que  la  fourniture  sera  de  nouveau  mise  en 

33  adjudication  à  la  folle  enchère  du  fournisseur.  — i  Après  le  visa  de  cet 

»  arrêté  par  M.  le  Préfet  et  sa  notification  au  fournisseur,  cette  seconde 

»  adjudication  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  la  première. 

33  L'adjudicataire  déchu  tiendra  compte,  de  mois  en  mois,  de  l'excé- 
»  dant  de  dépense  qu'occasionnerait,  au  préjudice  de  l'Administration 
33  des  hospices,  la  différence  entre  les  prix  des  deux  adjudications.  — • 
»  Toutes  les  sommes  qui  seront  dues,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'a'!- 
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»  judicataire  déchu  resteront  en  dépôt  à  la  caisse  des  hospices  jusqu'à 
»  l'expiration  du  nouveau  marché ,  et  elles  demeureront  affectées  spé- 
»  cialement  avant  tout ,  et  par  préférence ,  à  l'acquittement  de  cette 
»  différence. 

»  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  de  charges  seront  exécutées 
»  strictement,  dans  tous  leurs  détails  ,  comme  partie  essentielle  et  inté- 
»  grante  du  marché ,. et  comme  une  convention  sans  laquelle  il  n'eût  point 
"  été  fait.  —  Elles  ne  pourront  en  aucun  cas  être  considérées  comme 
»  comminatoires.  » 

Sect.  7.  —  Comestibles  divers  (1). 
§  1e1.  —  Beurre  demi-sel. 

2^44*  «  Le  beurre  demi-sel  sera  de  première  qualité.  Usera  livre  sans 
»  eau  ni  sel,  et  tare  nette  (2). 

§2.  —  Beurre  frais. 

2745.  «  Le  beurre  frais  sera  de  bonne  qualité  et  livré  en  mottes.  » 


(1)  «  Sous  ce  titre  sont  compris  tous  les  comestibles  autres  que  le  pain,  la  viande, 
»  le  vin  et  les  médicamens. 

«  Tous  les  soins  qui  seront  donnés  par  les  agens  et  économes  pour  le  choix  des 
»  comestibles  rendront  leur  administration  très-douce,  et  leur  mériteront  les  béné- 
:»  dictions  des  pauvres.   » 

(2)  Dans  quelques  maisons  et  sur-tout  dans  les  établissemens  qui  sont  desservis 
par  les  sœurs  ,  on  a  l'usage  d'acheter ,  soit  dans  le  mois  de  mai ,  soit  dans  le  mois  de 
septembre  ,  des  beurres  frais  en  mottes  ,  et  de  les  saler. 

Les  personnes  qui  sont  chargées  d'acheter  le  beurre  doivent  avoir  le  plus  grand 
soin  de  ne  prendre  que  du  beurre  parfaitement  lavé;  ensuite,  pour  la  préparation 
ils  observeront  que  le  sel  doit  être  introduit  dans  toutes  les  parties  du  beurre,  que 
le  beurre  mis  dans  des  pots  doit  y  être  pressé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  vide , 
qu'enfin  il  doit  y  avoir  dans  chaque  pot  de  beurre  une  forte  couche  de  sel  et  une 
quantité  suffisante  d'eau  pour  que  la  superficie  ne  soit  jamais  à  sec. 
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§  3.  — Fromage  de  Comté. 

■2j^6.  ce  Les  fromages  de  Comté  seront  sains  et  entiers,  de  bonne 
»  qualité  et  de  bon  goût.    » 

§  4-  —  Fromage  de  Marolles. 

2747-  «  Les  fromages  de  Marolles  seront  sains  et  entiers ,  et  de  bonne 
*>  qualité.  » 

§5.  —  Huile  blanche  d' œillette. 

2748.  «  L'huile  blanche  d'oeillette  sera  de  première  qualité  et  de  pre- 
»  mier  choix  ;  elle  sera  récemment  fabriquée  et  de  bon  goût;  elle  sera 
»  claire ,  limpide ,  sans  fèces  ni  dépôt.  » 

§  6.  —  Huile  d'olive. 

2749.  «  L'huile  d'olive  sera  de  bonne  qualité,  pure  et  sans  aucun 
»  mélange  ;  elle  sera  claire ,  limpide ,  sans  fèces  ni  dépôt.  » 

§  7.  —  Lait. 

2.jbo.  «  Le  lait  sera  de  bonne  qualité,  pur  et  sans  mélange.  L'entre- 
»  preneur  devra  faire  son  service  par  lui-même  ,  et  il  lui  sera  interdit  de 
»  se  faire  remplacer ,  même  temporairement. 

»  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  contreviendrait  à  cette  disposition,  et 
«  où  il  donnerait  lieu  à  des  plaintes  sur  la  régularité  de  son  service  et  sur 
»  la  qualité  du  lait  fourni ,  le  Conseil  général ,  sur  le  vu  dés  procès-vtr- 
,1  baux  constatant  ces  contraventions,  et  sur  le  rapport  de  l'un  des 
»  membre* de  la  Commission,  pourra,  après  deux  avertissemens  préa- 
»  labiés,  et  quinze  jours  de  délai  à  partir  du  premier  avertissement,  pro- 
»  noncer  la  résiliation  du  marché  sans  autres  formalités,  et  l'Adminis- 
»  tration  pourvoira  au  service  comme  elle  le  jugera  convenable  (1).  » 

(1)  Les  agens  et  économes  peuvent,  toutes  les  fois  que  le  lait  leur  parait  d'une 
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§  8.  —  Légumes  frais  et  Plantes  potagères. 

2761.  «  Les  choux-pommes ,  les  carottes,  les  panais,  les  navets,  les 
»  poireaux,  les  oignons,  l'ail,  les  échalottes,  et  les  betteraves  cuites, 
»  seront  livrés  épluchés,  ébarbés,  entièrement  dégagés  de  leurs  fanes; 
»  ils  seront  frais  et  de  bonne  qualité. 

»  Les  pommes  de  terre ,  les  gros  légumes  fiais  de  toute  espèce ,  des- 
«  tinés  aux  services  généraux  des  établissemens  pour  les  dîners  et  les 
»  soupers,  ne  sont  pas  compris  dans  le  marché.  L'Administration  conti- 
»  nuera  à  traiter  de  gré  à  gré  pour  le  prix  des  livraisons  particulières.   » 

§  Q.  —  Haricots ,  Lentilles  et  Pois  secs. 

2752.  «  Les  haricots,  lentilles  et  pois  proviendront  de  la  dernière 
»  récolte  ;  ils  seront  de  bonne  qualité ,  secs ,  nets  et  sans  insectes.  Les  ha- 
»  ricots  blancs  nains  et  les  pois  appelés  de  Clamart  ne  seront  pa$  reçus 
»  dans  les  livraisons.  Ces  différens  légumes  seront  entièrement  conformes 
»  aux  échantillons  adoptés  par  le  Conseil  pour  cette  fourniture. 

»  Il  sera  fait ,  lors  des  livraisons  dans  les  établissemens ,  en  présence 
»  de  l'agent  de  surveillance  et  de  l'économe ,  un  essai  des  légumes  four- 
»  nis,  pour  connaître  s'ils  sont  de  bonne  qualité  et  s'ils  cuisent  bien.  Il 
»  sera  fait  mention  de  ces  essais  dans  les  reçus  qui  seront  donnés  au  four- 
»  nisseur.  Les  légumes  secs  sont  livrés  à  l'hectolitre.  » 

§  10.  —  Œufs. 

2753.  «  Les  oeufs  seront  sains,  de  bonne  qualité  et  grosseur  :  en  cas 
»  de  contestation  sur  cette  dernière  condition  ,  ils  seront  reçus  au  poids  , 
»  à  raison  de  cinq  kilogrammes  à  cinq  kilogrammes  et  demi  par  cent 
»  d'oeufs.  » 

§11.  —  Poivre  noir. 

2754.  «  Le  poivre  noir  sera  lourd,  de  bonne  qualité,  sans  mélange; 
»  il  sera  livré,  tare  nette.  Il  devra,  au  surplus,  être  entièrement  con- 

mairvaise  qualité  ou  mélangé  ,  s'adresser  au  pharmacien  de  la  maison  ,  ou  au  phar  • 
macien  d'un  établissement  voisin  du  leur,  pour  faire  analyser  le  lait;  ils  peuvent  en 
outre  se  procurer  un  lactomètre. 
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»  forme  à  l'échantillon  adopté  par  le  Conseil  général  et  reconnu  par  le 
»  fournisseur.  » 

§  12.  —  Prunes  ou  Pruneaux. 

2.755.  «  Les  prunes  et  pruneaux  seront  de  bonne  qualité ,  de  la  récolte 
»  de  18  ',  ils  seront  livrés,  tare  nette,  et  entièrement  conformes  aux 
«  échantillons  présentés  par  l'adjudicataire  et  adoptés  par  l'Administra  - 
»  tion.  Les  prunes  ou  pruneaux  servant  d'échantillon  seront  couverts 
»  d'une  suscription,  qui  sera  signée  par  le  fournisseur  et  les  membres  de 
»  la  Commission  administrative ,  pour  servir  de  point  de  comparaison 
«  lors  des  livraisons. 

»  L'Administration  aura  le  droit,  suivant  l'usage  et  si  bon  lui  semble, 
»  de  changer  les  proportions  fixées  pour  les  quantités  de  prunes  et  celles 
»  de  pruneaux  noirs  à  livrer,  sans  que  néanmoins  elle  puisse  augmenter 
»  ou  diminuer  de  plus  du  quart  les  quantités  déterminées  approximati- 
»  veinent  pour  chaque  espèce  de  prunes  et  de  pruneaux.   » 

§  i3.  — Raisiné. 

2n56.  «  Le  raisiné  qui  sera  fourni  sera  de  première  qualité  de  Bour- 
»  gogne,  récemment  fabriqué  et  bien  cuit;  il  sera  entièrement  conforme 
»  à  l'échantillon  qui  a  été  adopté  par  le  Conseil  général  pour  cette  four- 
»  niture.  Un  échantillon  de  ce  raisiné  sera  reconnu  par  le  fournisseur, 
n  cacheté  en  sa  présence,  et  il  y  sera  apposé  une  suscription,  signée  du- 
»  dit  fournisseur  et  des  membres  de  la  Commission  administrative.,  pour 
»  servir,  au  besoin,  de  point  de  comparaison  des  livraisons  successives. 

»  Le  raisiné  sera  livré  sous  déduction  de  douze  pour  cent  de  tare  au 
»  profit  de  l'Administration.  Moitié  des  barils  vides  sera  rendue  au 
»  fournisseur.   » 

§  l4-  —  -K*-  de  Caroline  et  Riz  de  Piémont. 

i.'jSj.  «  Les  riz  seront  nouveaux,  de  bonne  qualité,  sans  mélange, 
»  nets  et  sans  poussière,  et  livrés,  tare  nette.  Ils  seront,  au  surplus j  en- 
»  fièrement  conformes  aux  échantillons  adoptés  par  le  Conseil  général  et 
3)  reconnus  par  le  fournisseur.   » 

2.  33 
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§  1 5.  —  Sel  gris. 

xjb%.  «  Le  sel  sera  rendu  et  livré  dans  les  établissemens  aux  frais  et 
»  risques  du  fournisseur ,  qui  sera  tenu  de  se  procurer  les  sacs  nécessaires 
»  pour  le  transport,  sans  qu'il  lui  soit  alloué  pour  cet  objet  aucune  ré- 
»  tribution. 

»  Les  sels  à  livrer  seront  gris,  de  première  qualité,  parfaitement  nets 
»  et  secs;  ils  seront  entièrement  conformes  aux  échantillons  adoptés  par 
»  le  Conseil  général  pour  cette  fourniture.  Ces  échantillons  seront  re- 
»  connus  par  le  fournisseur  ,  pour  servir  de  règle  lors  des  livraisons  suc- 
»  cessives.   » 

§  16.  —  Vermicelle  blanc. 

■Ajoy.  «  Le  vermicelle  à  fournir  sera  blanc,  de  première  qualité,  net 
»  et  sans  poussière;  il  sera  entièrement  conforme  à  l'échantillon  déposé. 
»  Cet  échantillon  sera  reconnu  et  revêtu  d'une  suscription  ,  signée  par  le 
»   fournisseur  et  les  membres  de  la  Commission.   » 

§  17.  —  Vinaigre  rouge. 

2.760.  «  Le  vinaigre  à  fournir  sera  fabriqué  avec  le  vin  rouge  ;  il  sera 
»  de  première  qualité,  clair,  limpide,  et  sans  aucune  lie  ni  dépôt;  il 
»  devra  être  entièrement  conforme  à  l'échantillon  adopté  par  l'Adminis- 
»  Iration.  Le  vase  contenant  cet  échantillon  sera  cacheté  et  revêtu  de  la 
»  signature  du  fournisseur,  pour  servir  de  comparaison  lors  des  livrai- 
»  sons.   » 

Sect.  8.     -  Chauffage  (1). 

§  1  er.  __  Bois  neuf  et  flotté. 

2761.   «  Art.     Le  bois  à  fournir  sera  bon  ,  loyal  et  marchand,  d'une 

(1)  «  Lesagens  et  économes  doivent  veiller  d'une  manière  particulière  à  la  réception 
>  des  bois  et  charbons. 

»  Un  empilage  de  bois  lait  avec  soin  présente  un  grand  avantage  pour  l'étublisse- 
»   ment. 

»   Lorsque  dans  un  hôpital  ou  un  hospice  on  a  trouvé  un  homme  ou  deux  liomines 


(  *59  ) 
»  coupe  de  dix-huit  mois  au  plus  pour  le  bois  neuf,  de  deux  ans  au  plus 
»  pour  le  bois  flotté.  Les  bois  blancs,  les' bois  pelards  ,  les  coursins,,les 
»  brins  tortus  ou  portant  de  fortes  souches,  et  les  bois  chablis  ou  morts 
»  sur  pied ,  ne  seront  pas  reçus  lors  des  livraisons. 

Art.  «  Pour  la  fourniture  du  bois  neuf,  le  bois  de  hêtre  sera  exclu  ; 
»  pour  la  fourniture  du  bois  flotté  ,  les  bois  de  charme  et  de  hêtre  poui- 
3=  l'ont  être  admis  pour  un  sixième.  Ces  deux  espèces  de  bois  seront  livrées 
»  et  pigées  à  part. 

Art.  »  Le  bois  à  livrer  ne  pourra  être  moindre  de  la  grosseur  do 
»  huit  centimètres  (  ou  trois  ponces)  de  diamètre,  et  il  ne  pourra  entrer 
»  dans  les  piles  qu'un  sixième  de  celui  qui  aura  cette  dimension  :  tout  le 
»  reste  devra  porter  un  diamètre  supérieur;  le  bois  à  fournir  aura  en 
«  longueur  cent  quatorze  centimètres  (ou  quarante-deux  pouces). 

Art.  »  Le  bois  sera  livré  dans  chaque  établissement  aux  fiais  du 
»  fournisseur  ;  il  sera  empilé ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivage ,  à  la  hau- 
33  teur  de  quatre  mètres  au  moins ,  par  des  hommes  choisis  et  payés  par 
=>  les  économes  et  par  un  nombre  égal  d'hommes  envoyés  et  payés  par 
»  le  fournisseur;  le  bois  sera,  pigé  par  les  employés  du  poids  public  et 
»  aux  frais  de  l'Administration  des  hospices. 

Art.       »  Le  payement  des  fournitures  sera  fait  en   ...    .  mois  par 

„ ,  à  partir  du 

»  Néanmoins  jusqu'à  l'entière  livraison  de  la  fourniture,  les  dixièmes 
»  qui  viendront  à  échoir  ne  sei'ont  payés  qu'autant  que  le  fournisseur  aura 
3>  remis  à  la  comptabilité  des  récépissés  constatant  que  les  livraisons  déjà 
33  faites  et  à  lui  dues  excèdent  d'un  tiers  en  valeur  la  somme  qui  doit 
33  lui  être  payée  pour  les  dixièmes  échus. 

Art.        m  Les    livraisons   de    bois   à  fournir    commenceront    aussitôt 


33  intelligens ,  on  doit  les  charger  de  l'empilage  du  bois  dans  les  établissemens  du 
33  quartier  :  alors  les  réceptions  se  font  successivement. 

»  Le  charbon  de  bois  doit  être  passé  à  la  mesure  ;  il  est  essentiel  que  les  hommes 
33  de  service  de  la  maison  concourent  au  mesurage. 

33  Pour  le  charbon  de  terre,  dont  l'usage  est  devenu  si  général,  il  serait  à  souhaiter 
33  qu'on  eût  dans  chaque  établissement  des  cases  dont  la  mesure  fût  déterminée  :  les 
53  réceptions  alors  seraient  beaucoup  plus  faciles.  33 

33* 
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après  la  passation  du  marché,  et  continueront  de  manière  que  les. 
»   quantités  à  fournir  soient  entièrement  livrées  le 

Art.  »  L'Administration  aura  le  droit ,  si  les  besoins  de  son  ser- 
»  vice  l'exigent,  de  faire  fournir  un  quart  en  sus  des  quantités  ci-dessus 

»  fixées,  aux  mêmes  prix  et  conditions,  jusqu'au 

» L'Administration  se  réserve  de  plus  le  droit  de  désigner, 

»  parmi  les  établissemens  que  le  fournisseur  sera  chargé  d'approvisionner, 
»  ceux  dans  lesquels  le  quart  en  sus  devra  être  versé. 

Art.        »  Sur  les  quantités  du  bois  à  livrer  par  les  fournisseurs 
»  ser       imputé        sur  les  consommations,  et  payé        sur  les 

»  fonds  de  l'exercice  autre  ser         imputé 

«  et  payé         sur  les  fonds  de  l'exercice. 

»  Les  billets  d'ordre  seront  dressés  et  les  récépissés  donnés  dans  cette 
»   proportion,   » 

§2.  —  Bois  de  Bouleau  neuf  et  de  Quartier. 

1761 .  «  Le  bois  de  bouleau  neuf  et  de  quartier  sera  fourni  pour  le  ser- 
»  vice  des  fours  de  la  boulangerie  générale  des  hôpitaux. 

»  Le  bois  sera  essence  de  bouleau  ;  il  sera  neuf  et  ne  devra  avoir  que 
»  dix-huit  mois  ou  deux  ans  au  plus  de  coupe;  le  bois  de  tremble  neuf 
»  pourra  être  admis  dans  les  livraisons  jusqu'à  concurrence  d'un  quart. 
»  Le  bois  de  cette  dernière  espèce  sera  trié  par  le  fournisseur  et  livré  à 
»   part. 

»  L'aune,  le  peuplier,  le  saule,  le  marronnier,  les  bois  pelards,  les 
»  coursins,  les  brins  tortus  ou  portant  de  fortes  souches ,  et  les  bois  chablis 
»  ou  morts  sur  pied,  ne  seront  pas  reçus  dans  les  livraisons. 

»  Les  autres  conditions  du  marché  sont  les  mêmes  que  pour  le  bois 
»  destiné  au  service  général  des  établissemens.   » 

§  3.  —  Charbon  de  Bois. 

2763.   «  Art.       L'entrepreneur  fournira  tout  le  charbon  de  bois  qui 
»  pourra  être  nécessaire  pour  le  service  des  différens  hôpitaux ,  hospices , 
»  et  autres  établissemens  de  l'Administration ,  à  compter  du 
»  jusqu'au 
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»  La  quantité  de  charbon  de  bois  à  livrer  à  ces  établissemens,  pendant 
»  cet  espace  de  temps ,  est  évaluée  approximativement  à 
»  doubles  hectolitres  ou  voies.  JNonobstant  cette  fixation  par  aperçu,  l'en- 
»  trepreneur  sera  tenu  de  fournir  en  totalité  les  quantités  qui  pourront  lui 
»  être  demandées  pour  le  service. 

Art.  »  Le  charbon  de  bois  à  fournir  sera  de  première  qualité  et 
»  proviendra  de  bois  dur  sans  aucun  mélange  de  bois  blanc  ;  il  sera  bien 
»  cuit,  sans  fumerons  ni  poussier 5  il  sera  mesuré,  dans  chaque  établis- 
»  sèment ,  par  les  préposés  du  bureau  central  du  poids  public ,  après  que 
»  les  agens  ou  économes  en  auront  fait  faire  l'essai,  pour  s'assurer  de  sa 
»   qualité. 

Art.  »  Les  charbons  que  l'entrepreneur  fera  conduire  à  Paris  par 
u  la  voie  du  roulage,  pour  cette  fourniture,  seront  présentés,  suivant 
»  l'ancien  usage  et  pour  l'inspection ,  à  la  place  d'Aval,  et  non  à  d'autre 
»  place  de  vente. 

»  Les  charbons  amenés  par  eau  pour  la  même  fourniture  devront 
»  être  de  la  qualité  connue  sous  le  nom  de  charbons  de  V  Yonne  de  premier 
»  choix.  L'entrepreneur  se  conformera  aux  réglemens  de  police  qui  pour- 
»  ront  être  faits  pour  l'approvisionnement  des  charbons  ,  et  il  en  acquit- 
»  tera  les  droits. 

Art.  »  Les  livraisons  seront  faites  de  manière  à  assurer  le  service 
»  pour  un  mois  d'avance  ;  l'entrepreneur  aura  la  faculté  de  verser  dans 
»  chaque  établissement  un  approvisionnement  plus  considérable  ,  s'il  le 
»  juge  convenable  à  ses  intérêts  et  si  les  localités  le  permettent}  mais  il 
«  ne  peut  exiger  le  payement  que  partiellement  pour  la  fourniture  ordi- 
»  naire  d'un  mois.  » 

§  4-  —    Charbon  de  Terre. 

2764.   «  Art.       .  H  sera  fourni ,  pour  le  service  des  hôpitaux  et  hos- 
»  pices  civils  et  autres  établissemens  de  l'Administration ,  pendant 
»  la  quantité  de 

»  hectolitres  environ  (  ou  voies  de 

»  quinze  hectolitres  chaque  )  de  charbon  de  terre. 
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»  Cette  fourniture  sera  donnée  en  un  ou  plusieurs  lots,  sur  soumissions 
»  cachetées  ,  par  le  Conseil  général  des  hospices. 

Art.       .  »  Le  charbon  de  terre  à  fournir  devra  provenir  des  mines.  . 

» Il   sera  fourni  tel  qu'il  sort 

»  de  la  mine  et  tel  qu'il  arrive  ,  c'est-à-dire  en  gros  et  gaillette ,  et  fin 
»  mêlé.  Il  sera  reconnu,  à  l'arrivée,  dans  les  bateaux  ,  et  livré  par  ba- 
«  teaux  entiers  sans  qu'il  puisse  en  être  fait  aucune  distraction. 

»  Les  livraisons  auront  lieu,  aux  frais  des  fournisseurs ,  dans  les  éta- 
»  blissemens  de  l'Administration  qui  leur  seront  désignés.  Les  transports 
»  et  droits  d'entrée  seront  à  la  charge  des  fournisseurs. 

Art.       .   »  Les  charbons  à  fournir  devront  être  récemment  extraits  des 
»  mines  et  de  la  première  qualité  de  chaque  mine,  sans  aucun  mélange 
j>  de  charbons  d'origine  différente   ou  de  matières  étrangères.  Chacun 
»  des  fournisseurs  présentera  à  l'Administration  et  enverra  à 
»  des  échantillons  des  charbons  qu'il  se  propose  de  fournir. 

»  Ces  échantillons  seront  renfermés  dans  des  sacs  ou  coffrets  étiquetés 
»  et  cachetés.  L'Administration  fera  choix  parmi  ces  échantillons,  et 
»  ceux  adoptés  parle  Conseil  général  serviront  de  point  de  comparaison 
»  et  de  règle  pour  les  livraisons. 

Art.       .   «  Les  livraisons  auront  lieu 
n  Les  fournisseurs 

»  auront  néanmoins  la  faculté  d'anticiper  les  livraisons ,  même  de  les 
»  commencer  en  partie  dès  le  mois  d 

Art.  .  »  Le  mesurage  sera  fait  dans  chaque  établissement,  aussitôt 
»  les  livraisons  successives,  par  les  préposés  au  poids  public  de  la  Pré- 
»  lecture  de  police  et  aux  frais  de  l'Administration ,  en  présence  des 
;>  fournisseurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.   » 
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Sect.     o.     —    Eclairage  (1). 
§  Ier.  —  Chandelle  moulée. 

2765.  «  La  chandelle  à  fournir  sera  de  première  qualité  et  fabriquée 
»  avec  du  suif  de  Paris ,  premier  choix  ;  les  mèches  seront  en  coton  de 
»  la  première  qualité,  convenable  à  cette  fabrication.  Le  fournisseur  sera 
«  tenu  de  se  conformer ,  pour  ses  livraisons ,  aux  dispositions  des  arti- 
»  clés  Ier  et  2  de  l'ordonnance  de  police  du  18  avril  1818,  concernant 
»  la  vente  de  la  chandelle  (2). 

■»  L'Administration  aura  la  faculté  d'exiger  les  livraisons  de  la  chan- 
»  délie  aux  différentes  époques  de  l'année  qui  conviendront  à  son  ser— 
»  vice  ;  elle  pourra  ,  si  elle  le  juge  convenable ,  se  faire  livrer  la  presque 
»  totalité  de  sa  fourniture  avant  le  premier  décembre.  » 

§  2.  — .  Huiles  épurées  à  quinquets  et  à  réverbères. 

2.766.  «  L'huile  épurée  de  colza  pour  quinquets  sera  de  première 
y  qualité  et  sans  mélange. 

»  L'huile  épurée  de  rabette  pour  réverbères  sera  de  première  qualité 
»  et  sans  mélanse. 


(  1  )  «  Les  agens  et  économes  ne  doivent  emmagasiner  définitivement  les  chandelles , 
33  les  huiles  et  les  mèches  qu'autant  que  ces  objets  d'éclairage  auront  été  mis  à  l'essai. 

35  Les  huiles  sur-tout  qui  sont  destinées  à  être  mises  en  consommation  dans  les 
»  salles  de  malades  ne  doivent  jeter  aucune  odeur.  Il  est  bon  aussi  de  surveiller  les 
33  lampes-appliques,  ou  quinquets  ;  car  il  arrive  très-souvent  que  la  mauvaise  odeur 
33  qui  règne  dans  les  salles  est  le  résultat  de  leur  malpropreté.   » 

(2)  L'article  premier  porte  que  tout  paquet  de  chandelle  doit  peser  exactement 
deux  kilog.  et  demi  (  cinq  livres),  y  compris  l'enveloppe. 

L'article  2,  que  les  papier  et  ficelle  servant  à  l'enveloppe  des  paquets  ne  peuvent 
excéder,  pour  chaque  paquet,  le  poids  de  six  décagrammes  (deux  onces). 
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»  Toutes  ces  huiles  seront  livrées  claires,  limpides  et  sans  fèces  ni 
»  dépôt,  tare  nette  et  sans  aucuns  frais  de  transport  ni  barillage.  » 

§  3.  —  Lampions. 

l'jôy.  «  Les  terrines  de  lampions  auront  quatorze  centimètres  (cinq 
»  pouces)  de  diamètre,  la  mesure  prise  en  dedans.  Chaque  lampion 
»  devra  contenir  vingt-cinq  décagrammes  (  demi-livre  )  de  suif  neuf  de 
»  France,  de  première  qualité. 

»  La  mèche  sera  de  chanvre  neuf.  Le  fournisseur  donnera  gratuite- 
»  ment,  et  au  moyen  du  prix  convenu  ,  une  flèche  et  deux  hectogram- 
»  mes  et  demi  d'huile  dite  d'aspic  pour  l'allumage  ,  par  cent  de  lam- 
»  pions 5  il  les  livrera,  à  ses  fiais,  dans  tous  les  établissemens  qui  en 
»  feront  la  demande.  La  moitié  des  terrines  vides  devra  être  rendue 
»  au  fournisseur.  » 

5  4-  —  Mèches  plates  en  coton  a  réverbères. 

2768.  a  Les  mèches  plates  seront  de  première  qualité,  de  coton  con- 
»  venable  à  cette  fabrication  ;  elles  auront  seize  millimètres  environ 
»  (  sept  lignes  )  de  largeur,  et  dix- sept  centimètres  environ  (  six  pouces) 
;>  de  longueur;  elles  seront  entièrement  conformes  à  l'échantillon  adopté 
»  par  l'Administration  pour  cette  fourniture,  » 

§  5.  —  Eclairage  par  entreprise  (1). 

2769.  Art.  Ier.  «  Le  sieur  fera  le  service  de  l'illumination  des 
»  hôpitaux  et  hospices  civils  ,  à  partir  du  et  pen- 
»  dant  à  la  volonté  réciproque  des  parties 
»  contractantes.  Si  l'une  des  deux  ne  jugeait  pas  convenable  que  le 
»  traité  fût  prorogé  après  la  troisième  ou  la  sixième  année  (2^,  elle  le 

(1)  «  Dans  ce  moment ,  l'éclairage  esttaitpar  économie  dans  tous  les  établissemens; 
»  cependant,  comme  le  traité  ci-joint  peut  présenter  quelques  renseignemens  utiles,  il 
»  fait  partie  du  Recueil.  » 

(2)  On  suppose  un  marché  de  trois  ,  six  ou    neut  années. 
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»  notifiera  à  l'autre  ,  et  par  écrit,  six  mois  avant  l'expiration  de  ces  deux 
»   mêmes  années. 

»  L'entrepreneur  fera  également  le  service  des  réverbères  parabo- 
»  liques,  dits  à  la  Bordier,  s'il  en  est  requis  par  les  membres  de  la 
»  Commission  administrative. 

Art.  2.  »  Il  sera  fait,  au  moment  de  l'entrée  de  l'entrepreneur  en 
»  exercice  ,  un  inventaire  contradictoire  entre  les  agens  et  les  économes 
»  de  chaque  Maison  et  ledit  entrepreneur,  afin  de  constater  le  nombre, 
»  l'espèce  et  la  valeur  de  tous  les  objets  composant  le  mobilier  de  l'éclai- 
»  rage ,  en  prenant  pour  base  les  évaluations  portées  aux  inventaires 
»  généraux,  dressés  le  premier  janvier  de  l'année  précédente. 

»  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  ustensiles  déposés  dans  les  ma- 
»  gasins ,  lesquels ,  n'étant  point  en  service  ,  ne  seront  point  remis  à 
»  l'entrepreneur. 

Art.  3.  o  Cet  inventaire  sera  dressé  en  triple  expédition  :  la  première 
»  sera  adressée  par  l'agent  de  surveillance  de  chaque  maison  au  bureau 
»  qu'elle  concerne  ;  la  seconde  restera  entre  les  mains  de  l'économe  ou 
»  agent  de  surveillance  qui  aura  concouru  à  sa  formation ,  et  la  troisième 
»  sera  remise  à  l'entrepreneur. 

Art.  4-  »  L'entrepreneur  sera  mis' en  possession  de  ce  mobilier  le 
»  et  il  en  donnera  récépissé  au  bas  des 

»  deux  premières  expéditions  de  l'inventaire  désigné  ci-dessus. 

Art.  5.  »  Hors  le  cas  de  force  majeure  légalement  constaté,  l'en- 
»  trepreneur  sera  responsable  de  tous  les  objets  affectés  au  service  de 
»  l'éclairage  ;  il  sera  également  responsable  des  vols ,  à  moins  qu'il  ne 
»  justifie  avoir  pris  les  mesures  suffisantes  pour  les  prévenir. 

Art.  6.  »  L'entrepreneur  fournira,  à  ses  frais  et  sans  qu'il  puisse 
»  exiger  aucune  rétribution ,  toutes  les  lanternes  et  appliques ,  et  tous 
»  les  réverbères  et  manchons  neufs  qui  seront  nécessaires  pour  renouveler 
»  entièrement  le  tiers  du  mobilier  général  de  son  service  dans  la  pre- 
»  mière  année  du  présent  traité ,  de  manière  à  ce  que  ce  premier  tiers 
»  soit  renouvelé  et  mis  à  neuf  avant  la  fin  de  l'année. 
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»  Si  le  traite  est  prorogé  de  trois  ans  après  les  trois  premiers,  le  ie- 
»  nouvellement  du  second  tiers  devra  être  opéré  ,  et  de  la  même  façon  , 
»  avant  la  fin  de  la  première  des  trois  années. 

»  Si  enfin  l'entrepreneur  commence  la  troisième  période  de  trois  ans  . 
"  le  dernier  tiers  sera  renouvelé  et  mis  à  neuf  avant  la  fin  de  la  première 
»  année  de  cette  période. 

Art.  7.  "  L'entrepreneur  sera  également  tenu  de  fournir  sans  rétri- 
"  bution  les  objets  neufs  qui  lui  seront  demandés  par  l'Administration, 
»  dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  une  augmentation 
»  dans  le  mobilier  de  l'éclairage. 

Art.  8.  »  Le  renouvellement  devra  toujours  être  fait  par  maison  en- 
»  lière  et  non  par  parties  d'établissemens. 

Art.  9.  »  Les  membres  de  la  Commission  détermineront  les  maisons 
»  dont  le  mobilier  d'éclairage  doit  être  successivement  renouvelé. 

Art.  10.  »  Lorsque  le  renouvellement  des  ustensiles  d'une  maison  aura 
»  été  complété,  l'agent  de  surveillance  ou  l'économe  en  donnera  dé- 
»  charge  à.  l'entrepreneur,  au  bas  d'un  état  double  indiquant  le  nombre 
»  et  l'espèce  des  objets  fournis.  Une  expédition  de  cet  état  sera  remise 
»  à  l'entrepreneur  ;  l'autre  ,  signée  par  le  même  ,  restera  entre  les  mains 
»   de  l'agent  ou  économe  qui  l'aura  dressée. 

Art.  11.  »  A  mesure  que  l'entrepreneur  livrera  des  effets  neufs,  il 
»  pourra  disposer  des  anciens  comme  de  choses  à  lui  appartenant,  mais 
»  seulement  en  même  espèce  et  nombre  que  les  effets  neufs  qu'il  aura 
»  livrés  ;  il  ne  pourra  cependant  les  enlever  qu'après  que  les  agens  ou 
»  économes  auront  reconnu  que  ces  fournitures  sont  de  bonne  qualité, 
>•  bien  confectionnées  et  conformes,  en  tout  aux  modèles  qui  auront  été 
»  adoptés  par  le  Conseil  général  des  hospices. 

Art.  12.  »  Indépendamment  de  l'obligation. contractée,  par  l'article  6, 
»  de  renouveler  le  mobilier 'du  service  de  l'éclairage ,  l'entrepreneur 
»  sera  tenu  d'entretenir  les  objets,  renouvelés- et  à  renouveler,  de  les 
»  tenir  toujours  en  bon. état  de  réparations  et  de  les  rendre,  h  l'expi- 
»  ration  de  son  traité  ;  savoir,  les  objets  mis  à  neuf,  comme  il  est  dit  à 
33  l'article  16,  et  ceux  qui  n'auront  pas  été  renouvelés,  en  même  es- 
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>  pèce  ,  quantité  et  valeur  qu'ils  présentaient  au  moment  où  il  en  a  été 

■  chargé. 

»  Il  sera  tenu  de  remplacer  les  ustensiles  qui  ne  pourraient  plus  servir, 

■  de  manière  que  l'éclairage  n'éprouve  aucune  interruption. 

Art.  i3.  »  Les  objets  dont  l'entretien  sera  à  la  charge  de  l'entrepre- 

>  neur  sont  les  lanternes ,  réverbères ,  manchons ,  appliques }  cordes  , 

■  crochets,  poulies,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploi- 
tation de  son  service  ,  excepté  les  potences  en   bois  et  en  fer  et  les 

■  entonnoirs  conducteurs  de  fumée.  • 

Art.  14.  »  Les  lanternes  neuves  à  fournir,  ainsi  que  les  réverbères, 
appliques  et  manchons,  seront  en  cuivre  et  en  fer,  il  n'en  sera  pas  reçu 
en  fer-blanc  5  les  uns  et  les  autres  seront  conformes  aux  modèles  dési- 
gnés dans  l'article  11,  et  sur  lesquels  le  cachet  de  l'Administration  et 
celui  de  l'entrepreneur  auront  été  apposés. 

Art.  i5.  »  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire  réargenter,  tous  les  ans, 
les  chapiteaux  horizontaux  et  les  plaques  des  réverbères  de  face  qui 
n'auront  été  qu'argentés  5  ceux  qui  auront  été  plaqués  à  sept  couches 
seront  réargentés  toutes  les  fois  que  le  service  l'exigera. 
Art.  16.  »  Les  parties  du  mobilier  de  l'éclairage  qui  auront  été  rem- 
placées par  des  objets  neufs  seront  rendues  par  l'entrepreneur  à  la  fin 
de  son  bail  en  même  état  que  si  elles  étaient  neuves.  On  n'admettra 
comme  neufs  que  les  ustensiles  qui  n'auront  éprouvé  aucune  altération 
ni  dégradation  ,  qui  n'auront  pas  été  réparés  ,  et  qui ,  à  la  même 
époque  ,  n'auront  pas  besoin  de  l'être. 

»  Si  le  présent  traité  reçoit  son  exécution  jusqu'à  la  fin  de  la  neu- 
vième année ,  la  totalité  du  mobilier  ne  sera  reçue  qu'aux  conditions 
énoncées  au  paragraphe  qui  précède. 

Art.  17.  »  Si ,  pour  la  commodité  du  service,  l'Administration  jugeait 
convenable  de  changer  l'emplacement  de  quelques  lanternes,  appliques 
ou  manchons,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  faire  déplacer  et  replacer 
à  ses  frais. 

Art.  18.  «  L'éclairage  sera  fait  en  huilé  de  bonne  qualité,  préparée 
au  degré  qu'exige  le  service  de  chaque  saison  ;  les  mèches  porteront 
seize  millimètres  (  on-  sept  lignes  }  de  largeur. 

34* 
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Art.  19.  »  En  cas  d'extinction  prématurée,  soit  par  négligence,  soit 
»  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  huiles ,  il  sera  fait ,  sur  les  récépissés 
»  de  chaque  mois,  déduction  des  becs  qui  n'auront  pas  donné  de  lu- 
»  mière. 

Art.  2.0.  »  En  cas  de  défaut  de  service,  il  y  sera  pourvu  aux  risques  , 
»  périls  et  fortune  de  l'entrepreneur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre 
»   en  demeure  par  aucun  acte  extrajudiciaire. 

Art.  21.  »  Dans  le  cas  où  le  service  fait  pour  le  compte  de  l'entrepre- 
53  neur  en  vertu  de  l'article  qui  précède  coûterait  à  l'Administration 
y  une  plus  forte  somme  que  celle  qu'elle  lui  aurait  payée,  s'il  avait  fait 
»  lui-même  le  service  de  l'éclairage ,  il  sera  tenu  de  lui  tenir  compte  de 
«  la  différence. 

Art.  -ii.  »  A  quelques  exceptions  près,  que  commandent  les  localités 
»  et  qui  seront  indiquées  par  les  agens  de  surveillance  ou  économes , 
»  l'éclairage  sera  fait  conformément  au  tableau  ci-après ,  et  à  moins  de 
»  nécessité  absolue ,  les  réverbères  des  cours  ne  seront  poin*  allumés 
»  pendant  la  présence  de  la  lune. 
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Art.  23.  »  11  sera  payé  à  l'entrepreneur  centimes  par  bec  et 

par  heure  de  lumière  ,  pour  les  becs  ordinaires,  aussi ,  par 

bec  et  par  heure,  pour  les  réverbères  de  Bordier. 
»  Il  lui  sera  payé,  en  outre,  un  franc  pour  chaque  manchon  ou  applique 
en  cuivre  qu'il  justifiera  avoir  livré ,  pour  l'indemniser  de  la  difïérence 
de  la  valeur  comparée,à  celle  des  mêmes  objets  en  fer-blanc. 

Art.  iL\.  •>  Les  payemens  auront  lieu  de  mois  en  mois ,  à  la  caisse  des 
hospices  ,  sur  les  récépissés  des  économes ,  visés  par  les  agens  de  sur- 
veillance et  avec  la  retenue  d'un  cinquième  :  cette  retenue  ne  sera 
point  exercée  sur  les  récépissés  de  la  première  année  de  chaque  période 
de  trois  ans  ;  elle  le  sera  seulement  sur  les  récépissés  des  deux  der- 
nières années  de  ces  mêmes  époques. 

Art.  25.  »  Les  retenues  seront  acquittées  par  sixième  dans  les  six 
premiers  mois  des  années  qui  suivront  celles  où  elles  auront  été  laites; 
néanmoins,  elles  ne  seront  délivrées  à  l'entrepreneur  que  lorsqu'il  aura 
justifié ,  par  un  certificat  des  agens  ou  économes ,  visé  par  les  mem- 
bres de  la  Commission  ,  que  le  renouvellement  du  mobilier  et  son 
entretien  ont  été  bien  faits  ,  et  que  toutes  les  clauses  du  présent  traité 
ont  été  fidèlement  exécutées. 

Art.  2.6.  y>  L'entrepreneur  ne  pourra  ,  sous  peine  de  résiliation  du 
présent  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  céder  ou  transporter  tout  ou 
partie  du  service  de  l'éclairage  ,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  de  l' Administration. 

Art.  %n.  »  Toutes  les  clauses,  charges  et  conditions  énoncées  ci-dessus 
et  des  autres  parts  sont  de  rigueur  et  ne  pourront  être  réputées  com- 
minatoires. » 

Sect.   io.  —  Buanderie  (i). 

§   ier.  —  Blanchissage  du  Linge  par  entreprise. 

•2jjo.  Art.  Ier.    «  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire  le  blanchissage 

(i)ct  Ce  chapitre  présente,  d'une  part,  les  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  qui 
sont  chargés  de  blanchir  du  linge  dans  les  hôpitaux  et  hospices  qui  n'ont  pas  en- 
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»  de  tout  le  linge  à  la  marque  de  maison  ,  fourni  aux  individus 

=>  nourris ,  malades  et  indigens ,  de  tout  âge ,  même  enfans ,  pensionnaires 
t.  et  employés  ,  ainsi  que  le  linge  destiné  aux  diverses  parties  de  service,. 
»  y  compris  les  rideaux  de  lits  et  de  croisées  ,  toiles  à  paillasses  ,  paillas- 
»  sons ,  toiles  à  matelas  et  toiles  de  berceaux  ;  lesdits  rideaux  de  lits  et 
»  de  croisées  seront  blanchis  au  moins  trois  lois  l'année. 

Art.  2.  »  Ce  service  commencera  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
»  et  finira  le 

Art.  3.  »  Le  linge  à  blanchir  sera  enlevé  aussi  souvent  que  le  besoin 
»  du  service  l'exigera,  et  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Il  sera  dressé  un 
»  état  double  de  celui  qui  lui  aura  été  confié.  Cet  état ,  désignatif  par 
»  quantités  et  qualités  de  bonnes,  médiocres  et  mauvaises  pièces  de  linge, 
»  sera  signé  de  l'entrepreneur  et  de  l'agent  de  surveillance  et  économe 
»  de  l'établissement. 

Art.  4-  »  Le  linge  sera  régulièrement  rendu  par  l'entrepreneur,  à  ses 
»  frais,  bien  sec  et  sans  odeur,  dans  les  délais  fixés  par  l'agent  de  sur- 
«  veillance  ou  par  l'économe. 

Art.  5.  »  En  cas  de  retard  préjudiciable  au  service,  l'entrepreneur 
»  sera  passible  d'une  indemnité,  qui  sera  réglée  par  le  Conseil  général  , 
»  laquelle  sera  retenue  sur  le  premier  payement  qui  lui  sera  fait. 

Art.  6.  »  Si  l'entrepreneur  manque  à  son  service  ,  il  y  sera  pourvu 
j)  à  ses  risques  et  périls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre  en  demeure 
»  par  aucune  espèce  d'acte  extrajudiciaire. 

Art.  n.  »  Dans  le  cas  où  le  blanchissage  fait  pour  le  compte  de  l'en- 
»  trepreneur  en  vertu  de  l'article  qui  précède  coûterait  une  plus  forte 
y  somme  à  l'Administration  que  celle  qui  lui  aurait  été  payée,  s'il  l'avait 
«  fait  lui-même ,  il  sesa  obligé  a  tenir  compte  à  l'Administration  des 
»  différences. 

Art.  8.  »  Si  le  blanchissage  est  jugé  mal  fait,  et  le  linge  non  rece- 
»  vable,  ce  linge  sera  refusé  ,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  d'en  refaire 
»  sur-le-champ  le  blanchissage. 

»  core  de  buanderie,  et,  de  l'autre  part,  les  denrées,  telles  que  savon,  potasse  et 
s  soude  ,  qui  sont  nécessaires  aux  établissemens  qui  ont  dés  buanderies.    » 
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»  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  élèverait  des  cuiitestations  à  te  sujet, 
»  et  dans  la  supposition  où  le  linge  serait  rapporté  en  mauvais  état  par 
"  suite  des  procédés  employés  pour  le  blanchissage,  M. 
»  désigné , 

»  à  cet  effet,  comme  arbitre  par  le  Conseil  général ,  sera  invité  à  constater 
«  l'état  de  ce  linge.  Cette  constatation  aura  lieu  en  présence  du  membre 
»  de  la  Commission  administrative  et  du  blanchisseur,  ou  lui  dûment 
»  appelé  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

»  L'entrepreneur ,  en  signant  son  marché ,  se  soumet  expressément 
»  au  jugement  qui  sera  porté  par  M.  et  renonce  à 

»  la  demande  de  tout  autre  arbitre  ou  expert.  Après  trois  contraventions 
»  constatées  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  le  Conseil  général ,  sur  le 
-^  vu  des  trois  procès-verbaux  et  sur  le  rapport  du  membre  de  la  Com- 
»  mission  administrative  ,  pourra ,  sans  autres  formalités  préalables  , 
»  prononcer ,  par  un  arrêté ,  la  résiliation  du  marché ,  en  fixer  l'époque? 
»  et  mettre  ,  s'il  le  juge  convenable,  et  immédiatement  après  le  visa  de 
»  cet  arrêté  par  M.  le  Préfet  du  département,  le  blanchissage  en  adju- 
»  dication  au  rabais  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  déchu.  Ce 
»  dernier  tiendra  compte  de  la  différence  qu'occasionnerait ,  au  pré- 
»  judice  de  l'Administration  ,  la  différence  entre  les  prix  des  deux 
^  marchés. 

Art.  9.  »  Toutes  les  sommes  qui  seront  dues  au  blanchisseur  déchu 
»  resteront  à  la  caisse  des  hospices ,  et  demeureront  affectées  spéciale- 
»  ment,  avant  tout  et  par  préférence ,  à  l'acquittement  de  cette  diffe- 
»  rence ,  et  des  indemnités  ou  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
»  dus  à  l'Administration  pour  perte  de  linge  ou  mauvais  état  de  celui 
33  qui  aurait  été  rendu  par  le  blanchisseur. 

Art.  10.  »  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  stric- 
33  tement  dans  tous  leurs  détails,  comme  partie  essentielle  et  intégrante 
»  du  marché  et  comme  une  convention  sans  laquelle  il  n'eût  point  été 
»  fait  ;  elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  considérées  comme  commi- 
«  natoires. 

Art.  11.  »  Le  blanchissage  ne  sera  point  payé  à  la.  pièce;  le  prix  en 
33  sera  fixé  par  tête  et  par  journée  d'individus  nourris  dans  établis  - 

33  semen    ci-dessus  désigné   . 
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Art.  12.   »  Le  nombre  de  journées  de  établissemen       est  évalue 

»  approximativement  et  à  titre  de  renseignemens,  pour  l'année  mil  huit 
»  cent 

»  Ainsi  qu'il  suit  ;  savoir , 


Art.  i3.  »  Le  blanchissage  sera  acquitté  de  mois  en  mois,  avec  la  rc- 
»  tenue  d 

»  Les  retenues  faites  sur  le  service  de  l'année  mil  huit  cent 
»  seront  soldées  par  sixième  ,  de  mois  en  mois  ,  à  compter  du 

»  mois  qui  suivra  la  cessation  du  service. 

Art.  i4-   »  Outre  ladite  retenue  ordinaire  d'un  l'Admi- 

»  nistration,  pour  sûreté  du  linge  qui  sera  confié  au  blanchisseur,  lui 
»  retiendra  le  montant  des  sommes  qui  lui  seront  dues  pour  son  service 
»  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  Les  sommes 

»  retenues  pour  le  service  de  ces  deux  mois  seront  payées  à  l'entrepre- 
«  neur  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  celui  de  la  cessation  de  son  ser- 
»  vice,  d'après  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  agens  de  sur- 
»  veillance  et  économes,  et  visés  par  les  membres  de  la  Commission  ad- 
«  ministiative ,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  Conseil 
»  général,  du  22  mars  i8i5;  ces  certificats  devront  attester  que  l'entre- 
»  preneur  a  rendu  tout  le  linge  qui  lui  a  été  confié,  et  qu'il  a  rempli 
»  exactement  toutes  les  conditions  de  son  marché. 

Art.  i5.  »  L'entrepreneur  sera  tenu  de  blanchir,  au  même  prix  de 
»  journée  et  aux  mêmes  clauses  et  conditions ,  le  linge  des  militaires 
>)  qui  pourront  être  traités  dans  les  établissemens ,  et  il  ne  pourra  y  avoir 
«  lieu  de  sa  part  à  aucune  réclamation  ni  à  aucune  indemnité  à  son 
»  profit  ,  à  raison  de  ce  service  particulier.    » 

§  2.   —  Potasse  aV Amérique. 

2771.  «  La  potasse  d'Amérique  sera  de  première  qualité;  elle  sera 
3)  livrée  sans  aucuns  fiais  de  barillage  ,  sous  déduction  de  douze  pour 
»  cent  de  tare.  » 
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§  3.  —  Savon  bleu  pâle. 

2772.  a  Le  savon  bleu  pâle  sera  de  première  qualité  ;  il  sera  livré 
»  sans  aucuns  frais  de  barillage  et  de  caisse,  tare  nette.  Il  sera  ancien- 
»  nement  fabriqué ,  proviendra  des  fabriques  de  Marseille  et  en  portera 
»  le  timbre.    » 

§  4-   —  Sel  de  soude. 

27 yo.  «  Les  sels  seront  de  première  qualité  et  de  la  fabrique  de 
»  MM.  Darcet-Holker  et  compagnie. 

»  Les  prix  seront  fixés  ;  savoir ,  pour  le  sel ,  à  quatre-vingts  degrés 
»  alcali  métrique  par  cent  kilogrammes ,  et  pour  les  sels  d'un  titre  moins 
«  élevé  ,  par  kilogramme  et  par  degré. 

»  Les  factures  seront  payables  à  quatre  mois,  du  jour  de  la  livraison.  » 

Sect.  11.  — Frais  d'écurie. 
§    ier.  —  Bourrellerie. 

•2774-  K  Les  harnois  des  cbevaux  qui  seront  fournis  devront  être  de 
»  bonne  qualité  ,  bien  confectionnés. 

»  Le's  couvertures,  les  laines  et  bouffettes  seront  renouvelées  tous 
»  les  ans. 

»  Chaque  fois  que  les  harnois  seront  renouvelés  ou  réparés,  ils  seront 
»  visités  par  les  agens  de  surveillance  et  économes ,  qui  les  rejetteront 
»  s'ils  ne  les  jugent  pas  d'une  qualité  ou  d'une  force  suffisante  pour  le 
»  service  auquel  ils  sont  destinés. 

»  Les  fournitures  et  travaux  d'entretien  de  harnois  seront  payés  par 
n  abonnement ,  en  distinguant  les  harnois  de  chevaux  de  voiture  et  les 
»  harnois  de  chevaux  de  pompe  et  de  manège. 

«  Les  objets  de  bourrellerie  non  prévus  dans  les  articles  ci-dessus  sont 
»  payés ,  d'après  le  règlement  desfactures  et  mémoires ,  par  l'un  des  véri- 
»  ficateurs  des  travaux  de  l'Administration.  » 

2.  35 
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§  2.  —  Avoine  en  grains. 

2775.  «  L'avoine  en  grains  à  fournir  sera  de  première  qualité,  bien 
«  sèche  ,  nette  et  sans  mauvais  goût. 

»  L'hectolitre  d'avoine  devra  peser  au  moins  quarante-trois  kilogram- 
»  mes  (quatre-vingt-six  livres)  ;  toute  avoine  qui  n'aura  pas  ce  poids  pourra 
»  être  refusée  lors  des  livraisons  (1).   » 

§  3.  —  Foin. 

2776.  «  Le  foin  à  fournir  devra  provenir  de  hauts  prés  ;  il  sera  de  la 
»  dernière  récolte  ,  de  la  première  qualité  ;  il  devra  être  bien  sec  ,  vert 
«  et  sans  aucune  mauvaise  odeur  :  chaque  botte  devra  peser  au  moins 
»   cinq  kilogrammes  à  cinq  kilogrammes  et  demi  (dix  à  onze  livres)  (2).  » 

§4-  —  Paille  de  froment. 

2777.  «  La  paille  de  froment  à  fournir  sera  de  première  qualité,  de 
»  la  dernière  l'écolte  ;  elle  sera  parfaitement  sèche  ,  nette  de  chardons 
»  et  de  toute  espèce  d'herbes  ,  et  sans  aucun  mélange  d'autre  paille  : 
»  chaque  botte  devra  peser  cinq  kilogrammes  à  cinq  kilogrammes  et 
»   demi  (dix  à  onze  livres)  (3).   » 

Sect.  12. —  Achat  d' 'Instrument  de  Chirurgie  }  de  Bandages  ,  etc. 
§  ier.   —  Bandages. 

2778.  «  Les  bandages  simples  élastiques  ,  les  bandages  doubles  sur  un 
»  cercle  ou  sur  deux  cercles ,  les  exomphales ,  les  suspensoirs  et  autres 
»  objets,  seront  de  bonne  qualité  et  bien  confectionnés.   » 

§2.   —  Sondes ,  Bougies  et  Instrumens  de  Chirurgie,  Bas  lacés  et  Ventrières. 

2779.  «  Les  sondes,  bougies   creuses,  bougies  pleines,   bougies  a 

(1)  Le  poids  de  l'avoine  sera  indiqué  dans  les  récépissés. 

(2)  Le  poids  de  la  botte  de  foin  sera  indiqué  dans  les  récépissés. 

(3)  Le  poids  de  la  botte  de  paille  de  froment  sera  indiqué  dans  le  récépissé. 
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»  mandrin  métallique,  canules  droites  à  lavement,  canules  à  fractures 
»  pessaires   ronds  et  ovales.,  bas  de  coutil  lacés,  bas  de  peau  de  chien 
»  et  ventrières  de  coutil  doublées  de  toile  et  lacées ,  et  autres  objets , 
»  seront  bien  confectionnés  et  de  la  première  qualité.  » 

§  3.  —  Jambes  et  Cuissarts. 

2780.  «  Les  jambes  de  bois  et  les  cuissarts  seront  garnis  de  leurs 
•>  courroies  et  boucles ,  bien  rembourrés  et  couverts  de  bonrle  basane.  » 

Sect.   10.  —  Frais  de  Bureaux  el  d'Impressions. 
§    1e1.    —   Fourniture   de    Papiers    et    Objets    de   Bureaux. 

3781 .  «  Tous  les  papiers  ,  registres  ,  cartons ,  papiers  d'impressions  et 
»  fournitures  de  bureaux  seront  de  bonne  qualité  et  bien  confectionnés. 

»  Il  sera  joint  aux  factures  un  échantillon  des  papiers  fournis  5  ces 
»  échantillons  seront  reconnus  et  signés  par  les  agens  et  économes  ou 
»  autres  comptables. 

»  Les  factures  et  mémoires  des  fournitures  seront  réglés  par  un  arbitre 
»  expert ,  qui  sera  nommé  ,  à  cet  effet  ,  par  le  Conseil  général. 

§  2.  —  Impressions. 

2782.  «  Art.  ier.  L'entrepreneur  sera  chargé  pendant  années 

»  entières  et  consécutives ,  qui  commenceront  le  de 

»  toutes  les  impressions  nécessaires  au  service  de  l'Administration  des 
»  hôpitaux,  hospices  et  secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  »  Le  tarif  annexé  au  présent  cahier  de  charges,  adopté  par 
»  l'Administration  et  signé  par  les  membres  de  la  Commission  adminis- 
»  trative ,  servira  de  base  pour  la  fixation  des  prix  des  divers  objets 
»  d'impressions  à  faire  pour  le  service  de  l'Administration. 

»  Ledit  tarif  sera  reconnu  et  signé  par  l'imprimeur  qui  sera  choisi  par 
»  l'Administration  pour  faire  son  service. 

Art.  3.  »  Ce  service  sera  donné  ,   sur  soumissions  cachetées,  à  l'im- 

35* 


(  276  ) 
»  primeur  qui,  en  présentant  à  l'Administration  la  garantie  convenable , 
»  offrira  la  plus  forte  réduction  sur  les  prix  fixés  pour  tous  les  objets 
»  compris  audit  tarif. 

Art.  4-  °  Le  prix  des  objets  non  compris  au  tarif  et  qui  ne  pourraient 
»  pas  y  être  rapportés,  sera  fixé,  suivant  les  principes  dudit  tarif,  par 
»  l'expert  nommé  pour  la  vérification  des  mémoires  fournis  à  l'Adminis- 
^  tration  par  son  imprimeur. 

m  La  réduction  offerte  sur  les  objets  portés  au  tarif  sera  applicable 
»  aux  prix  fixés  pour  les  objets  non  compris  audit  tarif. 

Art.  5.  »  Le  séchage  ,  le  pliage  et  la  rognure ,  étant  compris  dans  les 
»  prix  portés  au  tarif,  seront  à  la  charge  de  l'imprimeur. 

»  La  réglure  et  la  reliure  des  registres  et  autres  objets  continueront 
»  d'être  à  la  charge  de  l'Administration. 

Art.  6.  »  L'imprimeur  sera  tenu  de  se  servir  de  bons  caractères  pour 
»  les  impressions  de  l'Administration  ,  et  de  les  renouveler  pendant  la 
«  durée  du  présent  traité  autant  de  fois  que  le  bien  du  service  pourra 
«  l'exiger. 

»  Il  sera  également  tenu  d'envoyer  une  épreuve  de  chaque  objet  qu'il 
»  aura  reçu  l'ordre  d'imprimer,  et  il  mettra  tant  à  la  correction  qu'au 
»  tirage  le  plus  grand  soin  possible  ;  sans  quoi  ,  les  objets  lui  seront 
»  renvoyés,  et  il  sera  tenu  de  remplacer,  à  ses  frais,  le  papier  qui  aura 
«  servi  aux  impressions  refusées. 

Art.  7.  »  Le  payement  des  impressions  sera  fait  à  l'entrepreneur  à  la 
»  caisse  de  l'Administration,  d'après  les  règlement  et  vérification  de  ses 
»  mémoires  par  l'expert  nommé  à  cet  effet  par  le  Conseil  général ,  sur 
»  mandats  qui  lui  seront  délivrés  par  l'ordonnateur  général,  suivant  le 
»  mode  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'Administra tion. 

Art.  8.  »  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  du  présent 
»  traité  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  l'Administration  , 
»  sous  peine  ou  de  résiliation  pure  et  simple  ,  ou  de  passation  d'un  nou- 
»  veau  marché  dans  telle  forme  que  l'Administration  jugerait  conve- 
»  nable ,  aux  fiais  et  risques  de  l'entrepreneur  déchu.   » 


(  *77  ) 
TARIF   GÉNÉRAL   DES    IMPRESSIONS. 


Instruction  pour  l'intelligence  du  Tarif. 

2780.  «  Ce  tarif  renferme  dix-sept  tableaux  pour  toutes  les  diverses 
*  sortes  d'ouvrages  que  l'Administration  fait  exécuter.  En  tête  de  ces 
*>  tableaux  se  trouve  la  dénomination  des  ouvrages  auxquels  ils  se  rap- 
»  portent. 

»  Chaque  tableau  se  compose  de  trois  colonnes  :  la  première  colonne 
»  contient  le  numéro  d'ordre,  à  l'aide  duquel  on  trouve  l'endroit  du  tarif 
»  qui  a  servi  de  base  pour  déterminer  le  prix  de  chaque  article  d'im- 
»  pression. 

»  La  deuxième  colonne  contient  le  nombre  d'exemplaires  d'après  les- 
i  quels  on  doit  régler  la  quotité  du  prix,  selon  le  nombre  plus  ou  moins 
»  fort ,  tant  qu'ifs  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  mille,  pour  les  ouvrages 
»  qui  ne  renferment  pas  de  tableaux  ;  et  pour  les  ouvrages  à  tableaux  , 
»  jusqu'au  nombre  de  cinq  cents  seulement. 

»  La  troisième  colonne  fixe  le  prix  auquel  chaque  article  doit  être 
|  porté  ,  suivant  l'appréciation  assignée  pour  les  colonnes  première  et 
»  deuxième. 

»  La  quatrième  colonne  indique  les  observations  qui  règlent  les  cas 
»  d'exécution  dans  lesquels  il  faut  ajouter  au  prix  noté  dans  le  tarif,  qui 
ï>  donne  l'échelle  de  proportion  sur  laquelle  on  doit  se  régler  dans  la 
»  fixation  de  ces  mêmes  prix. 

»  On  remarquera  que  ce  tarif  peut  encore  se  diviser  en  trois  parties, 
»  dont  la  première  renferme  tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  à  tableaux, 
»  jusqu'au  N°.  t  20.  La  deuxième  n'est  composée  que  de  tableaux  divisés 
»  selon  la  nature  de  leur  composition  et  la  grandeur  du  papier  $  elle  com- 
»  prend  depuis  le  N°.  121  jusqu'au  N°.  1 56.  La  troisième  et  dernière 
»  partie  renferme  toutes  les  espèces  d'affiches  et  placards  ,  du  N°.  1 55  lus 
»  jusqu'à  la  fin.   » 

Nota.  «  Sont  compris,  dans  le  prix  fixé  au  tarif,  l'apprêtage  du  papier, 
»  tel  que  pliure  et  rognure  des  ouvrages  qui  l'exigent,    a 
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NUMÉROS 

..'ordre 

NOMBRE 
d'exemplaires. 

P  R  I  X. 

OBSERVATION  S. 

de  renvoi. 

Ouvrages  de  bureau  sur  un  huitième. — Tableau  N°.  i. 

! 

100 

3     » 

Lorsque.les objets  seront  imprimés  recto 

3 

200 
000 

4  » 

5  » 

et  verso,  le  prix seraaugmentéde  1  f.  5oc. 

4 

400 

6     » 

Les  cinq  premiers  cents  après  le  premier 

5 

5oo 

7     » 

mille,  60  c.  de  plus  chacun. 

6 

600 

7  75 

7 

700 

8  5o 

8 

Soo 

9  25 

9 

900 

10     » 

10 

1000 

10  j5 

Les  cents  en  sus,  à  5o  c.  chacun. 

i             Ouvrages  de  bureau  sur  un  quart  de  feuille. —  N°.  i. 

1 1 

100 

fr.         c. 

4    » 

Lorsque  les  objets  seront  imprimés  recto 

12 

200 

5     » 

et  verso,  chacjue  prix  sera  augmenté  de 
3  fr.  pour  les  fraisde  composition,  éloltes 

1  J 

3oo 

6     « 

i4 

4oo 

7     a 

et  bénéfices. 

i5 

5oo 

8     « 

16 

600 

8  75 

Les  cinq  premiers  cents  après  le  premier 

l7 

700 

9  5o 

mille,  60  c.  de  plus  chacun. 

iS 

800 

JO    25 

'9 

900 

11     ». 

20 

1000 

1 1   j5 

Les  cents  en  sus  de  5oo ,  5o  c.  de  plus 
chacun. 

Ouvrages  de  bureau 

sur  demi-feuille.  —  N°.  3. 

100 

7     n 

Lorsque  les  objets  seront  imprimes  recto 

22 

200 

8     » 

et  verso  ,  le  prix  sera  augmenté  de  5  Fr. 

23 

3oo 

9     » 

pour  l'impression,  et  les  frais  de  compo- 

24 

400 

10      y> 

sition,  étolfes  et  bénéfices. 

25 

5oo 

1  1      » 

26 

600 

1  1    75 

-7 

700 

12  5o 

28 

800 

i3  25 

29 

900 

14     « 

3o 

1000 

■  4  75 

Tous   les    cents  en  sus  du  miile,  ^5  c. 
chaque  de  plus. 

( 
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NUMÉROS 

| 

d'ordre 

NOIIIÎP.L, 

PRIX. 

.    OBSLRF.I  TlOU  S. 

Oïl 

de  renvoi. 

d'exemplaires 

1 

c 

icéro,  petit  in-8°. ,  sur  un  quart  de  feuille. —  N°.  /j. 

3i 

10c 

fr.        c. 

7     » 

Tous  les   cents  en  sus  du  mille  seront 

3?. 

200 

8     » 

augmentés  de  j5  c.  chaque. 

33 

3oo 

9     » 

34 

400 

10     33 

35 

5oo 

1   1           3> 

36 

600 

.!     75 

h 

700 

12  5o 

38 

800 

i3  25 

39 

900 

!4    33 

40 

1000 

■  4  75 

Cicéro^  petit  in-8°.,sur( demi-feuille.  —  N°.  5. 

4! 

JOO 

fr.          c. 
I  2           33 

Tous  les  cents  de  plus  que  le  mille  aug- 

42 

200 

l3          33 

mentent  de  90  cj  chaque. 

43 

3oo 

14          33 

44  " 

400 

.5     .3 

45 

5oo 

]6     33 

46 

600 

1 6  75 

1 

47 

700 

1  7  5o 

48 

800 

18  25- 

49 

900 

19     33 

5o 

1000 

19  75 

Cicéro ,  petit  in-8°.,  sur  feuille  entière.  —  N°.  6. 

5i 

100 

fr.        c. 
20         33 

Les  notes  et  les 

additions  se  payent  5o  c. 

52 

200 

2J     75 

pour  chaque  cinc 

lignes. 

53 

3oo 

23  5o 

54 

400 

25  -j5 

Les   corrections 

extraordinaires  et   les 

55 

5oo 

27     33 

remaniemens  soi 

t  payés  à  part,  selon  leur 

56 

600 

28  75 

importance. 

5? 

700 

3o  5o 

58 

800 

32    25 

59 

900 

34    » 

60 

1000 

35  75 

Tous  les  cents  e 
1  fr!  y 5  c.  de  plu 

n  sus  du  mille  se  payent 
s  chacun. 

( 
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NUMÉROS 

d'ordre 

OU 

NOMBRE 

(l'cxL-mpîaires. 

PRIX. 

OBSER  VA  TION  S. 

de  renvoi. 

Gicéro,ga.in-80.,  et  Philosophie,  p'.in-8°.,  sur  quart  de  f'1".  —  N°.  7. 

61 

100 

fr.        c. 

8     33 

Les  cinq  premiers  cents  en  sus  du  pre- 

62 

200 

9     " 

mier  millese  payentôo  c.  de 

tIus  chacun  ; 

63 

3oo 

10     » 

les  cents  en  sus  des  cinq  cen 

ts  ci-dessus, 

64 

400 

11     » 

5o  c.  chacun. 

65 

5oo 

12     33 

66 

600 

12   y  5 

67 

700 

i3  5o 

68 

800 

14  25 

69 

900 

i5     33 

7° 

1000 

i5  75 

Cicéro,  gd.  in-8°.,  et  Philosophie,  p'.  in-80.,  sur  demi-feuille.  —  N°.  8. 

71 

100 

fr.         c. 
l6        33 

Tous  les  cents  en  sus  du  mille  se  payent 

72 

200 

I7        » 

90  c.  de  plus  chacun. 

73 

3oo 

18        » 

74 

400 

19        « 

75 

5  00 

20        33 

76 

600 

21        » 

77 

700 

22        » 

7» 

800 

23       33 

79 

900 

24       » 

80 

1000 

25        35 

Cicéro,  gd.  in-8°.,  et  Philosophie,  p'.  in-80.,  sur  feuille.  —  N°.  9. 

81 

100 

IV.       c. 

■?5     » 

Tous  les  cents  en  sus  du  mille  se  payent 

82 

200 

27           « 

1  fr.  75  c.  de  plus. 

83 

3oo 

29         33 

84 

400 

3i     33 

85 

5oo 

33     33 

86 

600 

34  75 

87 

700 

36  5o 

88 

800 

38  25 

89 

900 

40  '  33 

90 

1000 

4>    75 

( 
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NUMÉROS 

d'ordre 

ou 

NOMBRE 
d'exemplaires 

PRTX. 

OBSERVA  TIONS. 

île-  renvoi. 

Philosophie ,  grand  in-8°. , 

sur  quart  de  feuille.  —  N°.  1 0. 

91 

100 

fr.        c. 

10       33 

Les  cinq  cents  en  sus  du  premier  mille  se 

9a 

200 

1  1        33 

payent  60  c.  chacun  ;  les  cents  en  sus  des 

93 

3oo 

12          33 

cinq  cents  ci-dessus,  5o  c.  chacun. 

94 

4oo 

1 3     33 

95 

5oo 

14     33 

96 

600 

j4  j5 

97 

700 

1 5  5o 

98 

800 

16    25 

99 

çoo 

17     33 

100 

1000 

'7  75 

Philosophie,  grand  in-8°. 

,  sur  demi-feuille.  —  N°.  1 1 . 

101 

100 

fr.      "   c. 

,8     33 

Tous  les  cents  en  sus  du  mille  se  payent 

102 

200 

19          33 

90  c.  de  plus  chacun. 

io3 

3oo 

20           33 

,04 

400 

2  1            33 

io5 

5oo 

22           33 

106 

600 

23           33 

107 

700 

24          » 

108 

800 

25           33 

109 

900 

26          33 

1 10 

1000 

27           33 

Philosophie,  grand  in-8° 

.,  sur  feuille  entière.  —  N°.  12. 

111 

100 

!r.        c. 

31           33 

Tous  les  cents  en  sus  se  payent  2  fr.  de 

1 1 2 

200 

34          33 

plus  chacun. 

1 15 

3oo 

36     33 

114 

400 

38         33 

11.5 

5oo 

40     33 

.16 

600 

41   75 

1 17 

700 

43  5o 

118 

800 

45    25 

1  19 

900 

47     » 

120 

1000 

48  5o 

3(5 
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NUMEROS 

d'ordre  NOMBRE 

ou  d'exemplaires 

de  renvoi. 


OSSËR  VA  TIONS. 


Tableaux  sur  écu ,  couronne  et  carré,  à  douze  colonnes  blanches  au 
recto.  —  N°.  i3. 


*  Il  faut  ajouter  un  fr.  à  chaque  somme 
des  prix  ordinaires  pour  chaque  colonne 
au-dessus  de  douze  .  et  diminuer  d'autant 
pour  chaque  nombre  moins  de  douze. 

**  Les  cents  en  sus  des  premiers  cinq 
cents  augmentent  d'un  fr.  20  c.  de  plus 
chacun. 


Les  mêmes  tableaux  recto  et  verso. 


*** 


J27 
128 
129 


100 

200 

3oo 
400 

5oo 


16  4° 
19  60 
22  80 
26     » 


***  Les  cents  en  sus,  2  fr.  40  c.  de  pi 
chacun. 

****  L'augment.ition  ne  portant  que  sur 
la  composition  ,  il  faut  ajouter  6  fr.  de 
plus  pour  supplément  de  composition  , 
étoffes  et  bénéfices  ,  à  chaque  somme 
des  prix  ordinaires  ci-dessus,  pour  les  pre 
miers  cinq  cents;  les  cents  en  sus,  même 
prix  que  les  observations  ci-dessus. 


Tableaux  sur  écu,  couronne  et  carré,  à  douze  colonnes  de  matière 
au  recto.  —  N°.  14. 


1  J2 

1 33 

!  34 

i«35 

xZÛ 


100 

200 
3oo 
400 
5oo 


24 
26 
28 
3o 


*  Il  faut  ajouter  2  fr.    sur    le  prix  pour 
chaque  colonne  au-dessus  de  douze,  et  di 
minuer    d'autant    pour    chaque    colonne 
inoinsde  ce  nombre. 
**  Les  cents  en  sus,  1  f.  20  c.  déplus  chacun 


Les  mêmes  tableaux  recto  et  verso. 

***  Les  cents  en  susaugmeutent  de  2  f.4oc. 
chacun. 

****  Tableaux  comme  ci-dessus,  sur  grand- 
raisin,  l'augmentation  ne  portant  que  sur  la 
composition,  ajouter  1  2  f .  poursupplément 
de  composition,  étoffes  et  bénéfices  à  cha- 
que somme  des  prix  ordinaires  ci-dessus, 
pour  les  premiers  cinq  cents.  Les  cents  en 
sus,  même  prix  qu'à  l'observation  plushaut. 
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NCMÉROS 

•.'ordre        j    NOMBRE    I      p 
ou  d'exemplaires] 

de  renvoi. 


OB  S  F  R  f.4Tl<>SS 


Tableaux  a  colonnes  horizontales  ou  cadrilles,  à  25  lignes  et  au- 
dessus,  au  recto.  —  ~S°.  1 5. 


.46 


lOO 
200 

5co 
4oo 
5oo 


54 
26 

2:- 

3o 

32 


*  Il  faut  toujours  ajouter  2  fr.  par  co- 
lonne perpendiculaire  au-dessus  du  nombre 
douze,  comme  il  est  dit  aux  observations 

du   H     .     102. 

**Les  cents  en  sus.  1  f.  20  c.  de  plus  chacun 


Les  mêmes  tableaux  recto  et  verso. 


149 
i5o 
i5[ 
i5a 
i53 


100 
200 
3oo 
400 
3oo 


20  20 
28  40 
3i  y> 
33      » 

35    * 


***  Les  cents  en  sus,  2  fr.  40  c.  de  plus 
chacun. 

****  Pour  tableaux  comme  ci-dessus, 
sur  grand- raisin  ,  même  observation  que  la 
précédente. 


Tableaux  sur  jésus  ,  chapelet  ou  colombier.  —  N*.  16. 


*    .04 

**   1 55 

***   106 


*  Ces  tableaux  sont  comparés  avec  ceux 
du  n°.  précédent  s  dont  ils  sont  censés 
former  le  double  :  par  conséquent  il  tant 
exiger  le  double  des  frais  et  du  prix  ,  à 
dire  d'expert  ,  si  besoin  est. 

*"*  Les  colonnes  des  tableaux  excédant  la 
largeur  du  format  in-8°.  seront  calculées 
comme  deux  colonnes. 

***  Pour  les  tableaux  dont  il  faut  allon- 
ger les  colonnes  pour  tirer  le  verso,  il  faut 
ajouter  a5  c.  par  colonne,  en  sus  du  prix 
alloué  pour  chacune. 
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NUMEROS 
d'ordre 


de  renvoi. 


NOMBRE 
d'exemplaires 


OBSERVA  TIONS. 


Affiches  en  gros  canon.  —  N».  17. 


(55  bis 

100 

i56  bis 

aoo 

>57 

000 

i58 

4oo 

1 5g 

5:o 

6  s 

7  5o 

9     » 


Affiches  en  parangon. 


160 

100 

161 

200 

162 

ooo 

1 63 

400 

164 

5oo 

*  Les  cents  en  sus  augmentent   de  i    fr. 
chacun. 


**  Les  cents  en  sus,  1  fr.  de  plus  chacun 
Pour  les  formats  de  matière  mise  en  pla 
card,  voyez  len°.  1 55  bis  et  sulvans. 


Sect.    \l\.  —  Objets  d' Habillement  et  de  Coucher  (i). 
"*  §    1er.  —  Dispositions  générales. 

Trois  des  articles  du  cahier  des  charges  sont  communs  à  ces  sortes  de 
fournitures  ,  ils  portent  : 

2784-  Art.         .  «  L'un   des    membres  de  la  Commission  apposera 
»  sa  signature  et  fera  mettre  le  cachet  de  l'Administration  sur  1 
«échantillon  N°.  qui  (loi  servir  de  base  aux  en- 

»  chères  ;  ce        échantillon        ser  également  reconnu     et  signé 

»  par  l'adjudicataire,  au  moment  de  l'adjudication. 

Art       .   »  Les  fournitures  ne  seront  reçues  que  dans  le  cas  où  elles 
»  seraient  conformes  a  échantillon       arrêté     ;  et,  pour  l'exécution 

»  de  cet  article  de  rigueur,  échantillon     ser         remis  à  l'adjudica- 


(i)  «  Les  toiles  ,  les  objets  d'habillement  et  de  coucher  sont  livrés  sur  échantillons.  » 


(  285  ) 
»  taire,  et  autre     ser  déposé      ,  après  l'adjudication,  dans  les 

»  bureaux  de  l'Administration ,  pour  être  adressé      ,  lors  des  hvrai- 
»  sons,   a  établissemen    ci- dessus.  La   fourniture   effectuée,   1 

»  échantillon        confié      à  l'adjudicataire  ser        par  lui  rendu  à  la 

»  division. 

Art.       .  »  Toute  livraison  qui  sera  trouvée  non  conforme  a        échan- 
»  tillon        sera  refusée  ,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  la  remplacer  sur- 

■'  le-champ.   » 

§  2.  —  Lingerie  (i). 

2785.  «  Le  fournisseur  doit  se  conformer,  pour  ses  livraisons  ,  à  l'é-         Toiles. 
»  chantillon.  » 

2786.  «  Le  calicot  sera  en  tout  conforme  à  l'échantillon.  »  Calicot. 

2787.  «  Tous  les  objets  de  menue  mercerie  seront,  chacun  dans  leur        Mercerie 
»  espèce,  de  première  qualité.  (menue,. 

»  Les  factures  des  fournitures  seront  réglées  par  le  directeur  et  le 
»  contrôleur  de  la  filature  des  indigens.   » 

§  3.  —    Objets  de  Coucher. 

2788.  «  Le  crin  sera  en  tout  conforme  à  l'échantillon.   *>  _.    , ,     . 

/  Cnn  blonc 

on  noir. 

2789.  «  La  laine  sera  livrée  en  toisons  entières  ;  au  surplus,  elle  sera  Laine  à  matelas. 
»   en  tout  conforme  à  l'échantillon.   » 

2790.  «  La  plume  d'oie  pour  lit  sera  récente,  sans  mélange  d'au-    -piime  d'oie. 
»  cune  autre  plume  ;  elle  sera  ,  au  surplus  ,  entièrement  conforme  à 

»  l'échantillon.   » 

2791 .  «  La  toile  à  matelas  sera  en  tout  conforme  à  l'échantillon  (2).  »  Toileàmaieias. 


(1)  ce  Les  cahiers  des  charges  pour  toutes  les  qualités  de  toile  indiquent  l'espèce,  la 
largeur  et  les  portées.  » 

(2)  Les  toiles  sont  prises,  autant  que  possible,  à  l'établissement  de  filature. 


Coutil  poui 
oreillers  el 


Couvertures 

île  laine. 


(    286    ) 

2793*   «  Le  coutil  sera  en  tout  conforme  à  l'échantillon.   » 

zyy'ô.  «  Les  couvertures  de  laine  devront  porter  pour  titre  Hospices 
»   civils  de.  Paris  (1) ,  et  avoir  mètres 

»  centimètres  de  long  par  mètres  centi- 

»  mètres  de  large ,  et  contenir  dans  la  chaîne  portées , 

»  composées  chacune  de  vingt-huit  fils. 


grai 


»  Les  couvertures  seront  du  poids  de  kilo 

environ  les  cent  couvertures. 

»  Dans  le  cas  où  les  livraisons  réunies  seraient  d'un  poids  inférieur  a 
celui  déterminé  ,  l'Administration  se  réserve  d'accepter  ou  de  refuser 
les  livraisons.  Si  elles  sont  acceptées  ,  il  ne  sera  payé  au  fournisseur 
que  le  poids  livré.  Dans  le  cas  ,  au  contraire ,  où  les  fournitures  réunies 
seraient  d'un  poids  plus  élevé  ,  l'excédant  sera  à  la  charge  du  four- 
nisseur ,  qui  ne  'pourra  en  réclamer  la  valeur. 

«  L'un  des  membres  de  la  Commission  apposera  sa  signature  et  fera 
mettre  le  cachet.de  l'Administration  sur  les  échanlillons  qui  doivent 
servir  de  base  aux  soumissions  ;  les  échantillons  qui  seront  doubles 
seront  aussi  reconnus  et  signés  par  l'entrepreneur. 
»  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  établissemens  qui  seront  desi- 
gnés par  le  membre  de  la  Commission.  Les  objets  livrés  ne  seront  reçus 
qu'autant  qu'ils  seront  en  tout  conformes  aux  échantillons  arrêtés.  Pour 
l'exécution  de  cette  clause  ,  un  des  échantillons  sera  remis  au  fournis- 
seur,  et  l'autre  sera  adressé  ,  lors  des  livraisons  ,  à  rétablissement  qui 
devra  recevoir  la  fourniture,  Lorsque  la  fourniture  scia  effectuée  , 
l'échantillon  confié  au  soumissionnaire  sera  par  lui  remis  à  l'Admi- 
nistration. 


Pfiille d'avoine.         2.794-   K  La  paille  d'avoine  à  fournir  sera  de  première  qualité  ,  de  la 


(1)  Les  couvertures  destinées  au  service  de  l'hospice  des  Orphelins  portent  :  hos- 
pice des  Orphelins  ;  cellis  cjui  sont  fournies  pour  l'iiospice  des  Entans-Trouvt  s 
portent  une  étoile  et  les  lettres  E.  T.  P.  ;  et  celles  pour  la  Maison  de  Sanlt  doivent 
porter   pour  titre  :  Maison  royale  de  Santé. 


(  *87  ) 
»  dernière  récolte  ;  elle   sera   parfaitement  sèche  ,  nette   de    chardons 
»  et  de  toute  espèce  d'herbes  ,  et  sans  aucun  mélange  d'autre  paille. 
»   Chaque  botte  devra  peser  cinq  kilogrammes  à  cinq  kilogrammes  et 
»  demi  (  dix  à  onze  livres ;  (j).   » 

2795.  «  La  menue  paille  d'avoine  à  fournir  sera  de  première  qualité,     Menue  paille 
»  bien  criblée ,  sèche  et  sans  poussière  ;  elle  sera  mesurée   au   demi- 
»  hectolitre  comble.   » 

2.796.  «  La  paille  de  seigle  à  fournir  sera  de  première  qualité,  de  la  Paille  de  seigle. 
»  dernière  récolte  ;  elle  sera  parfaitement  sèche  ,  nette  de  chardons  et 
»  de  toute   espèce   d'herbes,   et   sans   aucun   mélange   d'autre   paille. 
»  Chaque  botte  devra  peser  cinq  kilogrammes  à  cinq  kilogrammes  et 
»  demi  (dix  à  onze  livres)  (2).   » 

2797.   «  Le  cardage  de  matelas  sera  bien  lait,  et  aura  lieu  aussitôt        Cardage 
»  et  toutes  les  fois  que  l'entrepreneur  en  sera  requis.  Les  métiers  ,  fil 
»  et  ficelle  nécessaires  au  service  dont  il  s'agit  seront  fournis  par  l'en- 
»  trepreneur. 

»  Le  prix  du  cardage  est  fixé  suivant  la  grandeur  des  matelas  ;  et  sui- 
»  vant  que  la  laine  est  neuve  ou  a  déjà  été  cardée.   » 


2798.  «  Le  blanchissage  des  couvertures  de  laine  sera  bien  fait  et  Blanchi 
»  par  des  procédés  qui  ne  pourront  endommager  le  tissu  de  l'étoffe  ;  les  (lescouv 
»  couvertures  seront  rendues  en  bon  état. 

»  Dans  le  cas  où  le  blanchissage  ne  serait  pas  fait  convenablement,  el 
»  où  il  serait  porté  plainte  sur  l'état  de  propreté  des  couvertures  rendues, 
»  ou  à  raison  de  la  détérioration  du  tissu  par  suite  des  procédés  employés, 
»  il  sera  nommé  par  le  Conseil  général  un  arbitre  pour  faire  un  rapport  à 
»  ce  sujet;  et  sur  le  rapport  de  cet  expert,  il  pourra  être  exercé  sur  ce 
»  qui  est  dû  à  l'entrepreneur  une  retenue,  dont  le  montant  sera  fixé  par 


(it  Le  poids  de  chaque  botte  de  paille  d'avoine  sera  indiqué  dans  le  récépissé. 
(2)  Le  poids  de  chaque  botte  de  paille  de  seigle  sera  indiqué  dans  le  récépissé. 


ssage 
ert  lires 


(  a88  ) 
»  un  arrêté  du  Conseil  général  ,  et  l'entrepreneur  devra  se  soumettre  à 
»  cette  fixation. 

»  Les  couvertures  seront  pesées  au  moment  de  la  remise  qui  lui  en  sera 
»  faite,  et  il  devra  les  rendre  en  même  nombre  et  poids  et  parfaitement 
»  sèches  ;  le  transport  sera  lait  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

»  Dans  le  cas  où  le  service  du  blanchissage  des  couvertures  viendrait 
»  à  manquer,  et  dans  la  supposition  que  l'entrepreneur  n'enlèverait  pas 
»  les  couvertures  à  blanchir  dans  le  délai  de  huit  jours,  après  l'ordre  qui 
»  lui  en  aura  été  donné,  il  y  sera  pourvu  à  ses  risques  et  périls  ,  sans 
«  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre  en  demeure  par  aucune  espèce  d'acte 
»  extrajudiciaire. 

»  Si  le  service  fait  pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  en  vertu  du  para- 
fa graphe  précédent ,  coûtait  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
»  aurait  été  payée  s'il  l'eût  fait  lui-même ,  il  s'oblige  à  tenir  coinpte  des 
»  différences  à  l'Administration. 

»  Le  blanchissage-sera  acquitté  de  mois  en  mois  avec  une  retenue  du 
A  cinquième ,  pour  garantie  de  l'exactitude  et  de  la  régularité  de  son 
»  service. 

»  Cette  retenue  aura  lieu  ,  quelles  que  soient  les  sommes  qui  lui  seront 
»  dues  pour  le  service. 

»  Les  retenues  faites  sur  le  service  de  l'année  courante  seront  sqldées 
»  par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  suivante.  » 

§  4    —   Objets  d' Habillement. 

Drap  cieMouy  2799-   «Le  drapdeMouy brun(i) devra avoircent cinquante  centimètres 

»  delarge,et  contenir  dans  la  chaîne  dix-neuf  cent  soixante  fils  en  soixante- 

«  dix  poignées,  de  chacune  vingt-huit  fils,  nouées  au  chef.  Il  y  aura,  en 

»  outre,  six  fils  à  la  chaîne  pour  chaque  lisière,  et  les  poignées,  de  clia- 

»  cune  vingt-huit  fils ,  devront  être  dénouées  au  moment  de  la  livraison  , 

»  de  manière  à  ce  qu'elles  restent  distinctes  entre  elles  (2). 

(O  Depuis  l'année  1823,  les  établissemens  sont  approvisionnés  en  drap  de  Mouv 
gris,  mêlé  de  laine  noire  naturelle  et  de  laine  blanche.  Ce  drap  ,  qui  est  tondu  et  foule, 
ne  doit  avoir  reçu  aucune  espèce  de  teinture  ni  d'apprêt  ;  il  a  cent  quarante-huit  cen- 
timètres de  largeur  en  quatre-vingts  portées,  chacune  de  vingt-huit  fils,  nouées  au  chef. 

(2    Le  drap  qui  porte  cent  cinquante  centimètres  de  large  contient,  dans  la   chaîne, 


(  *»9  ) 
2800.  «  Le  drap  de  Mouy  noir  doit  avoir  cent  quarante-huit  centi-  Drap  deMony 
»  mètres  de  largeur,  et  contenir  dans  la  chaîne  deux  mille  six  cent  trente- 
»  deux  fils,  en  quatre-vingt-quatorze  poignées ,  chacune  de  vingt-huit  fils, 
»  nouées  au  chef.  Il  y  aura  en  outre  six  fils  à  la  chaîne  pour  chaque  li- 
»  sière ,  et  les  poignées  de  chacun  des  vingt-huit  fils  devront  être  dé- 
»  nouées  au  moment  de  la  livraison,  de  manière  à  ce  qu'elles  restent 
»  distinctes  entre  elles,   d 

•2801.  «  Le  drap  d'Elbeuf  ou  de  Sedan  mêlé,  ou  gros  bleu,  sera  en    Drapd'Eibeilf 
»   tout  conforme  à  l'échantillon.  »  0.,  de  Sedan, 

gris  mêle ,  ou 
gros  bleu. 

2802.  «  Le  molleton  à  fournir  devra  avoir  cent  cinquante  centimètres  Molleton  blanc 
»  de  large,  et  contenir  dans  la  chaîne  soixante-quatorze  portées,  chaque         l!e  ]mnc- 

»   portée  composée  de  vingt-huit  fils. 

»  Doit  être  en  tout  conforme  à  l'échantillon.  « 

2803.  «  La  vestipoline  devra  avoir  cent  vingt  centimètres  de  large,      Vesripolîhe. 
»  et  contenir  dans  la  chaîne  soixante-huit  portées ,  chaque  portée  de 

»  vingt- huit  fils. 

«  Doit  être  en  tout  conforme  à  l'échantillon.  » 

2804.  «   Le  coutil  rayé  sera  en  tout  conforme  à  l'échantillon.  »  Coutil  rayé. 

2805.  «  La  siamoise  de  Troyes  rayée  sera  en  tout  conforme  à  l'é-      Siamoise  de 
»    chantillon.    »  Troyes  rayée. 

2806.  «  Les  bas  de  fil  écru  seront  reçus  et  payés  au  poids.  Ils  devront   Basdefilécru. 
«  être  conformes  aux  échantillons. 

»  Pour  rendre  la  fourniture  plus  facile ,  l'Administration  laisse  à  l'en- 
«  trepreneur  la  faculté  de  donner  aux  paires  de  bas  de  fil 

»  le  poids  de  •  Dans  le  cas  où  les 

»  livraisons  réunies  seraient  d'un  poids  inférieur,  l'Administration  se 
a,  réserve  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  les  livraisons  ;  si  elles  sont 
»  acceptées ,  il  ne  sera  payé  que  le  poids  livré.  Dans  le  cas  contraire  , 


Jeux  mille  soixante-douze  fils,  en  soixante-quatorze  poignées,  composées  chacune 
de  vingt-huit  fils. 
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Bas  île  laine 

bleue. 


Bonnets  et  ca- 
lottes île  laine 
bleue. 

Bonnets  de 
coton. 


Sabots  '.if-  I" 


(  2yo  ) 
„  ou  les  fournitures  réunies  seraient  d'un  poids  plus  élevé,  l'excédant 
»  sera  à  la  charge  du  fournisseur,  qui  ne  pourra  en  réclamer  la  valeur.  » 

2807.  «  Les  bas  de  laine  bleue  sont  reçus  et  payés  au  poids. 
»  Mêmes  conditions  que  pour  les  bas  de  fil.  » 

2808.  «  Les  bonnets  et  calottes  de  laine  sont  reçus  et  payés  ait  poids. 
«  Mêmes  conditions  que  pour  les  bas  de  fil.  » 

2809.  ce  Les  bonnets  de  coton  sont  reçus  et  payés  à  la  douzaine,  doi- 
»  vent  être  en  tout  conformes  à  l'échantillon  adopté.  » 

«  Toutes  les  étoffes ,  les  fichus ,  bonnets  et  autres  objets  <T habillement  , 
»   doivent  être  conformes  aux  échantillons  présentés  par  V  Administration .  » 

2810.  «  Les  souliers  à  fournir  seront  en  veau  ciré  ,  couture  derrière, 
»  semelle  en  cuir  fort,  garnie  de  pointes  ,  les  talons  cousus  deux  fois. 

»  Les  pantoufles  seront  en  veau  rayé  ,  semelle  de  cuir  de  bonne  qua- 
»  lité ,  bien  confectionnées,  le  cuir  de  l'empeigne  large  ;  elles  seront 
»  bordées  en  cuir. 

»  Les  pantoufles  fourrées  en  laine,  dessus  de  buffle  jaune  [joui  les 
'i  indigens  malades,  auront  les  semelles  en  cuir,  à  la  jusée,  de  bonne 
»  qualité. 

»  Les  souliers  et  pantoufles  seront  entièrement  conformes  ,  pour  la 
»  façon  et  la  qualité  des  cuirs,  aux  différens  modèles  adoptés  par  le 
«  Conseil  général ,  et  qui  seront  reconnus  et  signés  tant  par  les  membres 
»  de  la  Commission  administrative,  que  par  le  fournisseur,  pour  servir 
>j  de  règle  et  de  point  de  comparaison  lors  des  réceptions. 

»  Le  prix  des  souliers  est  fixé  sur  trois  mesures ,  pour  les  orphelins . 
»   et  sur  deux  mesures,  pour  les  indigens. 

»  Les  fournisseurs  seront  tenus  de  ressemeler  ,  à  prix  convenu  ,  les 
«  souliers  qu'ils  auront  livrés,  d'y  remettre  des  becs  et  talons  ;  ils  seront, 
»  en  outre,  obligés  de  refaire  gratuitement  les  coutures  desdits  souliers 
»  lorsque  cela  sera  nécessaire.   » 

281  1 .  «  Les  sabots  de  bois  seront  de  bois  de  hêtre,  de  quartier  ;  ils  se- 
>->  ront  passés  au  four  et  de  première  qualité. 

»  Ils  sont  de  trois  tailles,  hommes,  femmes  et  enfans.    » 


•        (    29I     ) 

Sect.  i5.  —  Meubles  et  Ustensiles. 
§  1er.   —  Chaudronnerie. 

2812.  «  La  valeur  des  vaisseaux  et  ustensiles  neufs  en  cuivre  sera 
»  fixée  par  les  vérificateurs  des  bâtimens  des  hospices  sur  le  cours  des 
»  planches  en  cuivre ,  prises  au  dépôt  des  fonderies  de  Romilly  aux  époques 
»  des  livraisons. 

»  Quant  aux  prix  de  façon  de  tous  vaisseaux  et  ustensiles  en  cuivre  , 
^  soit  neufs,  soit  vieux,  remis  à  neuf,  ils  seront  réglés  par  les  vérifica- 
»  teurs  des  hôpitaux  et  hospices  depuis  soixante  centimes  jusqu'à  deux 
»  francs  par  kilogramme  ,  selon  que  les  ouvrages  seront  plus  ou  moins 
»  pesans  et  façonnés.   » 

§  2.   —  Etamage  du  cuivre. 

2810.  «  L'étamage  sera  fait  toutes  les  fois  que  le  service  l'exigera,  sur 
»  la  demande  des  agens  et  économes.  L'étain  qui  sera  employé  pour 
»  l'étamage  sera  de  l'étain  de  Malaque  pur  et  sausmélange.Lesvaisseaux 
»  et  ustensiles  de  cuivre  ne  seront  pas  regrattés  5  il  sera  employé  tout  antre 
»   moyen  pour  les  dégraisser  et  les  préparer. 

»  L'étamage  est  fait  par  abonnement,  et  il  est  payé  par  trimestre  sur 
»  les  certificats  des  économes ,  visés  par  les  agens  de  surveillance,  et  cons- 
»  latant  que  le  service  a  été  bien  fait.   » 

§  3.   —  Poterie  d'étain. 

2814-  «Les  vases  et  ustensiles  en  étain,  livrés  ,  seronl  marqués  de  l'es- 
»  tampille  du  fournisseur  ;  ils  seront  au  titre  ordinaire  fixé  par  les  réglemens 
»  de  police  ,  c'est-à-dire  que  sur  cent  parties  d'étain  ils  n'en  contiendront 
>-.  que  quinze  à  seize  de  plomb.  L'analyse  en  sera  faite  par  le  chef  de  la 
«  pharmacie  centrale,  auquel  les  agens  et  économes  enverront,  à  cet  effet, 
»  des  échantillons  pris  au  hasard  parmi  les  pièces  d'étain  fournies. 

»  Les  vieux  vases  et  ustensiles  d'étain  qui  seront  donnés  en  échange 
»  au  fournisseur  seront   aussi  analysés  par  le  chef  de  la  pharmacie  cen- 
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»  traie,  et  mention  du  titre  par  lui  constaté  sera  faite  dans  les  récépissés 
»  comptables  qui  seront  délivrés  au  fournisseur,  afin  que  les  vérifica- 
»  teurs,  lors  du  règlement  des  factures,  tiennent  compte  de  la  différence, 
n  s'il  y  a  lieu. 

»  Dans  le  cas  où  les  vieux  vases  et  ustensiles  rendus  au  fournisseur 
»  auraient  été  précédemment  livrés  par  lui ,  il  sera  obligé  de  les  reprendre 
»  poids  pour  poids  et  sans  aucune  compensation  en  sa  faveur. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Admi- 
»  nistration.  » 

§  4-  — *  Quincaillerie. 

281 5.  «  Tous  les  objets  de  quincaillerie  seront  de  bonne  qualité  et 
»  bien  confectionnés. 

»  Les  payemens  seront  faits  sur  les  factures  et  mémoires  vérifiés  par 
y  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Administration.   » 

§  5.   —  Poids  et  Balances. 

2816.  «  Les  objets  de  balancerie  seront  de  bonne  qualité  et  bien  con- 
»  féctionnés. 

»  Les  prix  sont  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Ad- 
»  ministration.    » 

*  §6.   —    Coutellerie. 

2817.  «  Tous  les  objets  de  coutellerie  seront  de  bonne  qualité  et  bien 
»  confectionnés. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  des  mémoires  et 
»  factures  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Administration.    » 

§  7 .  —  Ferblanterie. 

2818.  «  Tous  les  objets  de  ferblanterie  seront  de  bonne  qualité  et 
0  bien  confectionnés. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Admi- 
»  nistration.  » 
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§  8.  —   Bois  de  Ckarronnage. 

2819.  «  Les  bois  de  charronnage  de  toutes  les  qualités,  grandeurs  et 
«  grosseurs ,  seront  choisis  et  inarqués  dans  le  chantier  du  fournisseur 
»  par  les  préposés  de  l'Administration.  Le  transport  du  bois  est  à  la 
»  charge  du  dit  fournisseur. 

«  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Admi- 
»  nistration.  » 

§   9.   —    Charro?inage  (  ouvrages  de )  (1). 

2820.  «  Les  ouvrages  de  charronnage  seront  confectionnés  suivant 
»  les  règles  de  l'art ,  en  bois  de  bonne  qualité  et  bien  sec  ;  les  bois  seront 
»  de  l'espèce  qui  conviendra  pour  la  solidité  de  chaque  ouvrage. 

»  Les  factures  et  mémoires  seront  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  des 
»  travaux  de  l'Administration.   » 

§  10.  —  Ouvrages  de  tour. 

2821 .  «  Les  ouvrages  de  tour  seront  confectionnés,  suivant  les  règles 
»  de  l'art,  en  bois  de  bonne  qualité  et  bien  sec;  les  bois  seront  de 
»  l'espèce  qui  conviendra  pour  la  solidité  de  chaque  ouvrage. 

»  Les  fournitures  et  .travaux  seront  payés  d'après  le  règlement  qui 
»  sera  fait  des  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux 
»  de  l'Administration.  » 

§    11.  —  Boissellerie. 

2822.  <.<  Tous  les  objets  de  boissellerie  seront  de  bonne  qualité  et 
»  bieu  confectionnés. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 

(1)  11  y  a  un  marché  pour  l'entretien  des  voitures  destinées  à  conduire  les  enfans 
en  nourrice.  Voyez  n°.  285o. 
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»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Ad- 
»  ministration.   » 

§  12.  —  Brosserie. 

2823.  «  Tous  les  objets  de  brosserie  qui  seront  présentés  seront  de 
»  bonne  qualité  et  bien  confectionnés. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait 
»  des  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de 
»  V  Administration.  » 

§  1 3 .   —  Eponges. 

2824-  ct  Les  éponges  fines  et  communes  à  fournir  seront  de  bonne 
»  qualité  et  du  poids  de  douze,  vingt- cinq ,  trente-sept  et  quarante- 
»  neuf  décagrammes  (  ou  quatre  ,  huit ,  douze  et  seize  onces  ) ,  suivant 
»  les  demandes  qui  seront  faites  au  fournisseur  d'après  les  besoins  du 
»  service;  elles  seront  parfaitement  nettes  et  sans  aucune  humidité. 

»  Les  éponges  communes  seront  livrées  à  tous  les  établissemens.  Les 
»  éponges  fines  ne  seront  livrées  qu'à  la  pharmacie  centrale ,  pour  le 
»  service  de  santé ,  et  sur  le  récépissé  du  chef  de  cet  établissement.  » 

§   1 4-   —    Cordeiie. 

2825.  «  Tous  les  objets  de  cordeiie  seront  de  bonne  qualité  et  bien 
»  conditionnés.  Les  matières  employées  et  fournies  seront  neuves  et  de 
»  première  qualité. 

»  Les  articles  de  cordeiie  qui  ne  sont  pas  portés  dans  l'état  ci-dessous 
»  seront  mis  à  prix  par  les  vérificateurs  des  bâtimens  de  l'Administra- 
»  tion  dans  les  formes  ordinaires.  » 

1 .  Corde  et  cordage  pour  bâtimens ,  première  qualité. 

2.  Traits,  longes  et  cordes  à  cloche. 

3.  Cordeaux  en  neuf  brins. 

4.  Corde  câblée  à  étendre. 

5.  Fil  et  ficelle  en  deux  pour  cuisine. 

6.  Ficelle  fine  en  trois  brins  pour  matelas. 
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-.   Fil  à  gore  ou  corde  à  loqueteau. 

8.  Bretelles  pour  hotte. 

9.  Septain  ou  corde  à  horloge. 

10.  Corde  de  crin. 

1 1 .  Bretelles  à  brancard. 

1 2 .  Bricoles  avec  leurs  allonges. 

1 3.  Sangles  pour  les  fous  (  avec  deux  boucles  ) ,  de  quatre  à  cinq  mè- 

tres de  longueur. 
v    i4-  Sangles  pour  les  fous  (  avec  deux  boucles  )  ,  de  huit  mètres  de 
longueur. 
i5.  Sangles  pour  lits. 

16.  Sangles  pour  surfaix  de  lits. 

17.  Volettes  pour  les  chevaux. 

18.  Surcul  pour  les  chevaux. 

19.  Surnez  pour  les  chevaux. 

20.  Etoupes  fines. 

2i .   Corde  à  puits  de  quarante-cinq  mètres  de  longueur  (  la  petite  ). 

22.  Corde  à  puits  de  quarante-cinq  mètres  de  longueur  (  la  grosse). 

23.  Corde  à  puits  (  au  mètre  ). 
24-  Filasse  pour  seringues. 

25.  Fouet. 

26.  Sangles  pour  lits  en  fer  en  fil  retors,  de  deux  pouces. 

27 .  Sangles  pour-  lits  en  fer  en  fil  retors,  de  trois  pouces. 

28.  Grand  treillis  pour  lits  de  sangle  d'un  mètre  de  large. 

29.  Treillis  de  cinquante  à  cinquante-cinq  centimètres  de  lara,e. 

30.  Treillis  de  cinquante-cinq  à  soixante  centimètres  de  large. 

3i.  Filets  pour  légumes  en  grosse  ficelle  (trois  brins),   suivant  la 
grandeur. 

32.  Petits  surfaix  renforcés. 

33.  Toile  d'embourrure  des  deux  largeurs  ordinaires. 
34«  Ficelle  à  paillassons  (  trois  brins  ). 

35.  Sangles  en  ficelle  pour  lits  en  fer,   de  deux  pouces. 
,36.  Cordage  de  sûreté,  premier  brin. 

37.  Corde  à  moufle  ordinaire. 

38.  Corde  à  moufle  greliné  ,  de  soixante-douze  fils. 
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§  i5.  —  Faïence  ,  Verrerie,  Poterie,  etc. 

■2826.  «  Tous  les  objets  de  faïence  ,  verrerie  et  poterie  de  terre  et 
»  grès  seront  de  bonne  qualité. 

»  Les  mémoires  et  factures  seront  payés  d'après  le  règlement  qui  en 
»  sera  fait  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Administration.  » 

5  16.  —  Tenture,   Tapis,  Meubles ,  etc. 

2827.  «  Tous  les  objets  de  tenture,  les  tapis  et  divers  meubles,  seront 
»  bien  confectionnés. 

»  Les  factures  et  mémoires  seront  payés  d'après  le  règlement  qui  en 
»  sera  fait  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Administration.  » 

§  17.  —  Vannerie. 

2828.  «  Tous  les  objets  de  vannerie  seront  de  bonne  qualité  et  bien 
»  confectionnés. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  mémoires  et  factures  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Admi- 
»  nistration.  » 

Sect.  16.  —  Bâtimens. 

|§   iet.  —  Conditions  générales  pour  l'Entreprise  des  Travaux. 

2829.  Art.  .  «  Tous  les  ouvrages  et  travaux  seront  exécutés  sui- 
»  vant  les  règles  de  l'art ,  d'après  les  dimensions  et  procédés  indiqués 
»  au  devis  détaillé,  et  conformément  aux  plans,  coupes,  élévation, 
»  et  détails  de  construction  y  annexés  ,  dressés  par  l'inspecteur  des 
>-■  bâtimens,  signés  par  l'architecte  des  liospices  et  visés  par  le  membre 
»  de  la  Commission  administrative. 

Art.  .  »  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  auxdits  devis  , 
»  plans,  coupes  et  élévation,  sans  l'autorisation  expresse  et  par  écrit 
»  de  l'Administration,  et  si  un  changement  jugé  nécessaire  par  i'Ad- 
»  ministiation  apportait  une  différence  sensible  dans  la  dépense  des 
»   travaux  ,  il  en  serait  dressé,  d'après  les  prix  résultant  du  rabais  sur 
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»  lequel  interviendra  l'adjudication  ,  un  nouveau  devis ,  dont  le  mon- 
»  tant,  après  véiification  et  règlement,  serait  ou  déduit  du  prix  total 
»  d'adjudication  ,  ou  ajouté  à  ce  prix,  suivant  que  l'effet  du  changement 
»  ordonné  aurait  été  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  dépense.  Il  en  sera 
»  de  même  des  ouvrages  non  prévus  au  devis,  lesquels  seront  payés  au 
)  même  prix  que  leurs  analogues,  et  la  spécification  ainsi  que  l'applica- 
»  tion  des  prix  seront  faites  par  le  vérificateur  de  l'Administration,  dans  la 
»  proportion  du  prix  général  résultant  de  l'adjudication. 

Art.  .  »  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  devront  être  entièrement 
»  terminés  dans  le  délai  de  mois,  à  partir  du  jour  de  l'adju- 

»  dication. 

»  Dans  le  cas  où  le  terme  ci-dessus  fixé  serait  dépassé  ,  il  sera  fait , 
»  au  profit  de  l'Administration,  une  retenue  de  pour  cent  par 

»  semaine  de  retard  ,  sur  le  montant  de  tous  les  mémoires  indistincte- 
«  ment ,  sauf  le  recours  de  chacun  des  entrepreneurs  sur  celui  ou  ceux 
»  qui  seraient  effectivement  la  cause  du  retard. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  solvable  caution  pour 
»  sûreté  de  l'exécution  de  son  marché,  notamment  en  ce  qui  concerne 
»  la  clause  contenue  en  l'article  ci-dessus. 

Ait.  .  »  Dans  le  cas  de  non-achèvement  des  travaux  à  l'époque 
»  fixée  par  ledit  article  ,  les  entrepreneurs  seront  déchus  de  plein 
»  droit  de  leurs  marchés  pour  ce  qui  restera  à  exécuter ,  si  l'Adminis- 
»  tration  le  juge  à  propos,  et  elle  sera  en  droit  de  faire  continuer  ,  à  leurs 
»  frais  ,  les  travaux  par  les  entrepreneurs  qu'elle  désignera ,  sans  qu'il 
»  soit  besoin  pour  elle  de  mettre  les  adjudicataires  en  demeure  par  au- 
»  cune  espèce  d'actes  extrajudiciaires. 

Art.  .  »  Les  sommes  à  payer  aux  nouveaux  entrepreneurs,  dans  la 
»  supposition  prévue  par  l'article  précédent  en  excédant  du  prix  d'adju- 
»  dication,  seront  prélevées  sur  celles  qui  seront  dues  aux  adjudicataires 
»  pour  la  portion  des  travaux  exécutés  par  eux. 

»  Il  en  sera  de  même  des  droits  et  amendes  qui  pourraient  être  à  payer 
»  pour  faire  du  présent  marché  un  usage  public,  tous  ces  prélèvemens 
»  auront  lieu  de  plein  droit. 

Art.  .  »  Cette  clause,  comme  toutes  celles  qui  ont  trait  à  l'exécu- 
2.  38 
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>j  lion  du  marché,,  est  de  rigueur  et  ne  pouua,  dans  aucun  cas,  elic 
»  réputée  comminatoire. 

Art.  .  3>  Pour  éviter  tout  retard  dans  l'exécution  du  marché  ,•  l'en- 
»  trepreneur  sera  assujetti,  ainsi  que  de  droit,  à  des  visites  de  l'inspec- 
»  tour,  pour  reconnaître  à  l'avance,  où  besoin  sera,  l'activité  qu'il  ap- 
»  porte  aux  travaux  et  la  nature  des  matériaux  cju'ii  doit  employer  ou 
»  dont  il  fait  emploi. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelques  difficultés  sur  l'exé- 
»  cution  des  travaux,  il  en  sera  référé  de  suite  par  l'inspecteur  à  l'ar- 
»  chitecte  et  au  membre  de  la  Commission  administrative  ,  chargés  de 
»  la  direction  desdits  travaux,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  con- 
»  former  à  leur  décision  ,  si  mieux  il  n'aime  demander  une  expertise 
«  contradictoire,  à  laquelle  il  sera  procédé  par  des  experts  nommés ,  l'un 
»  par  lui ,  l'autre  par  l'Administration,  et  en  présence  d'un  tiers  ex- 
»  pert ,  qui  sera  nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  départagei 
»  les  deux  autres  :  toutefois ,  l'adjudicataire  ne  pourra  obtenir  cette  ex- 
»  pertise  qu'après  s'être  engagé  par  écrit  de  verser  à  la. caisse  des  hos- 
»  pices ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  une  somme  égale  au  quaran- 
«  tième  du  prix  total  de  son  adjudication,  dans  le  cas  où  la  première 
y  décision  serait  confirmée  par  les  experts. 

y>  Dans  aucun  cas  ,  les  retards  apportés  par  les  experts  ne  pourront 
»  devenir  un  prétexte  de  reculer  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
»  travaux  ,  ni  empêcher  que  la  retenue  stipulée  par  l'article  ou  la 
»  déchéance  portée  en  l'article  n'ait  lieu  de  plein  droit  au  choix  de 
«  l'Administration  ,  s'ils  ne  sont  pas  terminés  à  ladite  époque. 

Art.  .  »  Le  payement  du  montant  de  l'adjudication  aura  lieu  en 
»  trois  parties  égales  ;   savoir, 

»  La  première ,  lorsque  les  travaux  seront  arrivés  à  la  moitié  de  leui 
»  exécution  ; 

»  La  deuxième, après  l'achèvement  des  travaux  à  l'époque  fixée  dans 
»  les  articles  et  leur  réception  provisoire  ; 

s?  Et  la  troisième  ,  quatre  mois  après. 

»  Le  premier  et  le  deuxième  payement  auront  lieu  sur  des  certificats 
»  délivrés  par  l'inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  signé*. 
a  par  l'architecte,  etvisés  parle  membre  de  la  Commission  administralivc 


(  299  ) 

«  Le  payement  doue  le  solde  ne  sera  effectué  que  sur  certificat  de  re 
»  ception  définitive  ,  délivré  ,  visé  et  signé  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
»  après  vérification  des  travaux  dans  les  fonnes  prescrites  par  les  régle- 
»    mens  de  l'Administration. 

»  Dans  le  cas  où  ,  d'après  le  résultat  de  la  vérification ,  il  serait  re- 
»  connu  que  les  quantités  et  qualités  des  diverses  natures  d'ouvrages 
«  portées  au  devis  n'auraient  pas  été  faites  et  fournies  en  totalité ,  il 
»  sera  fait  déduction  de  la  différence  d'après  les  prix  portés  aux  devis , 
«  réduits  au  montant  de  chaque  adjudication, 

y  Art.  .  Conformément  aux  articles  1792  et  1799  du  Code  civil  , 
»  l'adjudicataire  est  responsable  de  ses  ouvrages  pendant  dix  ans  ,  et  il 
»  est  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  en  cas  de  dépérissement  provenant 
»  de  vices  de  construction  ,  les  travaux  de  réfection  et  de  réparation 
»  reconnus  nécessaires  pour  la  consolidation  desdits  ouvrages. 

»  Art.  .  Il  sera  retenu  ,  sur  le  premier  payement  qui  sera  fait  à 
»  l'adjudicataire,  i°.  une  somme  de  pour  frais  de  pu- 

»  blication  et  d'affiches  suivant  les  proportions  établies  par  l'arrêté  du 
»  Conseil  général,  du  i5  novembre  i8i5  (1);  20.  celle  de  pour 

»  frais  de  confection  de  devis  et  plans. 

»  Art  .  L'adjudicataire  sera,  en  outre,  tenu  d'acquitter  en  principal 
»  et  accessoires  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
»  le  présent  cahier ,  la  soumission  et  l'acte  d'acceptation  pourront  donner 
»  ouverture.  » 

§  2.  —  Ardoises. 

2880.  «  Les  ardoises  nécessaires  au  service  de  l'Administration  des 
»  hospices  seront  de  première  qualité. 

»  Les  prix  seront  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  des 
»  hospices.  » 

§  3.  —  Blanc  de  Céruse  de  Clichy,  sec  ou  broyé. 

283i .  «  Les  céruses  seront  fournies  en  première  ou  deuxième  qualité, 
»  suivant  l'indication  qui  en  sera  donnée  dans  les  billets  d'ordre;  elles 
«seront  entièrement  conformas  arrx  écfKratillTjrxs .  -0 

- 

(1)  Voyez  le  n°.  2705  et  suivons. 
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§  4-    —  Bois  de  Sciage. 

283s.  «  Les  bois  de  sciage  de  toutes  qualités  ,  grandeurs  et  gros- 
»  seurs  ,  destinés  aux  constructions,  réparations  des  bâtimens,  confec- 
»  tion  et  réparation  des  meubles  ,  seront  cboisis  et  marqués  dans  le 
»  chantier  du  fournisseur  par  les  préposés  de  l'Administration.  Le  trans- 
»  port  des  bois  choisis  dans  les  divers  établissemens  est  à  la  charge  du 
«  fournisseur  (i). 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Ad- 
»   ministration.   » 

§  5.   —  Briques ,    Tuiles  et  Carreaux  de  terre  cuite. 

a833.  «  Les  briques,  tuiles  et  carreaux  de  Bourgogne  nécessaires  au 
»  service  de  l'Administration  des  hospices  seront  de  première  qualité. 

»  Les  prix  seront  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  des  hos- 
»,  pices.  » 

§  6.  —   Chaux. 

2.834-   <(  La  chaux  proviendra  des  carrières  de  ;  elle  sera 

»  fabriquée  et  transportée  directement  de  sur  des  voitures 

»  roulantes,  aux  frais  du  fournisseur,  dans  les  divers  établissemens. 

»  La  chaux  sera  récemment  extraite  du  four,  sans  poussière  et  sans 
»  mélange  :  les  pierres  non  cuites  et  non  friables  pourront  être  refusées 
»  lors  des  livraisons  ;  elles  seront,  à  cet  effet,  mises  à  part,  et  la  valeur 
»  cubique  de  ces  pierres  sera  déduite  lors  des  récépissés  qui  seront 
»  donnés. 

»  La  chaux  sera  livrée  au  mètre  cube  ;  le  mesurage  sera  fait  sans 
»  détassement  dans  la  voiture  même  qui  l'aura  transportée  et  d'après 
»  l'espace  que  la  chaux  y  occupait.  A  l'arrivée  et  avant  le  détassement, 
»  les  gens  de  l'Administration  devront  repérer  cet  espace  en  présence  du 


(i)  Pour  la  réception  des  bois  de  sciage,  les  agens  et  économes  doivent  appeler  le^ 
inspecteurs  des  bâtimens  pour  connaître  les  quantités  et  dimensions. 


(  3oi   ) 
«  voiturier,  pour  déterminer  les  bases  des  calculs  qui  seront  faits  après 
»  déchargement. 

»  II  est  établi  plusieurs  prix  pour  la  fournitre  de  la  chaux  :  un  pour 
»  la  chaux  livrée  par  mètre  cube  dans  Paris  ,  un  autre  pour  la  chaux 
»  livrée  dehors  ;  la  chaux  qui  est  livrée  en  détail  et  en  petite  quantité 
»  d'un  hectolitre  et  au-dessous  est  payée  ,  tant  pour  l'intérieur  que 
»  pour  l'extérieur,  à  un  prix  plus  élevé  que  la  chaux  qui  est  livrée 
»  par  mètre.  » 

§  y.  —   Couleurs  pour  peinture. 

2835.  «  Les  couleurs  pour  peinture  et  autres  objets  seront  de  bonne 
3)   qualité. 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  de  l'Administration.  » 

§  8.   —  Fer  en  barre. 

2836.  «  Le  fer  en  barre  sera  de  première  qualité  (î). 

»  Les  fournitures  seront  payées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait  des 
»  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de  l'Ad- 
»  ministration.  » 

§  g.    —  Fonte  de  fer,    Tuyaux  ,   Plaques,   Poêles. 

2837.  «  Les  objets  à  fournir  seront ,  chacun  dans  leur  espèce,  de  pre- 
»  mière  qualité. 

»  Les  prix  seront  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  des 
»  hospices.  » 

§10.  —    Grillage   et  Epinglerie. 

a838.  «  Tous  les  objets  à  fournir  seront  de  bonne  qualité  et  bien 
«   confectionnés. 


(j)  Les  agens  et  économes  doivent  appeler  pour  la  réception  du  fer  en  barre  les 
inspecteurs  des  bàtimens  qui  sont  chargés  de  constater  les  qualités  et  dimensions. 


(  3o*  ) 
»  Le  prix  sera  réglé  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  des  lios- 
»  pices.  » 

§11.  —  Pierres  et  Moellons. 

2,839.  <f  Les  Pierres  de  taille  seront  de  première  qualité,  bien  équar- 
»  ries  et  bien  ébousinées. 

»  Le  moellon  neuf  sera  aussi  de  première  qualité.  L'un  et  l'autre 
»  seront  transportés,  aux  frais  et  risques  du  fournisseur,  dans  les  divers 
»  établissemens  (1). 

»  Les  originaux  ou  des  duplicatas  en  forme  des  bulletins  certifiés, 
»  constatant  le  toisé  ou  mesurage  des  pierres  de  taille  fait  par  les  ern- 
«  ployés  de  l'administration  du  poids  public ,  seront  produits  à  l'appui 
»  des  factures.  Ces  bulletins  serviront  à  établir  le  montant  des  droits 
»  d'octroi  lors  de  leur  entrée  dans  Paris. 

»  Les  fournitures  seront  pavées  d'après  le  règlement  qui  sera  fait 
»  des  factures  et  mémoires  par  l'un  des  vérificateurs  des  travaux  de 
»  l'Administration.   » 

§  12.  —  Plâtre. 

2840-   «  Le  plâtre  sera  de  première  qualité  et  bien  cuit,  pur  et  sans 

»  mélange  5  il  proviendra  des  carrières  de 

»  il  sera  mesuré  à  l'hectolitre.  II  sera  rendu,  aux  frais  du  fournisseur, 
«  dans  les  établissemens , 

»  Il  est  établi  deux  prix,  un  pour  le  plâtre  fourni  dans  l'intérieur, 
»  et  un  autre  prix  pour  le  plâtre  qui  sera  livré  extra  muros.  » 

§  1 3.  •—  Verres  à  vitrer. 

2841.  «  Les  differens  verres  à  vitrer  seront  tous  de  première  qualité; 
»  ils  seront  sans  défaut.  Les  rebuts  seront  refusés  lors  des  livraisons  (3). 

(1)  Pour  les  réceptions  et  reconnaître  les  qualités  des  pierres  et  moellons  fournis  , 
les  agens  et  économes  doivent  appeler  les  inspecteurs  des  bâtimens. 

(2)  Pour  peu  qu'il  y  ait  des  doutes  sur  les  qualités  des  verres  fournis ,  les  inspec- 
teurs doivent  être  appelés  par  les  agens  et  économes 


(  3o3  ) 
«  Les  mémoires  et  factures  des  fournitures  seront  réglés  par  l'un  des 
»  vérificateurs  des  travaux   de  l'Administration,  d'après  le  cours   des 
«  verres  aux  époques  des  livraisons.  « 

§  i4-  —  Entretien  de  la  Couverture  du  Marché  du  Temple  (i). 

2842.   Art.      .   «  L'entretien  comprendra  tous  les  travaux  en  ardoises  ,     Des  ardoises , 
,,  ..,,..  ..  ,,  .         tuiles  et  plâtre. 

»  quelles  que  soient  leurs  dénominations,  en  tuiles  ,  en  plâtre  ,  en  pem- 

»  ture,  en  mastic  de  Dilli  et  en  plomb  pour  réparations  d'entretien, 

»  telles  que  l'art.  ci-après  les  détermine. 

Art.  .  »  Le  renouvellement  des  plâtres  sera  pareillement  considéré 
«  comme  faisant  partie  de  l'entretien,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les 
»  rétablir  et  rendre  en  bon  état  à  la  fin  de  son  marché. 

Art.  .  »  Les  travaux  d'entretien  en  ardoises,  tuiles  et  plâtre  seront 
33  faits  avec  les  matières  et  confectionnés  de  la  manière  indiquée  dans 
»    les  articles  ci-après. 

Art.  .  »  L'entretien  des  plombs  comprendra  les  réparations  à  faire  Des  plombs  et 
»  aux  cliéneaux ,  gouttières,  faîtages,  noues,  alaises  sur  les  frontons, 
»  bavettes,  descentes _,  cuvettes,  pieds-droits,  arêtiers,  et  en  général  à 
»  tous  les  plombs  de  couvertures ,  tels  que  soudures  des  crevasses  et  ger- 
»  cures,  et  toutes  autres  défectuosités  susceptibles  de  laisser  introduire 
33  les  eaux  ;  le  rabattage  des  plombs  une  fois  l'année  et  au  mois  d'oc- 
»  tobre,  pour  faire  disparaître  les  inégalités  produites  par  la  dilatation 
»  de  la  matière,  et  le  redressement  des  pentes  en  plâtre  ,  dont  l'affaisse- 
v  nient  contrarierait  l'écoulement  des  eaux. 

»  L'entretien  des  fontes  comprendra  le  redressement  des  pentes  et 
»  plâtre  des  chéneaux  en  fonte  ,  le  masticage  des  joints  de  recouvrement, 
»  les  joints  extérieurs  desdits  chéneaux  ; 

»  Et  la  peinture  à  l'huile  deux  couches,  de  trois  ans  en  trois  ans, 
»  tant  desdits  chéneaux  que  de  toutes  les  parties  en  tôle  ou  en  fer-blanc. 

(1)  «  Il  a  été  dressé  ,  dans  la  division  du  domaine  des  hospices,  un  cahier  des 
3>  charges  très-détaillé  pour  l'entretien  de  la  couverture  du  Marché  du  Temple. 

33  Quoique  ce  cahier  des  charges  soit  spécial  ,  cependant  il  a  paru  convenable  de 
»  l'insérer;  il  peut  servir  de  renseignemens  pour  les  abonnemens  qui  sont  faits  dans 
33   les  hôpitaux  et  hospices  pour  l'entretien  de  la  couverture.  33, 


(  3o4  ) 
Dispositions  Art.       .   »  L'entrepreneur  prendra ,  dans  l'état  où  elles  seront  et  telles 

communes  à  >m  •  .1  1      ■  >  „    . 

l'entretien  des    "  ^u  se  Poursulvent  et  composent ,  les  couvertures  des  batimens  , 

ardoises, tuiles,  »  pavillons,  bureaux  de  recette,   etc.,  actuellement  existantes  ou  qui 

'dornbs0        "  Pourron,:  faire  partie  à  l'avenir  du  Marché  du  Temple ,  sauf  à  aug- 

«  inenter  le  prix  annuel  d'entretien  dans  la  proportion  de  la  superficie 

»  des  toitures  annexées  à  celles  maintenant  existantes. 

Art.      .  »  L'entrepreneur  s'oblige  à  entretenir  et  réparer  lesdites'cou- 
»  vertures  de  la  manière  exprimée  notamment  dans  les  articles 
»  ;  il  ne  pourra  exiger  de  relevé  à  neuf  ou  en 

»  remanié,  et  de  travaux  extraordinaires  que  dans  les   cas  aussi  prévus 
»  ci-après. 

Art.      .   »  Ladite  obligation  d'entretien  et  réparation  durera 
«  années. 

Art.  .  »  Lesdits  entretien  et  réparation  comprendront  tous  les  tra- 
*  vaux  en  ardoises,  tuiles,  plâtre,  plomb,  fonte,  mastic  et  peinture 
»  pour  réparation  des  dégradations  de  tout  genre ,  même  causées  par 
»  orages  ou  ouragans,  et  sans  autres  restrictions  que  celles  qui  seront  ci- 
»  après  déterminées. 

»  Lesdits  entretien  et  réparation  comprendront  aussi  tous  les  rac- 
»  cordernens  à  la  suite  de  changement  des  plombs  et  fontes  reconnus 
»  hors  de  service,  pourvu  que  ces  raccordemens  n'excèdent  pas  trente- 
33  trois  centimètres  de  hauteur  sur  la  longueur  des  plombs  ou  des  fontes 
»  renouvelés. 

Art.  .  »  Sont  spécialement  considérés  comme  travaux  d'entretien  , 
33  les  balayages  et  nettoiement  des  chéneaux,  l'enlèvement  des  gravois 
33  et  immondices,  le  dégorgement  des  cuvettes  et  des  tuyaux  de  descente 
33  des  eaux  pluviales  jusqu'au  sol,  l'enlèvement  de  la  neige  ;  et  en  con- 
33  séquence  l'entrepreneur  sera  tenu  de  vider  de  toute  neige  qui  pourrait 
a  s'y  amasser  les  noues,  gouttières  et  gargouilles ,  enfin  d'en  décharger 
.»  et  débarrasser  la  toiture  elle-même ,  a,  l'exception  néanmoins  de  la 
'>  neige  à  plein-comble  retenue  naturellement. 

Art,  .  33  Ne  sera  pas  assujetti  ledit  entrepreneur  aux  reconstructions 
»  totales  ou  partielles  des  couvertures  qui  ont  lieu  à  la  suite  des  rétablis- 
>3   semens  de  charpente ,  changement  de  dispositions  dans  la  forme  des 


(  3o5  ) 
»  toitures,  établissement  nouveau  de  lucarnes  ou  châssis  à  tabatière,  et 
»  raccordemens  à  la  suite  de  changemens  de  plombs  ou  fontes  pour  la 
«  portion  de  ces   raccordemens  qui  excédera  la   proportion   réglée  ci- 
»  dessus. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  sera  de  même  exempt  de  réparer  les  dégra- 
»  dations  causées  par  le  feu  du  ciel,  ou  provenant  de  brisement  de  char- 
»  pente. 

Art.  .  »  Quant  à  toutes  les  autres  dégradations  ,  par  quelque  cause 
«  qu'elles  aient  été  produites,  elles  demeureront  à  la  charge  dudit  en- 
»  trepreneur,  et  celui-ci  sera  tenu  de  les  réparer  sans  pouvoir,  sous  au- 
»  ciin  prétexte,  réclamer  d'indemnité  à  ce  sujet,  attendu  que  la  présente 
»  clause  a  été  prise  en  considération  par  lui  lors  de  la  fixation  du  prix 
«  porté  dans  sa  soumission  ,  acceptée  pour  l'entretien  simple  des  cou- 
»  vertures. 

Art.  .  »  Pour  garantir  à  l'Administration  l'exactitude  qu'il  devra 
»  mettre  à  maintenir  le  bon  état  d'entretien  desdites  couvertures,  l'en- 
«  trepreneur  fera,  tous  les  trois  mois,  ou  même  plus  souvent  s'il  est 
»  nécessaire  ,  et  en  présence  de  l'architecte  ou  de  l'inspecteur  ,  une  visite 
»  générale  sur  tous  les  combles  dépendant  de  ce  marché  ;  il  sera  tenu 
»  de  justifier  de  cette  visite  à  l'Administration,  par  certificats,  soit  de 
»  l'architecte  ,  soit  de  l'inspecteur  :  dans  ce  dernier  cas  ,  lesdits  certificats 
»  seront  visés  par  l'architecte. 

Art.  .  »  En  cas  de  négligence  apportée  à  l'exécution  des  travaux, 
j>  pour  ceux  d'urgence ,  dans  les  douze  heures,  et  pour  les  cas  ordinaires 
31  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordre  à  lui  donné  par 
33  l'architecte  ou  l'inspecteur ,  l'entrepreneur  sera  responsable  des  dégra- 
»  dations  survenues,  par  cette  cause,  au  détriment  de  l'Administration  , 
»  aux  charpentes  des  bâtimens  du  marché ,  après  toutefois  que  lesdites 
»  dégradations  auront  été  constatées  par  l'architecte  ou  l'inspecteur. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus,  ledit  architecte 
»  ou  l'inspecteur  demeurera  autorisé  à  faire  exécuter  lesdits  travaux 
33  aux  dépens  de  l'entrepreneur ,  qui  sera  contraint  d'en  payer  la  dépense 
»  sur  mémoires  vérifiés  et  réglés  par  l'un  des  vérificateurs  de  l'Admi- 
33  nistration. 

2,  3o 


(  3o6  ) 
Art.  .  »  Par  suite  de  la  responsabilité  stipulée  au  profit  de  l'Ad- 
»  ministration,  la  réparation  des  dégradations  prévues  par  ledit  article 
»  sera  ordonnée  et  faite  aux  frais  dudit  entrepreneur,  et  le  montant  de 
»  la  dépense  en  résultant  lui  sera  retenu  jusqu'à  due  concurrence  ,  soit 
»  sur  les  premiers  payemens  à  lui  faire  du  prix  de  l'entretien  ,  soit  sur 
»  tous  autres  payemens  qui  lui  seraient  dus  ,  sauf  recours  par  lui ,  s'il  y 
»  a  lieu ,  au  Conseil  de  préfecture. 

Art.  .  »  Pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts  à  l'Administration, 
»  il  sera  de  jdIus  retenu  à  l'entrepreneur ,  dans  le  cas  de  première  réci- 
»  dive,  un  quart  ;  dans  le  cas  de  seconde  récidive  ,  moitié  du  prix  propor- 
»  tionnel  de  l'entretien  de  celui  des  combles  sur  lequel  la  contravention 
«  aura  été  commise;  en  outrç  ,  l'Administration  pourra  ,  de  plein  droit , 
«  faire  prononcer  la  résiliation  du  marché  par  le  Conseil  de  préfecture , 
»  et  procéder  à  un  nouveau  marché ,  sur  la  folle-enchère  et  aux  frais , 
»    risques  et  périls  de  l'entrepreneur  ainsi  déchu. 

Art.      .   »  Dans  le  cas  où  les  retards  apportés  par  l'entrepreneur  dans 

«  l'exécution  des  travaux  auraient  donné  lieu  à  l'inoccupation  d'une  ou 
»  de  plusieurs  places,  l'entrepreneur  sera  tenu  en  outre,  et  sans  préjudice 
»  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  les  articles  précédens  ,  de 
»  verser  dans  la  caisse  des  hospices  le  montant  de  la  location  de  la  place 
j>  ou  des  places  devenues  vacantes  par  suite  de  sa  négligence  ,  pendant 
»  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  depuis  l'expiration  du  délai  à  lui 
»  accordé  pour  les  travaux  ,  jusqu'au  jour  où  lesdiles  places  seront  occu- 
»  pées  de  nouveau. 
Des  travaux  non  Art.  .  »  Les  réparations  extraordinaires  nécessitées  par  les  causes  ci- 
comp  s   ans         clessus  prévues  et  déterminées  seront  préalablement  reconnues,  cons- 

1  entretien  îles  I  r  ' 

ravnux  neufs  et  >,  tatées  ,  évaluées  et  autorisées  dans  les  formes  ordinaires  adoptées  par 
»  le  Conseil  général  ;  les  travaux  seront  faits  ensuite  par  l'entrepreneur 
»  et  lui  seront  payés,  après  vérification  et  règlement,  sur  le  mémoire 
»  qu'il  fournira  avec  toutes  justifications  nécessaires. 

Art.       .   »  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  l'architecte 
j>  ou  l'inspecteur  déterminera  la  superficie  de  couverture  qui  pourra  être 
»  dégradée  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  maçonnerie ,  char- 
pente,  plomberie  et  fonte. 


en  remanie 


(  3o7  ) 

Arl.  .  »  Quand  cette  superficie,  excédant ,  api  es  l'exécution  des  tra- 
»  vaux  de  plomberie  ou  de  fonte  ,  les  proportions  fixées  ,  ne  pourra  être 
»  en  entier  considérée  comme  comprise  dans  l'obligation  d'entretien  , 
»  ledit  excédant  sera  payé  à  l'entrepreneur  en  raison  du  métrage  qui 
»  en  sera  fait,  et  moyennant  les  prix  qui  seront  réglés  pour  cette  espèce 
»  de  travaux. 

Art.  .  »  Et  enfin ,  quand  les  dégradations  ,  et  par  suite  les  raccor- 
«  démens  auront  outre-passé  les  mesures  que  l'architecte  ou  l'inspecteur 
»  aura  déterminées  d'avance,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  il  ne 
»  sera  tenu  compte  desdits  raccordemens  à  l'entrepreneur  qu'en  raison 
»  desdites  mesures,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  comme  il  a  été 
»  prévu ,  contre  les  entrepreneurs  des  travaux  de  maçonnerie,  charpente, 
»  plomberie,  etc. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  de  travaux  extraordinaires,  l'entrepreneur  ne 
»  procédera  à  la  découverture  qui  devra  précéder  ces  travaux ,  qu'après 
»  que  l'architecte  ou  l'inspecteur  aura  préalablement  indiqué  les  quan- 
»  tités  d'ardoises,  tuiles,  plomb  ou  fonte,  susceptibles  d'être  réemployés, 
»  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  représenter  en  effet  lesdites  quantités 
»  indiquées. 

Art.  .  »  Après  l'enlèvement  des  ardoises  ou  tuiles  provenant  de  la 
»  dernière  découverture,  ledit  architecte  ou  inspecteur  indiquera  pareil- 
«  lement  la  superficie  de  vieux  lattis  ou  de  vieille  volige  qui  sera  suscep- 
)>  tible  d'être  conservée,  et  celle  qui  devra  être  relevée  ou  remplacée. 

Art.  .  >?  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  aurait  fait  des  travaux  ex- 
»  traordinaires  autorisés ,  avant  que  l'architecte  ou  l'inspecteur  n'eût,  con- 
»  fermement  à  l'article  ci-dessus  ,  constaté  l'état  des  lattis  et  des  voliges, 
»  lesdits  travaux  extraordinaires  ne  seront  comptés  audit  entrepreneur 
»  que  comme  s'ils  avaient  été  faits  sur  lattis  de  voliges  ou  de  lattes  con- 
»  servées. 

Art.  .  »  Les  ardoises,  tuiles,  lattes,  voliges,  plombs  ou  fontes  ré- 
«  serves  conformément  à  l'article  ci-dessus,  pour  être  ensuite  réem- 
=;  ployés  dans  lesdits  travaux  de  recherche  ou  en  remanié,  seront,  aux 
»  frais  de  l'entrepreneur ,  transportés  et  emmagasinés  dans  le  dépôt  des 
»  matériaux  des  hospices. 

39* 


(  jo8  ) 
»  Le  remploi  desdits  matériaux  sera  payé   a   l'entrepreneur  connue 
»   ouvrage  remanié,  moyennant  les  prix  de  détail  cjui  seront  réglés  par 
«  le  vérificateur. 

Art.  .  »  Les  réparations  non  comprises  dans  l'entretien  simple,  cjui 
"  auraient  été  faites  sans  autorisation  formelle  de  l'Administration  ,  ne 
»  seront  pas  payées  à  l'entrepreneur. 
De  la  nature  ci  Art.  .  »  Les  matériaux  à  employer  aux  divers  travaux  d'entretien 
»  simples  et  extraordinaires  seront  de  la  nature  et  de  la  qualité  ci-après 
»  désignées. 
Ardoises  »    i°.   Des  ardoises  carrées  et  des  ardoises  cartelettes. 

»  Les  ardoises  carrées  seront  neuves,  dites  carrées  fortes,  sans  être 
»  traversines,  ni  tachées,  ni  de  l'espèce  dite  croûte;  leur  épaulement 
>.  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante-cinq  millimètres;  leur  épaisseur 
»  ne  pourra  être  moindre  de  trois  millimètres,  leur  longueur  de  trente 
«  centimètres,  et  leur  largeur  de  vingt  centimètres. 

»  Les  ardoises  cartelettes  seront  neuves  et  de  la  même  qualité  que  les 
x  ardoises  carrées. 

»   Ces  ardoises  seront  extraites  des  pierrières  d'Angers. 

»  Toute  ardoise  mince  et  ayant  son  épaulement  plus  grand  que  ce|ui 
t>  oui  est  ci -dessus  déterminé  sera  rejetée;  et  dans  le  cas  où,  malgré  la 
'  »  surveillance  de  l'architecte  ou  de  l'inspecteur  ,  l'entrepreneur  aurait 
»  employé  dans  les  travaux  soit  d'entretien ,  soit  neufs,  des  ardoises  non 
»  conformes  aux  indications  ci-dessus,  elles  seront  enlevées  et  remplacées 
:-  à  ses  frais  ;  et  à  titre  de  dommages-intérêts  envers  l'Administration , 
«  il  pourra  être  condamné  par  le  Conseil  de  préfecture  à  une  retenue 
»  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'entretien  du  bâtiment  où  cette  mal- 
»  façon  aura  été  constatée  par  l'architecte  ou  l'inspecteur. 

»  Cette  retenue  ne  pourra  excéder  la  moitié  dudit  prix  proportionnel 
»  d'entretien,  ni  être  au-dessous  du  sixième. 

Tuile.  »  a°-  Delà  tuile. 

«  La  tuile  sera  neuve ,  avec  crochet ,  de  grand  moule ,  droite  ,  rendant 
»  un  son  clair  ,  et  bien  cuite;  elle  sera  tirée  des  tuileries  de  Bourgogne  : 
)j  la  tuile  deMontereau  et  celle  dite  de  pays  sont  formellement  prohibées. 

Volige.  33   3°.   Delavolige. 


(  &>9  ) 
»  La  volige  sera  de  bois  de  peuplier,  neuve  et  droite  ;  elle  aura  en- 
viron deux  mètres  quinze  centimètres  de  longueur,  de  onze  à  quinze 
centimètres  de  largeur  au  plus,  et  quatorze  millimètres  d'épaisseur. 
»  /[".   Des  lattes  et  des  contre-lattes: 

»  Les  lattes  et  les  contre-lattes  seront  de  chêne,  droites,  sans  nœuds, 
aubier  ni  pourriture.  Les  lattes  auront  de  quarante-cinq  à  cinquante- 
cinq  millimètres  de  largeur,  cinq  millimètres  d'épaisseur  et  un  mètre 
trente  centimètres  de  longueur. 

»  Les  contre-lattes  pour  la  tuile  seront  de  chêne  de  bateau  débité  , 
auront  onze  centimètres  de  largeur ,  trente  millimètres  d'épaisseur  et 
trois  mètres  de  longueur  environ  :  celles  pour  l'ardoise  auront  même 
largeur  et  longueur  que  celles  ci-dessus,  et  quinze  millimètres  d'é- 
paisseur, et  seront  aussi  en  bois  de  chêne. 

»  5°.  Des  clous. 

»  Les  clous  seront  doux  ,  déliés  et  de  première  qualité  ;  ils  auront 
vingt-trois  millimètres  de  longueur  pour  les  ardoises  ,  vingt-huit  mil- 
limètres pour  les  lattes ,  quarante-deux  millimètres  pour  les  voliges , 
et  enfin  pour  les  contre-lattes  qui  exigent  une  rivure,  quarante  mil- 
limètres de  long. 
»  6°.  Du  plâtre. 

«  Le  plâtre  sera  tiré  des  carrières  de  Pantin  ou  autres  des  environs  de 
Paris;  il  sera  bien  cuit  et  sans  mélange. 
»  7°.   Du  plomb  et  de  la  soudure. 

«  Le  plomb  sera  neuf,  et  laminé  à  l'épaisseur  requise,  sans  paille  , 
gerçure ,  ni  défectuosité  ;  le  plomb  coulé  ne  sera  employé  que  quand 
la  nécessité  particulière  en  aura  été  reconnue  ;  la  soudure  sera  neuve 
et  d'étain  fin. 

»  8°.  Mastic. 

»  Le  mastic  sera  de  Dilh. 

a  q°.  Peinture. 

»  L'huile  employée  dans  les  travaux  de  peinture  sera  de  lin-;  le  blanc 

de  céruse  ,  de  Clichy. 

Art.        .   »  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  faire,  dans  le  magasin 

des  hospices,  un  dépôt  de  tuiles,  lattes,  ardoises,  voliges  et  autres 


Plomb. 


Peinture. 


Dépôt 
des  matériaux. 


De  l'exécution 

des  travaux. 


Couvertures  eu 
ardoises. 


(  3io  ) 
«  matériaux  destinés  au  service  d'entretien  des  couvertures  desdits  b;i- 
•>   timens. 

»  L'approvisionnement  des  matériaux  sera,  au  surplus,  surveillé  par 
v  ledit  architecte  ou  l'inspecteur. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  aucun  approvisionnemenl 
»  de  plâtre  pour  les  travaux  qui  font  l'objet  de  son  marché. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  fournira  ,  à  ses  frais  ,  pour  l'exécution  des 
»  travaux  d'entretien  et  des  travaux  extraordinaires,  tous  les  matériaux, 
»  échafauds,  ustensiles  et  ouvriers  nécessaires. 

Art.  .  »  Les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur  seront  conformes 
»  a  ce  qui  est  prescrit,  à  cet  égard,  dans  l'article  ci-dessus,  et  ils  seront 
»  d'ailleurs  employés' et  posés  d'après  les  indications  spéciales  données 
»  ci-après  pour  chaque  nature  de  travaux  ; 

Savoir  , 

»   i°.  Couvertures  en  ardoises. 

»  Les  voliges  ne  seront  espacées  entre  elles  que  de  quatre  centimètres 
«  au  plus;  elles  seront  attachées  à  leurs  extrémités  sur  les  chevrons  par 
j>  trois  clous  au  moins,  et  sur  chaque  chevron  intermédiaire  au  moins 
»  par  deux  clous. 

»  Les  contre-lattes  pour  les  couvertures  en  ardoises  seront  attachées 
»  sur  chaque  volige  avec  deux  clous  rivés  ,  et  plus  s'il  est  nécessaire. 

«  Pour  les  couvertures  en  tuile,  les  contre-lattes  seront  attachées  sur 
»  chaque  latte  par  un  clou  rivé. 

»  La  hauteur  des  ardoises  carrées  étant  dé  trente  centimètres  au  plus , 
»  le  pureau  ne  pourra  jamais  excéder  le  tiers  de  cette  longueur,  c'est-à- 
»  dire  onze  centimètres;  chaque  ardoise  carrée  sera  attachée  sur  les  vo- 
»  liges  avec  deux  clous. 

»  Chaque  ardoise  cartelette  sera  attachée  sur  les  voliges  avec  deux 
«  clous. 

»  Les  pentes  en  plâtre  sous  les  ehéneaux  seront  posées  sur  un  lattis 
»  jointif  de  planches  de  bois  de  chêne  de  bateau,  cloué  avec  trois  ûlous 
»  sur  chaque  chevron-guignot,  etc.;  elles  seront  à  ressort,  suivant  la 
»  chevauchure  des  plombs  ou  des  fontes. 


(3.i  ) 
»  Elles  seront  faites  en  plâtras  hourdés  à  bain  de  plâtre  pur ,  et  non  en 
»  plâtras  brisés  à  simple  enduit. 

»    '2°.    Des  Couvertures  en  tuiles.  Couvertures   en 

»  Il  ne  sera  employé  de  contre-lattes  en  chêne  de  bateau  que  lorsque  tuiles. 

»  les  chevrons  seront  espacés  de  trois  à  la  latte. 

»  Les  lattes  seront  espacées  entre  elles  de  onze  centimètres  au  plus  de 
»  milieu  en  milieu;  elles  seront  attachées  avec  un  clou. 

«  Le  pureau  ne  pourra  excéder  onze  centimètres  de  hauteur  pour  la 
»   tuile. 

»  Les  pentes  des  chéneaux  et  gouttières  seront  établies  ainsi  qu'il  est 
»  prescrit  ci-dessus  pour  les  couvertures  en  ardoises. 

c  Les  faîtières  seront  posées  à  bain  de  plâtre  sur  les  faîtages ,  et  de- 
>■■  manière* que  la  faîtière  supérieure,  qui  doit  embrasser  les  abouts  des 
■»  faîtières  inférieures ,  y  produise  un  recouvrement  sur  chacune  d'elles 
»  de  cinq  centimètres  au  moins ,  avec  ernbarrures  en  plâtre  pour  em- 
»  pêcher  les  fiitrations;  leurs  extrémités  seront  aussi  fermées  en  plâtre 
»   pur  enduit. 

»    3°.    Des    couvertures  en    plomb.  Couvertures   en 

»  Les  plombs  des  couvertures  ne  seront  pas  soudés  dans  leurs  abouts  ;         plomi,. 
»   mais  ils  seront  posés  sur  enduit  à  bain  de  plâtre   et  à  recouvremens 
»   ou  chevauchures ,  de  chacun  vingt-cinq  centimètres  au  moins  pour  les 
»   noues  et  chéneaux, 

m  Les  plombs  des  faîtages  et  arrêtiers  seront  aussi  posés  sur  enduit  à 
»  bain  de  plâtre  établi  sur  les  voliges,  et  avec  dix  centimètres  au  moins 
33  de  chevauchure. 

J3  Les  plombs  des  noues  seront  posés  sur  lattis  jointif  cloué  ,  reçoit  - 
33  vert  d'un  enduit  en  plâtre  pour  arrondir  l'angle  de  la  noue. 

»  Les  tranchis  en  général  seront  établis  sur  des  enduits  en  plâtre  posés 
33   sur  lattis  jointif  cloué. 

Art.  .  33  L'entrepreneur  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  et  sans  au- 
»  torisation  expresse  de  l'Administration,  en  exécutant  ses  travaux, 
»  changer  la  forme  ni  la  nature  des  couvertures,  dans  leur  ensemble 
33  comme  dans  leurs  détails. 

Art.       »   .  Il  reconnaîtra,  en  conséquence,  les  avoir  reçues  conformes 


Du  payement  île 
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Dispositions 
générales. 


(  3"  ) 
»  aux  plans  qui  en  auront  été  faits ,  et  il  se  soumettra  à  rendre  les  cou- 
»  vertures  en  bon  état  à  l'expiration  de  son  marché  ,  sauf  les  change- 
ai mens  qui  pourraient  avoir  été  ordonnés  par  l'Administration  durant 
»  le  cours  dudit  marché. 

Art.       .  »  Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  de  couverture  , 

»  l'entrepreneur  sera  tenu  d'enlever  à  ses  fiais  les  échafàuds  et  gravois, 

»  sans  pouvoir  d'ailleurs  déposer  lesdits  gravois  dans  les  combles ,  sous 

»  les  abris ,  dans  les  rues ,  ou  autres  dépendances  des  bâtimens  j  et  si 

11  cependant  il  s'en  trouvait  qui  y  eussent  été  cachés  ,  ils  seront  enlevés 

11  aux  frais  dudit  entrepreneur,  et  le  montant  de  la  dépense,  fixé  par  le 

»  Conseil  des  hospices ,  sera  retenu  sur  le  premier  payement  à  faire  en 

»  vertu  du  marché. 

Art.        .   »  Le  prix  d'entretien  annuel  résultant  du  présent   maiché 

sera  divisé  par  moitié  et  par  semestre. 

Art.  .  »  Le  payement  de  chacun  des  semestres  sera  ordonné  à  vue 
»  du  certificat  de  l'inspecteur,  visé  par  l'architecte  et  constatant  le  bon 
»  état  de  l'entretien  simple  des  couvertures. 

Art.  .  «  Le  prix  des  ouvrages  extraordinaires  sera  payé,  après  re- 
«  ception  ,  vérification  et  règlement  des  travaux  par  l'inspecleur  ou  l'ar- 
»  chitecte  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  .  »  Néanmoins  le  payement  du  prix  de  la  dernière  année  de 
«  l'entretien  simple  et  des  travaux  extraordinaires  exécutés  pendant 
«  ladite  année  demeurera  suspendu  jusqu'après  la  visite  générale  et  la 
«  réception  desdits  travaux  par  l'inspecteur ,  l'architecte  ou  tous  autres 
«  qui  pourront  être  pour  ce  délégués  ,  jusqu'à  ce  que  l'entrepreneur  ait , 
»  en  conséquence  du  résultat  de  ladite  visite  ,  obtenu  la  décharge  entière 
»  et  définitive  de  l'exécution  de  son  marché. 

Art.  .  »  Pour  sûreté  de  l'exécution  du  maiché  par  lui  souscrit  , 
»  l'entrepreneur  sera  tenu  de  donner,  dans  les  vingt-quatie  heures  de 
«  la  passation  du  marché  ,  bonne  et  suffisante  caution. 

Art.  .  »  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  pour- 
ri ront  donner  lieu  le  marché  et  les  actes  accessoires  seront  à  la  charge 
»  de  l'entrepreneur. 


(3,3) 

Art.  '.  »  L'entrepreneur  ne  pourra  céder,  soit  la  totalité,  soit 
»  même  une  partie  de  son  marché,  sans  l'autorisation  expresse  de  l'Ad- 
»  ministiation  ,  sous  peine  de  résiliation  et  de  passation  d'un  nouveau 
»  marché  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  ,  sur  la  folle-enchère  et  aux 
»  frais,  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  déchu. 

Art.  .  »  Toutes  les  conditions  du  règlement  administratif,  du  17 
»  septembre  1804  (  3o  fructidor  an  12  )  ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
»  par  le  présent  cahier  des  charges,  seront  applicables  à  l'adjudication. 

Art.  .  »  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'Ad- 
»  ministration  et  l'entrepreneur,au  sujet  de  l'exécution  du  marché, seront 
»  jugées  administrativement.  Toutes  les  contestations  qui,  à  l'occasion 
»  dudit  marché,  pourraient  s'élever  entre  ledit  entrepreneur  et  des  par- 
»   ticuliers ,  seront  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  .  »  Toutes  les  conditions  ci-dessus  s'ont  de  rigueur,  et  aucune 
»  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  » 

§   i5.  —  Vidange  des  Fosses  d'aisance. 

2843.  Art.  «  .  La  vidange  des  fosses  d'aisance  dans  les  hôpitaux, 
»  hospices  et  maisons  urbaines  dépendant  de  l'Administration  ,  est  faite 
»  par  un  entrepreneur  (1). 

Art.  .  »  L'entrepreneur  est  obligé  de  vider  les  fosses  toutes  les  fois 
»  qu'il  en  est  requis. 

Art.  .  »  L'Administration  ne  donne  exclusion  à  aucun  procédé  , 
»  pourvu  que  les  moyens  qui  seront  employés  n'aient  aucun  inconvé- 
«  nient  grave  et  ne  puissent  donner  lieu  à  aucun  sujet  de  plainte. 

Art.  .  »  Le  prix  d'extraction  sera  le  même  pour  tous  les  établis- 
»  semens,  quelle  que  soit  leur  situation ,  et  soit  que  les  fosses  soient  à 
»  rez-de-chaussée  ou  en  caves  ,  et  quelle  que  soit  aussi  la  difficulté  qu'on 
»  pourra  éprouver  pour  l'extraction  des  matières. 

(1)  L'entrepreneur  qui  en  est  présentement  chargé  doit  continuer  le  service  autant 
de  temps  que  le  dépôt  de  Montfaucon  existera  dans  son  état  actuel  ;  lorsque  ce  dépôt 
aura  été  transféré  dans  un  autre  local  ,  il  sera  fait  un  nouveau  traité. 

2.  4° 


(  3i4  ) 

Art.  .  »  Quand  un  ordie  de  vidange  aura  été  donné  à  l'entreifre- 
»  neur,  soit  par  l'un  des  architectes  de  l'Administration,  soit  par  l'un 
»  des  inspecteurs  ,  il  sera  tenu  d'enlever  la  pierre  de  la  losse  dans  les 
>->  quarante-huit  heures  qui  suivront  cet  ordre ,  après  en  avoir  obtenu  la 
»  permission  de  la  police,  ordre  qu'il  devra  obtenir  dans  ledit  délai  de 
»  quarante-huit  heures. 

»  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  faire  plus  promptement  telle 
»  vidange  qui  lui  serait  indiquée  comme  devant  être  faite  d'urgence,  il 
»  sera  tenu  d'envoyer  lever  la  pierre  de  la  losse  aussitôt  qu'il  en  aura 
»  reçu  l'ordre  et  obtenu  la  permission ,  sans  pouvoir  profiter  du  délai  de 
»  quarante-huit  heures  qui  lui  est  accordé  pour  les  vidanges  ordinaires 
»  et  pour  la  demande  à  ohtenir. 

Ait.  .  »  Dans  le  jour  de  la  levée  de  la  pierre  ,  et  avant  de  pro- 
»  céder  à  l'enlèvement  d'aucune  matière,  l'adjudicataiie  en  donnera 
»  avis  à  l'inspecteur  de  l'arrondissement,  pour  qu'il  fasse  faire  la  recon- 
»  naissance  du  degré  de  plénitude  de  la  fosse. 

Art.  .  »  Cette  reconnaissance  faite  par  l'inspecteur,  l'entrepreneur 
»  sera  tenu  de  faire  procéder,  dans  la  nuit  même  qui  suivra  celte  re- 
»  connaissance,  à  la  vidange  de  la  fosse,  et  de  continuer  chaque  nuit, 
»  sans  interruption ,  jusqu'à  l'entière  extraction  des  matières,  à  moins 
»  qu'il  n'y  ait  des  obstacles  et  nécessité  constatés  de  suspendre  les 
»  travaux. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  et  de 
»  plainte  de  la  part  des  agens  de  surveillance  des  établissemens  hospi- 
»  taliers  ou  des  locataires  des  maisons  urbaines  ,  pour  raison  de  retard 
»  ou  suspension  de  vidange  ,  il  sera ,  aussitôt  la  plainte  parvenue  à 
»  l'Administration,  mis  des  ouvriers  aux  frais  de  l'entrepreneur,  dont 
»  l'Administration  se  remboursera  sur  ce  qu'elle  pourrait  lui  devoir. 

Art.  .  »  Dès  que  la  vidange  sera  effectuée,  l'entrepreneur  fera 
»  diesser ,  à  ses  frais  ,  un  plan  et  une  coupe  de  la  fosse  vidée  ,  et  avant 
»  de  faire  fermer  ladite  fosse,  il  préviendra  l'inspecteur,  qui,  en  re- 
»  connaissant  si  la  vidange  a  été  bien  effectuée ,  constatera  l'exacti- 
»  tude  des  plan  et  coupe.  Tout  mémoire  auquel  cette  pièce  ne  serait 
»  pas  jointe  ne  sera  pas  reçu  à  l'Administration. 


(3.5  ) 

Art.  .  a  Les  tonneaux  de  siège  etceux  cjui  seront  employés  connue 
'  repérage  pendant  le  temps  où  la  fosse  restera  ouverte  ,  après  la  vi- 
»  dangc  entièrement  effectuée  ,  seront  payés  à  l'entrepreneur  en  sus  cl 
»  sans  diminution  du  prix  fixé  pour  la  vidange  ;  savoir,  les  premiers  à 
»  raison  de  deux  francs  la  pièce  ,  et  les  autres  à  un  franc  ,  quel  que  soil 
»  leur  nombre  et  n'importe  le  temps  que  les  reconstructions  différentes 
»  pouiraient  exiger,  en  rapportant,  par  l'entrepreneur ,  un  certificat, 
»  soit  de  l'agent  de  surveillance,  soit  des  principaux  locataires  des  mai- 
>"  sons  ,  lequel  certificat  constatera  le  nombre  des  tonneaux  enlevés 
»  pleins  de  la  maison  où  se  fera  la  vidange,  et  distinguera  ceux  enlevés 
»  des  sièges  et  ceux  de  repérage. 

Art.  .  »  Lorsque  la  vidange  des  puisards  ou  futailles  sera  comptée 
5'  par  tinette  ,  chaque  tinette  sera  payée  à  raison  de  soixante-quinze 
»  centimes. 

Art.  .  »  Si  la  pierre  d'une  fosse  se  trouve  sous  du  parquet,  du 
«  carreau  ou  du  pavé ,  l'entrepreneur  en  avertira  l'inspecteur ,  qui  or- 
»  donnera  à  qui  de  droit  le  travail  nécessaire  pour  découvrir  ladite  pierre, 
»  et  il  le  préviendra  également  après  la  repose ,  pour  qu'il  ordonne  le 
»  rétablissement  que  le  cas  exigera. 

Art.       .  »  L'ouverture  et  la  fermeture  des  fosses  seront  à  la  cliarse 

o 

»  de  l'entrepreneur  ;  il  sera  tenu  de  faire  tous  les  travaux  qui  y  sont 
»  relatifs,  suivant  les  règles  de  l'art,  de  refaire  les  arases  qui  seraient 
»  nécessaires  sous  lesdites  pierres  ,  ainsi  que  les  scellemens ,  d'après  ce 
»  qui  lui  sera  prescrit  par  l'inspecteur,  et  il  lui  sera  alloué  par  chaque 
»  ouverture  et  fermeture  de  fosse  ,  scellement  de  la  pierre  et  arase  des- 
»   sous,  une  somme  de  sept  francs  en  sus  de  la  vidange. 

Art.  .  »  Si  les  trous  de  vidange  ou  même  les  fosses  se  trouvaient 
»  dégradés  par  le  temps  au  point  d'exiger  des  réparations,  ce  que  l'ins- 
»  pectour  décidera  ,  en  ce  cas ,  l'entrepreneur  demeurera  exempt  de 
»  la  fermeture  ,  qui  sera  alors  faite  par  l'entrepreneur  chargé  de  Ja  ré- 
»  paralion  ,  et  aux  frais  de  l'Administration  ;  et  alors  l'entrepreneur  ne 
»  pourra  exiger  que  ses  frais  d'ouverture  ,  qui  demeurent  invariable- 
»  ment  fixés  à  deux  francs  cinquante  centimes  pour  chaque  fosse,  quelque 
»  temps  qu'il  soit  obligé  d'employer  dans  la  recherche  de  la  pierre. 

4o* 


(o,6  ) 

Art.  .  »  L'entrepreneur  sera  tenu  de  veiller  à  ce  que  ses  ouvriers 
>'  se  comportent  avec  la  décence  convenable  dans  les  maisons,  qu'ils  ne 
»  fassent  aucune  dégradation  dans  les  lieux  où  le  service  les  obligera 
»  d'entrer  ou  de  passer,  et  que  lesdits  lieux  soient  rendus  dans  le  plus 
«  grand  état  de  propreté.  En  cas  de  négligence  sur  ces  différens  objets, 
»  l'entrepreneur  sera  responsable  de  toutes  les  dégradations  quelconques 
>'  provenant  du  fait  de  ses  gens. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  réclamer  des 
»  indemnités  pour  cause  de  surveillance  personnelle. 

Art.  .  »  Toutes  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  lesdits  tra- 
"  vaux  seront  jugées  administrativement  sur  le  rapport  de  l'un  des  ar- 
»  cliitectes  ,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  septem- 
»  bre  1790. 

Art.  .  »  Aussitôt  la  vidange  terminée  ,  l'entrepreneur  devra  pro- 
»  duire  son  mémoire  en  triple  expédition  ,  lequel  sera  visé  par  l'archi- 
»  tecte  et  l'inspecteur,  vérifié  par  l'un  des  vérificateurs,  et  arrêté  par 
»  lui  d'après  les  prix  ci-dessus ,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  régle- 
»  mens  de  l'Administration. 

Art.  .  »  Le  payement  du  service  présentement  offert  à  l'entreprise 
»  sera  fait  à  l'entrepreneur  à  la  caisse  de  l'Administration  ,  d'après  les 
»  réglemens  faits  par  les  vérificateurs ,  et  les  prix  qui  seront  fixés  par 
»  suite  des  présentes,  et  sur  les  mandais  qui  lui  seront  délivrés  par  l'or- 
»  donnateur  général,  aussi  suivant  le  mode  et  dans  les  délais  prescrits 
»  par  les  réglemens  de  l'Administration. 

Art.  .  »  L'Administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'éta- 
»  blir ,  pendant  la  durée  du  traité  projeté,  et  dans  toutou  partie  des 
»  maisons  bospitalières  et  des  maisons  urbaines  de  son  domaine  ,  des 
»  appareils  particuliers,  tels  que  ceux  des  fosses  mobiles  inodores,  des 
»  fosses  portatives  ou  autres  ,  dans  le  cas  où  elle  jugerait  cet  établis- 
»  sèment  avantageux  à  son  service  ,  et  sans  que  l'entrepreneur  puisse 
»  former  aucune  réclamation  ,  ou  demander  d'indemnité  à  raison  de  ces 
»  dispositions  ou  de  la  vidange  de  ces  appareils  ou  fossettes ,  qui  pour- 
»  raient  avoir  lieu  par  les  entrepreneurs  qui  auront  fourni  le  plan  desdits 
i>  appareils.    » 


(  3x7) 

§  16.  —  Transport  des  Gravois  et  Matériaux, 

2844-   "  Art.       .  L'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter  depuis  le 
»  jusqu'au  même  année,  toutes  les  fois  qu'il 

»  en  sera  requis,  les  transports  de  gravois,  de  matériaux  et  de  pavés  à 
»  faire  pour  les  maisons  et  établissemens  des  hospices. 

Art.  .  »  Ces  transports  s'effectueront  sans  aucun  retard ,  sur  l'ordre 
»  qui  en  sera  donné  à  l'entrepreneur  et  dans  tous  les  endroits  qui  seront 
»  désignés  par  l'un  des  membres  de  la  Commission  administrative. 

Art.  ,  »  Le  prix  desdits  transports  sera  fixé  par  chaque  tombereau 
»  d'un  mètre  cube  au  moins,  par  chaque  voiture  à  ridelles,  et  par  cent 
»  de  pavés  de  toutes  dimensions. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'aurait  pas  commencé  les 
»  transports  au  plus  tard  dans  le  jour  où  l'ordre  lui  en  aura  été 
»  transmis,  il  sera  pourvu,  à  ses  risques  et  périls,  au  besoin  du  service, 
»  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre  en  demeure  par  aucun  acte  ex- 
»   trajudiciaire. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  l'entrepreneur 
»  sera  tenu  de  rembourser  à  l'Administration  la  différence  qui  se  trou- 
»  vera  entre  le  prix  qui  sera  payé  par  elle  et  celui  porté  au  présent 
»  cahier  des  charges. 

Art.  .  »  Le  prix  des  transports  sera  acquitté,  chaque  mois,  sur  un  état 
j)  présenté  par  l'entrepreneur  et  comprenant  tous  les  transports  faits  par 
»  lui  pendant  le  mois.  Cet  état  sera  certifié  par  les  inspecteurs  des  bâ- 
»  timens ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  visé  par  l'un  des  membres 
»  de  la  Commission  administrative. 

»  Aucun  payement  pour  transport  n'aura  lieu  qu'autant  que  ces  trans- 
d  ports  seront  aussi  certifiés  par  les  personnes  préposées  par  l'Adminis- 
»  tration  pour  surveiller  le  déchargement  aux  lieux  indiqués,  de  tri- 
»  mestre  en  trimestre ,  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  des 
»  domaines. 


(  Îi8  ) 

Sect.  17.  —  Objets  divers. 

§  ier.  —Balais  de  bouleau. 

2845.  «  Les  balais  seront  livrés  dans  les  proportions  indiquées  de 
»  grosse  ou  de  petite  mesure. 

»  Les  balais  de  grosse  mesure  auront  trente-trois  centimètres  (onze 
»  pouces  neuf  lignes),  et  les  balais  de  petite  mesure  vingt-cinq  centi- 
«  mètres  (neuf  pouces  trois  lignes)  au  moins  de  circonférence,  la  me- 
»  sure  prise  sur  le  lien  du  milieu. 

»  Les  petits  balais  seront  payés  un  tiers  au-dessous  du  prix  déterminé 
»  pour  les  balais  de  grosse  dimension.   » 

$  2.  — Entretien  du  Cable  du  Grand  Puits  de  P hospice  de  Bicêtre  (1). 

2846.  Art.      .   «  L'entretien  du  câble  pendant  le  cours  des  années 

»  sera  bien  fait,  de  manière  que  , 

»  dans  aucun  cas,  le  tirage  de  l'eau  ne  puisse  être  interrompu.  A  cet 
»  effet,  l'entrepreneur  se  transportera  fréquemment  à  l'hospice  pourvi- 
»  siter  le  câble  ;  il  s'y  transportera  en  outre  toutes  les  fois  et  aussitôt  qu'il 
»  en  sera  requis  par  l'agent  de  surveillance  ou  l'économe. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où,  par  défaut  de  soin  ou  de  mauvaise  qualité 
»  de  câble,  un  des  seaux  viendrait  à  tomber  dans  le  puits,  il  sera  re- 
»  tenu  à  l'entrepreneur,  sur  le  montant  du  prix  de  l'entretien,  une 
»  somme  égale  à  celle  résultant  des  dommages  que  cette  chute  aurait 
»  occasionnés- 
Art.  .  *  Au  moyen  de  ce  que  l'entrepreneur,  en  commençant  le  ser- 
»  vice  ,  trouvera  le  puits  complètement  garni  de  deux  câbles  en  bon  état , 
»  appartenant  aux  hospices,  il  sera  tenu  délaisser,  le  1e1.  janvier  18 
»  en  cessant  son  service ,  le  puits  garni  de  deux  câbles  de  vingt-cinq 
»  ceritimètres  (neuf  pouces)  de  circonférence,  et  ayant  chacun  environ 
»   quatre-vingt-six  mètres  de  longueur. 

Art.  .  »  Ces  deux  câbles,  dont  la  propriété  appartiendra  aussi  aux 
»  hospices ,  seront  laissés  par  l'entrepreneur  quittant  le  service ,  eu  place, 

(1)   Appelé  depuis  Hospice  de  la  Vieillesse  (hommes). 


(  3l9  ) 
»  en  bon  état^  et  capables  de  faire  le  service  sans  accidens  pendant  quatre 
»  mois  au  moins;  l'état  de  ces  câbles  sera  vérifié,  si  l'Administration  le 
»  juge  convenable,  par  un  expert,  qui  sera  nommé,  à  cet  effet,  par  le  Con- 
»  seil  général  des  hospices.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  de  nou- 
»  veaux  câbles  ,  si  ceux  qu'il  laissera  pour  le  service  sont  jugés  ne  poii- 
»  voir  remplir  la  condition  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  .  »  Au  moyen  de  ces  dispositions  et  de  l'engagement  pris  par 
»  l'entrepreneur  de  tenir  le  puits  constamment  garni  de  câbles  dans  les 
»  dimensions  ci-dessus  déterminées  ,  l'entrepreneur  aura  le  droit  dedis- 
»  poser  en  toute  propriété  des  câbles  qu'il  remplacera  successivement , 
•»  et  aussitôt  qu'il  aura  pourvu  à  leur  remplacement  et  qu'il  aura  fait  le 
»  dépôt  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  .  »  La  somme  qui  sera  convenue  pour  l'entretien  annuel  des 
»  câbles  sera  payée  par  moitié  à  la  fin  de  chaque  semestre  ,  sur  un  cer- 
»  tificat  délivré  par  l'agent  de  surveillance  et  l'économe,  et  visé  par  le 
»  membre  de  la  Commission  administrative,  attestant  que  le  service  a  été 
»  bien  fait  pendant  ledit  semestre. 

Art.  .  »  Pour  assurer  et  garantir  à  l'Administration  l'exactitude  et  La 
»  régularité  de  son  service  à  venir,  l'entrepreneur  sera  tenu,  dans  le  cours 
»  du  mois  de  janvier  18  ,  et  avant  le  3i  dudit  mois  au  plus  tard, 
»  d'apporter  et  de  mettre  en  dépôt  dans  l'un  des  magasins  de  l'hospice  de 
»  Bicêtre  deux  câbles  neufs,  ayant  les  dimensions  et  remplissant  toutes 
»  les  conditions  requises,  et  destinés  à  remplacer,  aussitôt  qu'il  sera 
»  nécessaire,  les  câbles  qui  seront  en  service  au  1er.  janvier  18 

»  Aussitôt  que  les  deux  câbles  auront  été  mis  en  service,  ils  seront 
»  immédiatement  remplacés  par  un  autre  câble  neuf  réunissant  les  mêmes 
»  qualités,  de  sorte  que  cette  réserve  d'un  câble  neuf  existe  toujours 
»  dans  les  magasins  comme  garantie  et  comme  objet  de  prévoyance . — 
»  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  au  remplacement  d'un  câble ,  le  câble 
»  anciennement  déposé  à  titre  de  prévoyance  sera  toujours  mis  en  service 
»  de  préférence  aux  câbles  nouvellement  apportés. 

»  L'entrepreneur  pourra,  à  la  fin  de  son  traité,  emporter  le  câble  de 
»  réserve;  mais  il  ne  pourra  l'enlever  qu'après  que  l'entrepreneur  en- 
»  trant  en  service  aura  fait  le  même  dépôt.  » 


(  3ao  ) 
§  à.  —  Toile  serpillière. 

2847-  "  -La  toile  serpillière  portera  quatre-vingt-dix  centimètres  au 
»  moins  de  largeur  $  elle  sera  de  bonne  qualité ,  et  en  tout  conforme  à  l'é- 
»  chantillon  adopté.  « 

§  4-  —  Filasse. 

2848.  «  Les  lins ,  filasses  et  étoupes  de  lin  seront  livrés  à  l'établis- 
»  sèment  de  filature  sur  des  échantillons  préalablement  adoptés  par  la 
»  Commission  administrative. 

»  Les  payemens  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons.  » 

§  5 .  —  Blanchiment  des  Toiles  et  Fils. 

2849-  Art.  .  «  Le  blanchiment  des  toiles  aura  lieu  en  blanc  entier, 
»  en  demi-blanc ,  et  en  boulevardage ,  ou  quart  de  blanc  seulement,  sui- 
»  vant  les  demandes  de  l'Administration ,  conformément  à  des  échantil- 
»  Ions  convenus  et  qui  seront  adoptés  et  signés  par  le  membre  de  la 
»  Commission  ,  et  reconnus  par  l'entrepreneur. 

Art.  .  »  Les  toiles  qui  seront  jugées  n'être  pas  blanchies  convenable- 
»  ment,  et  conformément  aux  ordres  donnés  A  l'entrepreneur,  seront  ren- 
»  dues  pour  être  blanchies  de  nouveau ,  et  l'entrepreneur  sera  responsable 
»  des  pertes  que  l'Administration  pourrait  éprouver  par  suite  de  la  détério- 
»  rationdeces  toiles,  occasionnée  par  de  mauvais  procédésen  blanchiment. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'enlèverait  pas  les  toiles  des- 
«  tinées  à  être  blanchies,  aussitôt  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  et 
»  dans  le  délai  de  dix  jours  après  cet  ordre ,  il  sera  pourvu  au  besoin 
a  du  service ,  à  ses  risques  et  périls ,  ainsi  qu'il  y  consentira  expressément 
»  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre  en  demeure  par  aucun  acte  extra- 
»  judiciaire. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  le  service  fait  pour  le  compte  de  l'entrepre- 
»  neur ,  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  coûterait  à  l'Administration 
»   une  plus  forte  somme  que  celle  qui  lui  aurait  été  payée  conformément 


(3ai  ) 
»  à  la  présente  soumission ,  il  s'engage  à  tenir  compte  à  l'Administra- 
»  tion  des  différences. 

Art.  .  »  Les  transports  des  toiles  auront  lieu  aux  frais  et  risques  de 
»  l'entrepreneur;  les  livraisons  ne  seront  considérées  comme  effectuées 
»  que  quand  elles  seront  rendues  dans  le  local  désigné  par  l'Administra* 
»  tion  pour  leur  emmagasinement;  les  toiles  ne  seront  reçues  définitive- 
»  ment  qu'autant  qu'elles  auront  été  examinées  et  reçues  par  le  membre 
»  de  la  Commission  administrative  ;  cette  réception  définitive  sera  cons- 
»  tatée  parle  visa  du  membre  de  la  Commission,  sur  les  récépissés. 

Art.  .  »  Les  blanchimens  auront  lieu  sur  billets  d'ordre  signés  par 
«  le  membre  de  la  Commission  administrative  ;  le  montant  des  factures 
»  sera  porté  au  crédit  de  l'entrepreneur  sur  les  récépissés  du  directeur  et 
»  du  contrôleur  de  la  filature,  et  visé  par  le  membre  de  la  Commission 
»   administrative. 

Art.  .  «  Le  blanchiment  sera  payé  à  l'entrepreneur  aux  prix  suiyans  j 
»  savoir, 

)>  Pour  les  toiles  fabriquées  avec  des  fils  lessivés  à  la  filature. 

»  Le  blanc  entier le  mètre.    .    .    .à.    .    .    . 

«  Le  demi- blanc id à.    .    .    . 

»  Le  boulevardage  ou  quart  de    blanc,    id à.    .    .    . 

»   Pour  les  toiles  fabriquées  avec  des  fils  non  lessivés  à  la  filature  , 

»  Le  blanc  entier.    ...   1    ....  le  mètre.    .    .    .  à.    .    .    . 

»  Le  demi -blanc id à.    .    .    . 

»  Le  boulevardage  ou  quart  de  blanc.    .    id à.    .    .    . 

Art.  .  »  Pour  donner  à  l'Administration  pleine  et  entière  garantie 
y>.  sur  son  service  et  sur  son  exactitude  dans  la  restitution  en  bon  état  des 
»  toiles  qui  lui  seront  confiées  ,  l'entrepreneur  s'engagera  à  affecter 
«  spécialement  et  hypothécairement  à  cette  restitution  et  au  paiement 
»  des  indemnités  qu'il  pourrait  devoir  éventuellement  à  l'Administra- 
»  tion,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  suite  des  présentes,  un  ini- 
»  meuble  de  la  valeur  de  libre  et  franc  de  toute  hypothèque. 

»  En  conséquence,  l'entrepreneur  consentira,  par  acte  notarié  en  forme , 
»   à  ses  frais  ,  à  ce  qu'il  soit  pris,  au  profit  de  l'Administration  et  pour  sa 
»  sûreté,  inscription  hypothécaire  sur  l'immeuble  qu'il  affectera. 
2.  41 


(  3ss  ) 
Ait.  .  »  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  sur  l'exécution  de 
»  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges,  elles  seront  soumises  à  un 
»  expert  ou  arbitre  ,  qui  sera  nommé  par  le  Conseil  général  des  hospices  , 
»  et  au  jugement  duquel  l'entrepreneur  s'engagera  formellement  à  s'en 
»  rapporter  "et  à  se  soumettre  entièrement  :  au  surplus,  ces  contestations  ne 
«  pourront,  en  aucun  cas  ,  être  jugées  qu'administralivement  et  suivant 
»  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790.   » 

§6.  —  Voitures  suspendues  pour  le  Senice  des  Enfans-  Trouvés  (1). 

o85o.  Art.  .  «  Les  voitures  seront  toujours  en  bon  état,  tant  sous  le 
»  rapport  de  la  solidité  que  de  la  propreté  :  en  conséquence  les  roues ,  sou- 
»  pentes  ,  caisses ,  flèches  ou  brancards ,  seront  entretenus  et  renouvelés 
»  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire.  Les  voitures  seront  peintes  à 
«   neuf  dans  le  mois  de  mai  ou  juin  de  chaque  année. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  une  voiture  se  briserait  en  tout  ou  partie, 
»  ou  recevrait  une  avarie  qui  exigerait  une  prompte  réparation ,  l'acci- 
»  dent  sera  constaté  par  procès-verbal  de  l'autorité  locale.  Les  frais  de 
»  cette  réparation  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et  il  en  rembour- 
»  sera  le  montant  au  moyen  d'une  retenue  sur  le  paiement  qui  doit  lui 
»  être  fait,  chaque  mois,  conformément  à  l'article  ci- après. 

Art.  .  »  Sont  exceptés  les  accidens  de  force  majeure ,  versemens  ou 
»  accrocs,  lesquels  seront  également  constatés  par  procès- verbaux  des 
»  autorités  locales,  et  qui  seront  supportés  par  qui  de  droit. 

Art.  .  «Aucune  voiture  ne  partira  de  l'hospice  sans  avoir  été  visitée 
»  par  l'entrepreneur  ou  par  la  personne  qu'il  commettra  à  cet  effet. 

»  L'une  des  voitures  sera  toujours  de  relai  pour  remplacer  celles  qui 
»  auraient  besoin  de  réparations. 

0  L'entrepreneur  tiendra  toujours  prêts  des  brancards ,  des  soupentes 
»  et  des  roues  pour  rechange ,  et  cela  au  moins  pour  deux  voitures. 

y>  Le  graissage  des  voitures  sera  seul  à  la  charge  de  l'Administration 
»  et  aura  lieu  toutes  les  trente  lieues. 


(1)  Avant  l'établissement  des  voitures  suspendues,  les  enfans  trouvés  étaient  trans- 
portés dans  des  charrettes. 
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Art.  .  »  L'entrepreneur  s'engagera  en  outre  ,  pour  tout  le  temps  de 
»  la  durée  du  traité  ,  à  renouveler  entièrement  ou  partiellement  celles 
»  des  voitures  qui  seraient  jugées  défectueuses  et  hors  de  service;  ce  qui 
«  sera  exécuté  sur  la  demande  de  l'Administration;  et  en  cas  de  contes- 
»  tation  de  sapait,  il  sera  prononcé  par  deux  experts  choisis,  l'un  par 
»  l'Administration,  l'autre  par  l'entrepreneur.  Le  tiers  expert.,  si  les 
»  experts  ne  sont  pas  d'accord,  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
»  de  commerce  de  Paris. 

Art.  .  ■»  Six  mois  avant  l'expiration  du  présent  traité ,  l'Administra- 
»  tion  fera  connaître  à  l'entrepreneur  si  elle  entend  garder  pour  son 
»  compte  les  voitures  employées.  Dans  le  cas  oîv  elle  se  déciderait  à  les 
»  garder  ,  ces  voitures  étant  sa  propriété,  elles  seront  estimées  par  des 
»  experts  nommés  contradictoirement;  et  en  cas  de  partage,  le  tiers  ex- 
»  pert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

»  Le  prix  d'estimation  des  voitures  qui  aura  été  fixé  par  les  experts 
»  sera  acquitté  par  sixième,  de  mois  en  mois,  dans  l'année  qui  suivra 
»  l'expiration  du  traité. 

Art.  .  »  Pour  se  couvrir  des  frais  de  confection,  fourniture,  entretien 
.»  et  renouvellement  des  voitures,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
»  ci-dessus  stipulées  ,  il  sera  payé  à  l'entrepreneur  vingt-cinq  centimes 
"  par  lieue  que  parcourra  chaque  voiture,  à  raison  de  dix  lieues  au  moins 
»  et  de  douze  lieues  au  plus  par  jour.  A  cet  effet,  l'agent  de  surveillance 
»  .de  l'hospice  sera  autorisé  à  lui  payer  ,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
»  chaque  mois  ,  les  sommes  qui  pourront  lui  revenir  pour  le  roulage  des 
»  voitures  pendant  le  mois  précédent. 

Art.  .  »  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  un  plus 
»  grand  nombre  de  voitures  ,  l'entrepreneur  s'engagera  à  confectionner, 
»  entretenir  et  renouveler  toutes  celles  qui  lui  seraient  demandées,  aux 
y  clauses  et  conditions  ci-dessus  stipulées. 

Art.  .  »  D'un  autre  côté,  l'Administration  s'engage  à  ne  pas  se 
»  servir  d'autres  voitures  sans  le  consentement  de  l'entrepreneur. 

Art.  .  »  L'entrepreneur  s'engagera  à  ne  pas  rétrocéder,  pour  tout 
»  ou  partie ,  le  traité  qui  aura  lieu ,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
:»  écrit  de  l'Administration.   » 

4i* 
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§  7.  —  Balayage. 

a85i.  Art.  »  .  Le  balayage  sera  fait  tous  les  jours  et  aux  heures 
>i  prescrites  par  les  réglemens  de  police ,  dans  les  endroits  dont  l'indication 
»  aura  été  donnée,  d'après  les  ordres  de  l'un  des  membres  de  la  Com- 
»  mission  administrative. 

Art.  .  »  En  cas  d'inexécution,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  des  dis- 
y  positions  de  l'article  précédent ,  il  sera  responsable  de  l'inexactitude  de 
»  ses  employés ,  et  sera  tenu  de  payer  les  amendes  qui  pourraient  être  pro- 
»  noncées  contre  l'Administration  par  la  police,  et  de  supporter  tous  dé- 
»  pens  ,  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'Administration.  Après  trois 
»  condamnations  successives  prononcées  ^»ar  la  police  contre  l'Administra- 
»  tion ,  à  raison  d'inexactitude  dans  le  service ,  le  Conseil  général  aura 
»  le  droit  de  résilier  le  présent  marché,  sans  autre  forme  qu'un  simple 
»  arrêté  motivé  ,  pris  par  le  Conseil  et  qui  sera  notifié  à  l'entreprc- 
»  neur. 

Art.  .  »  Le  prix  du  balayage  sera  fixé  par  mètre  superficiel  et  par 
»  mois. 

»  Le  paiement  des  sommes  qui  seront  dues  à  l'entrepreneur  sera  lait 
»  à  la  caisse  des  hospices  par  trimestre,  sur  les  mandats  qui  seront  déli- 
)-  vrés  par  l'ordonnateur  général  de  l'Administration  des  hospices  ,  d'a- 
»  près  les  mémoires  de  l'entrepreneur,  certifiés  par  l'un  des  inspecteurs 
»  des  travaux  de  l'Administration ,  et  visés  par  l'un  des  membres  de  la 
»  Commission  administrative. 

Art,  .  »  Ces  mémoires  contiendront  la  désignation  par  rues  et  nu- 
»  méros  des  maisons  et  de  tous  les  endroits  dont  le  balayage  aura  été  fait 
»  par  l'entrepreneur.  Ils  mentionneront  aussi  le  nombre  de  mètres  sur 
»  lesquels  le  service  aura  eu  lieu. 

Art.  .  »  Lorsque  le  service  dont  l'entrepreneur  aura  été  chargé  devra 
»  cesser  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  quelques-uns  des  endroits 
»  qui  lui  auraient  été  désignés,  il  lui  en  sera  donné  connaissance  par 
»  l'Administration,  et  ces  endroits  cesseront  d'être  portés  sur  ses  mé- 
»   moires,  à  dater  du  jour  où  l'ordre  lui  en  aura  été  transmis. 
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§  8.  —  Destruction  des  Rats  et  Souris  (i). 

2852.  «  L'entrepreneur  se  transportera  au  moins  quatre  ibis  par  mois 
»  dans  chaque  établissement ,  et  toutes  les  fois  aussi  qu'il  en  sera  requis 
»  par  les  agens  de  surveillance  ou  économes. 

»  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  ferait  pas  son  service  six  jours  au 
»  plus  tard  après  l'ordre  qui  lui  en  aura  été  donné  ,  il  sera  pourvu  au 
»  service  à  ses  risques  et  périls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre  en 
Ji  demeure  par  aucune  espèce  d'acte  extrajudiciaire. 

»  Si  le  service  fait  pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  en  vertu  du  pa- 
»  ragraplie  qui  précède,  coûtait  à  l'Administration  une  somme  plus  forte 
»  que  celle  qui  aurait  été  allouée  à  l'entrepreneur,  s'il  eût  rempli  lui- 
»  même  ces  obligations ,  il  tiendra  compte  à  l'Administration  des  dé- 
»  penses  qu'elle  aura  faites  pour  cet  objet. 

»  La  somme  fixée  pour  l'abonnement  sera  acquittée,  tous  lés  trois  mois, 
»  sur  les  certificats  des  agens  de  surveillance  et  économes,  constatant 
»  que  l'entrepreneur  a  employé  avec  succès  son  procédé  pour  la  destruc- 
»  tion  des  rats  et  des  souris.  » 

§  9.  —  Enlèvement  des  Os, 

a853.  Art.  .  «  Le  droit  exclusif  d'enlever  les  os  provenant  des  viandes 
»  qui  seront  consommées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris , 
»  à  compter  du 

»  sera  donné,  à  prix  d'argent,  parle  Conseil  général  au  négociant  qui, 
»  en  présentant  à  l'Administration  la  garantie  convenable ,  aura  offert 
»   de  ces  os  le  prix  le  plus  élevé. 

Art.       .  »  Les  os  seront  livrés  au  poids  dans  chaque  établissement  par 


(1)  La  destruction  des  rats  et  souris  est  donnée  à  l'entreprise  dans  quelques  éta- 
blissemens-de  l'Administration  des  hospices  ;  dans  d'autres  ,  on  a  chargé  de  ce  soin 
le  pharmacien. 

Il  est  alloué  à  l'entrepreneur  chargé  de  la  destruction  des  rats  une  somme  fixe ,  à 
litre  d'abonnement. 
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»  les  agens  et  économes  ;  ils  seront  enlevés  aux  frais  de  l'entrepreneur 
»  toutes  les  semaines,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ou  si  l'entreprc- 
»  neur  le  juge  convenable.  —  Dans  les  hospices  de  la  Salpêtrière  et  de 
»  Bicêtre,  ils  seront  enlevés  au  moins  deux  fois  par  semaine. 

»  Les  os  seront  mis  en  un  lieu  couvert  dans  chacun  des  établissemens 
»  et  conservés  avec  soin.  Ils  ne  pourront  sortir  des  maisons  que  sur  des 
»  laissez-passer ,  qui  ne  seront  délivrés  par  les  agens  de  surveillance  ou 
y  économes  qu'à  l'entrepreneur  ou  à  ses  voituriers. 

»  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  se  refuserait  à  enlever  les  os  dans  Le 
»  délai  qui  lui  sera  indiqué  par  les  agens  de  surveillance  ,  il  sera  dressé 
»  procès-verbal  par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  à  l'effet  de  cons- 
»  tater  le  poids  des  os  qui  auraient  dû  être  enlevés  ;  ils  seront  de  suite 
»  transportés  au  plus  proche  dépôt  de  voirie  aux  frais  et  risques  de  l'en~ 
»  trepreneur,  qui  sera  tenu  de  rembourser  ces  frais  et  de  payer  le  prix 
»  de  ces  os  comme  s'il  les  avait  fait  enlever. 

Art.  .  »  Le  prix  des  os  à  livrer  sera  fixé  par  cent  kilogrammes  d'os, 
»  sans  distinction  des  os  brises  ou  de  ceux  qui  auront  été  employés  une 
»  ou  plusieurs  fois  pour  en  obtenir  de  la  graisse  ou  du  bouillon. 

»  Le  montant  du  prix  de  ces  os  sera  payé  par  l'entrepreneur  ainsi 
»   qu'il  suit  ;  savoir, 

»  Deux  francs  par  cent  kilogrammes  d'os  livrés  seront  payés  par  lui 
»  immédiatement  après  chaque  enlèvement  partiel  aux  agens  et  éco- 
»  nomes,  qui  remettront  de  suite  les  sommes  reçues  par  eux  aux.  garçons 
»  de  cuisine  des  établissemens. 

»  Le  montant  du  surplus  du  prix  des  os  livrés  sera  payé  directement 
»  par  l'entrepreneur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la  caisse  des  hos- 
»  piccs  d'après  des  bordereaux,  qui  seront  dressés  dans  chaque  établisse- 
»   ment  et  qui  constateront  le  montant  des  os  livrés. 

»  Ces  bordereaux  ,  certifiés  par  les  agens  et  économes  et  visés  par  les 
»  membres  de  la  Commission  administrative,  seront  adressés  à  l'admi- 
»  nislrateur  du  domaine,  pour  être  par  lui  délivré  des  bulletins  de  re- 
»  couvrement  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  .  »  L'entrepreneur,  pour  assurer  à  l'Administration  l'entière 
»   exécution  des  engagemens  par  lui  pris,  sera  tenu  de  versera  la  caisse 
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»  des  hospices,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  une  somme  de  mille 
»  francs ,  qui  sera  imputée  définitivement  sur  le  prix  des  os  qui  lui  se- 
»  ront  livrés  pendant  le  cours  du  dernier  trimestre  de  l'année. 

Art.  .  »  En  cas  d'inexactitude  ou  de  négligence  de  la  part  de  l'en- 
»  trepreneur  dans  l'enlèvement  des  os  ,  et  faute  par  lui  d'en  prendre 
»  livraison  après  trois  avertissemens  successifs  qui  lui  seront  donnés  du 
»  liuit  jours  en  huit  jours,  et  après  un  délai  de  trente  jours,  à  compter 
»  du  premier  avertissement,  l'entrepreneur  pourra  être  déclaré  déchu 
»  de  son  entreprise  par  un  arrêté  du  Conseil ,  sans  autres  formalités 
»  préalables ,  et  il  sera  procédé ,  à  sa  folle  enchère ,  à  l'adjudication  de  la 
■»  même  entreprise. 

Art.  .  «  L'entrepreneur  déchu  tiendra  compte  de  mois  en  mois  à 
»  l'Administration  du  déficit  qu'elle  aura  pu  éprouver  dans  ses  recettes 
»  par  suite  de  différence  entre  les  prix  des  deux  marchés. 

»  Les  mille  francs  versés  par  avance  et  à  titre  de  garantie  à  la  caisse 
»  des  hospices  par  l'entrepreneur  déchu  y  resteront  en  dépôt  jusqu'à 
»  l'expiration  du  nouveau  marché,  et  ils  demeureront  affectés  spéciale- 
»  ment  avant  tout  et  par  préférence  à  l'acquittement  de  ce  déficit. 

3>  Ces  dispositions  du  présent  cahier  des  charges  seront  strictement 
»  exécutées  comme  partie  essentielle  et  intégrante,  du  traité  et  comme 
»  une  convention  sans  laquelle  il  n'eût  pas  été  fait;  elles  ne  pourront,  en 
»  aucun  cas ,  être  considérées  comme  comminatoires.  » 
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TITRE    IV. 

Service  de  Santé  (i). 
CHAPITRE  IPr.  —  Nomination  des  Médecins ,  Chirurgiens  et  Élèves. 
Sect.    i'c.  — ■  Médecins  (2). 

Organisation         2854-  «  Le  service  de  santé  sera  fait  dans  les  hospices  ;  savoir,  le  ser- 
usemce       B  vJce m^dical  par  des  médecins  en  chef  et  des  médecins  ordinaires,  et  le 

de  santé.  1 

»  service  chirurgical  par  des  chirurgiens  en  chef  ordinaires  et  de  seconde 
»  classe.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23  février  1802 
(4  ventôse  an  10).,  art.   I  ,  chap.  I. 

Médecins  2855.   «  Il  y  aura  un  médecin  en  chef  dans  les  grands  hospices  où  le 

en  chef  et      „  service  médical  ne  peut  être  fait  par  un  seul  médecin;  seront  réputés 

ordinaires.  ;-,;'.  i-       •  •     r  11  •  1  1 

«  médecins  ordinaires  ceux  qui  ieront  seuls  le  service  dans  les  petits 
»  liQspices  ou  qui,  dans  les  hospices  plus  considérables,  le  partageront 
»  avec  le  médecin  en  chef.    »  Même  arrêté ,  art.  2.,  chap.  1. 

a856.  «  Le  service  médical  des  hospices  et  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris 
»  continuera  d'être  fait  par  des  médecins  en  chef  et  des  médecins  ordi- 
»  naires  ;  il  n'y  aura  de  médecin  en  chef  que  dans  les  établissemens  dont 

(1)  Avant  l'arrêté  du  a3  février  1802  f4  ventôse  an  10),  il  n'y  avait  pas  de  sys- 
tème général  pour  le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

L'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i5  mars  1816,  qui  attribue  aux  admi- 
nistrateurs des  hospices  les  nominations  des  employés  attachés  au  service  intérieur 
de  ces  établissemens;  et  aux  Préfets,  la  nomination  des  médecins,  chirurgiens  et. 
pharmaciens  de  ces  mêmes  établissemens,  sur  une  présentation,  par  les  administra- 
teurs ,  de   trois   candidats  ,  porte  ,  art.  4  : 

«  Les  réglemens  existans,  relativement  à  l'Administration  et  au  service  de  santé 
»  des  hôpitaux  de  Paris,  continueront  à  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
»  ait  été  autrement  ordonné.   » 

(2)  Pour  les  chirurgiens,  voyez  n°.  2875. 
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»  le  service  exigera  plusieurs  médecins.   »  Arrêté  du  Ministre  de 

l'intérieur,  du  21  avril  1810,  art.  i. 

2807.   «  Le  nombre  des  médecins  sera  réglé  à  raison  d'un  par  cent     Nombredes 
,      ,  11  :       i  1     v         1  1  médecins. 

»  cinquante  a  deux  cents  malades  attaques  de  maladies  du  ressort  de 

»   la  médecine  (1).   »  Même  arrêté,  art.  1. 


2858.  a  Les  médecins  qui,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  ne  pour-  Remplacement 

momentané 

les  médecins. 


\  r  1       /  momentané 

»  ront  vaquer  a  leurs  fonctions ,  seront  remplaces  momentanément  par 


»  les  autres  médecins  ordinaires  de  l'établissement ,  ou  par  le  médecin 
»  ordinaire  de  l'hospice  le  plus  voisin  (2).   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2859.  Ct  -^n  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  officier  de  santé  ordi- 
»  naire^  la  Commission  administrative ,  de  concert  avec  l'officier  de  santé 
«  en  chef,  dans  les  hospices  où  il  y  a  un  officier  de  santé  de  ce  grade,  et 
»  seule  pour  les  autres  hospices,  ainsi  que  pour  le  remplacement  des  of- 
»  ficiers  de  santé  en  chef,  pourvoira  provisoirement  à  la  continuation  du 
»  service  :  à  cet  effet ,  elle  désignera  parmi  les  officiers  de  santé  des  hos- 
>■>  pices  celui  qui  en  devra  être  chargé  et  en  rendra  compte  au  Conseil.  » 
Ait  été  du  Conseil  général  des  hospices,  du  là  février  1802  (4  ventôse 
an  10),  art.  ^6,  chap.  4- 

2860.  «  Des  médecins  suppléans  seront,  en  outre,  attachés  à  chacun       Médecins 
»  des  hospices  et  hôpitaux  qui,  soit  à  raison  de  leur  population,  soit  à      suppléans. 

(1)  Cette  disposition  est  conforme  à  l'art.  6  du  chap.  2  du  règlement  du  2.Z  février 
1802  (  4  ventôse  an   10). 

(2)  L'art.  1 1 1  du  chap.  7  du  règlement  du  25  février  1802  (4  ventôse  an  io), 
porte  : 

ce  Aucun  officier  de  santé  ne  pourra  se  dispenser  de  son  service  hors  le  cas  de 
»  maladie  ,  sans  l'autorisation  de  la  Commission  administrative  ;  dans  tous  les  cas  , 
»  ils  seront  tenus  de  se  faire  remplacer  par  un  de  leurs  collègues  attaché  aux  hos- 
»  pices  ,  et  d'en  donner  connaissance  à  la  Commission  administrative,  pour  qu'elle 
»  approuve  le  remplacement.  » 

L'article  1 12  du  même  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  hospices  où  il  y  aura  un  médecin  en  chef,  l'autorisation  de  se  faire 
»  remplacer  peut  être  donnée  par  lui  aux  médecins  ordinaires.  » 

Dans  tous  les  cas,  il  en  est  référé  au  Conseil  général  des  hospices. 

2.  4a 


(  33o 
a  raison  Je  leur  éloigne  ment ,  en  seront  susceptibles.   »  Arrêté  du 

.Ministre  de  l'intérieur ,  du  24  nvril  1810,  art.   4- 

2861.  «  Le  nombre  des  suppléans  sera,  comme  par  le  passé:>  de 
»  trois  pour  l'Hôtel-Dieu  et  de  deux  pour  l'hôpital  de  la  Charité;  il  y 
»  en  aura  un  pour  chacun  des  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière; 
»  il  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  en  être  nommé  un  pour  cha- 
»  cun  des  autres  hospices  et  des  autres  établissemens  destinés  au  traite - 
»   ment  des  maladies  internes.    »  Même  arrêté ,  art ':.  5 . 

2862.  «  Les  médecins  suppléans  feront  indistinctement  et  alteinali- 
»  vement  le  service  des  différons  établissemens.  Leurs  fonctions  dans 
«  l'intérieur  des  hospices  seront  gratuites  et  ne  pourront  donner  lieu  à 
»   aucun  émolument  ;  elles  seront  fixées  par  un  règlement  particulier.   » 

17-A  A.    /  .         S 

Jli-me  arrête,  art.  O. 

:>û6j.  «  Les  médecins  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  dans  les  dc- 
»  partemens ,  pour  cause  d'épidémies  extraordinaires  ,  seront  pris  de  pré- 
»  ference  parmi  les  médecins  suppléans  des  hospices.   »  Même 

arrêté ,  art.  y. 

Nomination  2864 •   «  Les  médecins  en  chef,  les  médecins  ordinaires  et  les  méde- 

-s médecins.     H  tU]S  SUppléans,  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  .sur  un< 
»  liste  quintuple  de  candidats  (1). 

»  La  liste  en  sera  faite  par  le  Conseil  d'administration  des  hospices  eL 

(1)  Le  règlement  du  a3  février  1802  (4  ventôse  an  10)  ne  prescrivait  qu'une  liste 
triple  de  candidats. 

L'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  16  mars  1816,  qui  concerne  les  hôpitaux 
îles  départemens  autres  que  ceux  du  département  de  la  Seine,  porte,  art.  2  : 

•  c  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hospices  seront  nommés  par  ie;- 
»  Préfets,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  désignés  par  la  Commission  admi- 
»  nistrative. 

*>  Les  Préfets  pourront  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ;  mais  s'il  y  a  lieu  à  dcsti- 
»  tution,  elle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Ministre,  sur  le  compte  qui  lui 
»' sera  rendu  par  le  Préfet  et  l'avis  de  la  Commission  administrative. 

»  11  ne  pourra  également  être  cn'é  aucune  nouvelle  plai  e  de  médecin  .,  chirurgien 
:o  ou  pharmacien   dans  les  hospices,  sans  1'eiutnrisafinn  du  Minisire. 


(33i  ) 
»  remise  au  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  la  Seine,  qui  en  fera  l'envoi  , 
»  avec  son  avis,  au  Ministre.   »        Arrête  du  Ministre  de  Tintérieur,  du 
:>4  avril  1S10  /  art.  8. 

2865.  «  Les  conditions  pour  être  porté  sur  cette  liste  seront. les  sui- 
»  vantes  ;  savoir, 

»  i°.  Pour  les  places  de  médecins  en  chef,  être  âgé  au  moins  de 
»  cinquante  ans  ;  avoir  été  employé  dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
»  civils  de  la  France,  et  y  avoir  au  moins  dix  années  de  service  ; 

»  20.  Pour  les  places  de  médecins  ordinaires,  avoir  quarante  ans  et 
»  douze  années  de  réception}. 

»  3°.  Pour  les  places  de  chirurgiens  en  chef  ou  oz-dinaires  ,  être  âgé  au 
»  moins  de  trente  ans,  et  avoir  dix  années  de  service.  »  Arrêté  du.  Con- 
seil général  des  hospices,  du  23  février  1802  (J\  ventôse  an  10),  art.  n,ch.  3. 

2866.  «  La  liste  des  candidats  sera  composée}  savoir,  pour  une  place 
»  de  médecin  en  chef,  de  deux  médecins  indiqués  parmi  les  médecins  or- 
»  dinaires  des  differens  établissemens ,  et  de  trois  autres  médecins  choisis 
»  par  le  Conseil  Iiors  du  service  de  l'Administration  ; 

»  Pour  une  place  de  médecin  ordinaire ,  de  trois  candidats  choisis 
»  parmi  les  élèves  internes  qui ,  ayant  fini  leur  internat  et  étant  âgés  de 
»  plus  de  quarante  ans  ,  justifieront  de  cinq  ans  de  réception,  et  de  deux 
»  autres  médecins  pris  hors  du  service,  et  qui  auront  également  plus 
»  de  quarante  ans  révolus  et  cinq  ans  de  réception.   »  Arrêté  du 

Hlinistre  de  l'intérieur,  du  21  avril  1810,  art.  0. 

2867.  ce  Conformément  à  l'article  12  du  règlement  du  23  lévrier  1802 
»  (4  ventôse  an  10),  approuvé  par  un  de  nos  prédécesseurs ,  le  ro  mars 
»  1802  (19  ventôse),  chaque  année  de  service  dans  les  hospices  mili- 
»  litaires  ou.aux  armées,  ainsi  qu'aux  administrations  de  bienfaisance  , 
■>■>  comptera  pour  deux  ans  dans  le  calcul  des  années  de  réception»  » 
Même  arrêté ,  art.  10(1). 

(1)  L'article  12  du  chap.  3,  du  règlement  du  23  février  1802  (  4  ventôse  an  10  )  , 
est  ainsi  conçu  : 

ce  Pour  les  places  de  chirurgiens  en  chef  et  celles  de  médecins  ou  chirurgiens  ordi- 

42* 


Médecins 

et  chirurgiens 
logés  lions  les 
établîssemens. 


Médecins 
surveillant 


(    3û2    ) 

■2368  «INe  SLiunl  admis  pour  ces  différentes  places,  parmi  les  ulli- 
»  ders  de  santé  des  armées,  que  ceux  qui  prouveront  qu'ils  ont  été 
»  reçus  d'après  les  dispositions  du  décret  du  21  février  1794  (3  ventôse 
"   an  2)  d).    »  arrêté  du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du  2.5  février 

]  802  (4  ventôse  an  10)  ,  art.  i3  ,  chap.  3. 

2869,  «  Les  places  des  officiers  de  santé  eu  chef  ou  ordinaires  ne 
»  seront  point  sujettes  à  mutation;  ceux  qui  les  occuperont  ne  pourront 
»  être  destitués  que  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
»   Conseil  général  d'administration.  »      Même  arrêté ,  art.  5,  chap.  [\. 

2870.  «  Les  fonctions  de  médecin,  qui  étaient  remplies  par  un  seul 
»  médecin  à  l'hôpital  Necker  et  à  l'hôpital  des  Enfans  ,  seront  divi- 
»  sées  à  l'avenir,  et  exercées  par  deux  médecins.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  17  avril  1816,  art.   1. 

2.871.  «  Ces  deux  places  seront  gratuites;  toutes  les  dispositions  du 
»  règlement  que  le  Conseil  général  doit  rédiger  et  soumettre  incessam- 
»  ment  à  l'approbation  du  Ministre  ,  concernant  le  service  de  saute,  se- 
»  ront  applicables  à  ces  deux  places.  »  Même  arrêté ,  ait.  1. 

2.872.  «  Les  chirurgiens  en  chef  de  la  Charité,  de  l'hôpital  £>aint- 
«  Louis,  des  Vénériens,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  de  Bi- 
»  célre  et  de  la  Salpêtrière  (2),  la  maîtresse  sage-femme  à  l'hospice  de 
»  la  Maternité  ,  jouiront  d'un  logement  en  sus  du  traitement  qui  leur 
»  sera  assigné.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  8  avril 
1802  (18  gerin inal  an  10),  art .  3 . 

2873.  «  Les  médecins  chargés  de  la  surveillance  des  élèves  dans  les 
»  hôpitaux;  savoir, 


»  naiies,  chaque  année  de  service  dans  les  liospic.es  militaires  ou  aux  armées,  ainsi 
«  qu'auprès  des  comités  de  bienfaisance,  comptera  pour  deux  dans  le  calcul  des  an- 
»  nées  de  réception.   » 

(1)  Ce  décret  concerne  le  service  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires. 

(2)  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  2.3  novembre  1812,  oblige  les  méde- 
cins des  hospices  de  Bicètre  et  de  la  Salpêtrière  à  résider  dans  ces  établissemens. 
Yovez  le  n°.   1  892. 


(  333  ) 

»  A  l'Hôtel-Dieu , 

»  A  la  Pitié , 

»  A  Saint-Louis  , 

••  A  la  Charité  , 

»  A  la  Salpêtrière  (1), 
>'  continueront  d'y  exercer  les  mêmes  fonctions,  avec  le  titre  de  mé- 
»  decins  surveillans  des  élèves  ,   sans  qu'il  soit  innové  dans  leurs  at- 
»  tributions  ni  dans  leur  traitement.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  11  février  1818. 

2874-  «  Les  noms  des  médecins  et  chirurgiens  honoraires  doivent  Médecins 
»  être  inscrits  après  ceux  des  titulaires,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  .  ." 
»  toutes  les  Administrations  et  dans  l'Almanach  royal.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  20  décembre  i8l5. 

Sect.   2.  —  Chirurgiens. 

2870.   «  H  y  aura  un  chirurgien  en  chef  dans  les  hospices  où  le  ser-  C1 . 

»  vice  comporte  des  places  de  chirurgiens  de  deuxième  classe ";  dans  tous  en  chef ,  ordi- 

»  les  autres  ,  les  chirurgiens  auront  le  titre  de  chirurgiens  ordinaires.  »  (Ie'(1    '°"us 

Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices,   du    23  février  1802  (4  ventôse  classe. 
an  10  )  ,  art.  5  ,  ch.  I. 

2876.  «  Le  service  chirurgical  continuera  d'être  fait  dans  les  difîe- 
»  rens  établissemens  par  un  chirurgien  en  chef,  par  un  chirurgien  01- 
»  dinaire ,  par  des  adjoints ,  par  des  chirurgiens  de  deuxième  classe  et 
»  par  des  élèves.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  21 
avril  181  o  ,  art.  12. 

2877.  «  Il  n'y  aura  de  chirurgiens  en  chef  que  dans  les  grands  hos- 
«  pices  ;  dans  les  autres  petits  hospices ,  le  service  sera  fait  par  un  chi- 
»  rurgien  ordinaire  ;  les  chirurgiens  en  chef  et  les  chirurgiens  ordi- 
»  naires  qui  auront  besoin  d'être  suppléés  momentanément  le  seront 
»  par  un  chirurgien  en  chef  ou  par  un  chirurgien  ordinaire  de  l'hospice 

(1)  A  la  Pitié,  à  l'hôpital  Saint-Louis  et  à  l'hospice  de  la  Salpêtrière  ,  il  n'y  a  plus 
Je  médecin?  surveillans. 


(  334  ) 

»  ou  àe  l'établissement  le  plus  voisin  (i).   »  Arrêté  du  Ministre  dt 

F  intérieur,  du  21  avril  1810,  art.  l^. 

2878.  «  Les  chirurgiens  en  chef,  ou  les  chirurgiens  ordinaires ,  qui 
»  auront  besoin  d'être  suppléés  pour  un  temps  indéfini  le  seront  par  un 
»   chirurgien  spécial,  sous  le  titre  d'adjoint.  »        Même  arrêté ,  art.  i5. 

2879.  «  Il  n'y  aura  de  chirurgiens  de  deuxième  classe  que  clans  les 
»  hospices  suivans  :  l'Hôtel-Dieu ,  l'hôpital  de  la  Charité,  l'hôpital  Saint- 
»  Louis ,  les  hospices  de  Bicêtre  ,  de  la  Salpêtrière  et  des  Vénériens.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  a3  février  1802  (4  ventôse. 
ti.il  10),  art.  8,  cliap.  1. 

Nomination  2S80.   «  Il  sera  pourvu  aux  places  de  chirurgiens  en  chef,  de  chi- 

iles chirurgiens.  •  j-       •  ■_  j       1  ■  •  i"    ■     .        u         1    1  1  •.. 

»  rurgiens  ordinaires  et  de  chirurgiens  adjoints ,  d  après  le  mode  prescrit 

»  par  le  présent  règlement  pour  les  places  de  médecins  en  chef  (2).   » 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  21  avril  1810,  art.  \6. 

2881.   a  Les  places  de  chirurgiens  de  deuxième  classe   continueront 

(1)  L'article  7  du  chap.  2  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  fé- 
vrier 1802  (4  ventôse  an  10),  portait  : 

«  11  n'y  aura  qu'un  chirurgien  en  chef  dans  les  grands  hospices,  quel  qu'y  soit  le 
»  nombre  des  malades;  les  petits  hospices  pourront  avoir  un  chirurgien  ordinaire  , 
o  qui  leur  sera  commun  avec  l'un   des  hospices  les  plus  voisins  ;  la   même  mesure 

aura  lieu  pour  lès  médecins.   :» 

L'article  1  i3  du  chapitre  7  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  chirurgiens  en  chet,  dans  les  cas  d'absence  légitime ,  pourront  se  faire  vem- 
»  placer  par  les  chirurgiens  de  deuxième  classe;  mais  ils  seront  toujours  tenus  de 
»  confier  la  surveillance  du  service  à  l'un  des  chirurgiens  en  cl>ef  ou  ordinaires  des 
»  hospices,  et  d'obtenir  le  consentement  de  la  Commission.   » 

(2)  Voyez,  pour  la  présentation  des  candidats ,  les  nos.  2864  et  2865. 

M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine  ,  par  une  lettre  en  date  du  1 1  octobre  1810 , 
lève  les  doutes  qui  avaient  été  formés  pour  l'âge  exigé  des  chirurgiens  appelés  à  rem- 
plir les  places  de  chirurgiens  adjoints. 

à  Le  règlement  du  21  avril  181Q,  dit  M.  le  Préfet,  n'ayant  rien  prescrit  sur  l'âge 
v.  q:'î  sera  exigé  des  candidats  aux  places  de  cette  nature  ,  l'on  doit  conclure  du  sileiue 
..  (i«i  régleim.'iil  à  cet  égard-, -que  les  candidats  pour  -les  pkees  de  chirurgiens  ad- 
3)  joints  doivent,  comme  les  candidats  pour  les  places  de  chirurgiens  ordinaires, 
»  être  âgés  de  3o  ans.   »        Voyez  n°.  a865. 


(  335  ) 
»  d'èlre  données  au  concours  d'après  le  mode  prescrit  par  le  règlement 
«  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10)  (1).  »        Arrêté  du  Ministre 
de  F intérieur ,  du  21  avril  1810,  art.   l5. 

2882.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  concours  pour  une  place  de 
»  chirurgien  de  deuxième  classe  dans  un  hôpital  ou.  dans  un  hospice  , 
■>,  le  chirurgien  en  chef  de  cet  établissement  ne  pourra  être  désigne 
»  comme  l'un  des  membres  du  jury  appelés  à  prononcer  dans  ce  con- 
»  cours.    »        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  14  avril  i8iy. 

2883.  «  Les  chirurgiens  de  deuxième  classe  devant  être  instiuitb 
»  dans  les  différentes  branches  de  la  chirurgie ,  et  particulièrement 
«  exercés  à  l'application  des  bandages  ,  des  appareils  >  et  au  manuel 
»  des  opérations,  ils  seront  examinés  sur  ces  différentes  parties  de  l'art. 
■>->  Le  concours  sera  terminé  par  des  exercices  pratiques  sur  le  cadavre.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23  février  1802  (  4  ventôse 
an  10  ),  art.  13  ,  ch.  5. 

2884-    cc  Le  temps  d'exercice  des  chirurgiens  de  deuxième  classe  sera  Durée  des  fonc- 

»  de  six  années.   »  Jlême  arrêté,  art.  5y ,  ch.  4.  nons des  chirur- 

giens de 
deuxième  classe, 

2885.  «  Les  places  de  chirurgiens  de  deuxième  classe  étant  des  moyens 

»  d'instruction  ,  elles  seront  temporaires  et  soumises  à  un  passage  suc- 
y>  cessif  de  ceux  qui  Jes  occuperont  par  les  hospices  de  différentes 
»  classes  (2).   »  Même  arrêté ,  extrait  de  l'art.  36  ,  ch.  4. 

2886.  «  Les  chirurgiens  de  deuxième  classe  passeront  ,  par  rang 
»  d'ancienneté,  des  hospices  "éloignés  ou  extérieurs  "aux  deux  hospices 
»  de  l'Hôtel- Dieu  et  de  la  Charité  ,  avec  faculté  de  passer  de  ce  dernier 
»  à  l'Hôtel-Dieu ,  en  cas   de  place  vacante  ;  ils  pourront  ensuite  ,  s'il 


(1)  Cette  disposition  est   conforme  à  l'article  i5  ,  chap.  3  du  règlement  du  23  k- 
•iier  1802  (4  ventôse  an  10). 

Pour  la  composition  du  jury  et  l'ordre  à  observer  dans  les  concours,  voyez  ci-apie* 
le  n°.  2S92  e!  suivans. 

(2)  \  oyez  n°.  2947. 


(  336  ) 
»  y  a   lieu  ,  passer  un  an  à  l'hospice  des  Vénériens  ;  à  leur  défaut,  il 
»  sera  nommé  pour  l'année ,  au  concours ,  un  chirurgien  de  deuxième 
»   liasse  pour  cet  hospice.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  23  février  1802  (^ventôse  an  16)  ,  art.  l\0  ,  ch.  4. 

2,887.  "  Lorsqu'une  place  de  chirurgien  de  deuxième  classe  deviendra 
«  vacante  par  mort  ou  démission ,  le  chirurgien  en  chef  désignera 
»  parmi  les  élèves  internes  celui  qu'il  jugera  le  plus  propre  à  la  remplir 
»  provisoirement  et  jusqu'au  concours,  et  il  en  rendra  compte  tant  au 
«  Conseil  général  qu'à  la  Commission  administrative.  »  Même 

arrêté ,  art.  44  j  cn-  4« 

Sect.  3.  —  Sage-Femme  en  chef  de  la  maison  d' Accouchement  (  1). 

2888.  «  La  place  de  sage-femme,  à  l'hospice  de  la  Maternité,  ne 
«  sera  donnée  qu'à  celles  qui  exhiberont  un  diplôme  de  réception  lc- 
»  gale  ,  et  prouveront  qu'elles  exercent,  au  moins  depuis  dix  ans,  leur 
«  profession  ;  il  sera  nommé  à  cette  place  dans  la  même  forme  qu'à  celle 
»  de  médecin  ou  de  chirurgien  ordinaire.  »  Même  arrêté,  art.  \[\ , 
chap.  3. 

Sect.  4-  —  Elèves  en  médecine  et  en  chirurgie  (2). 

§  ier.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  Elèves  des  hôpitaux. 

2889.  «  Il  y  aura  des  élèves  pour  le  service  de  la  médecine  et  pour 
»  celui  de  la  chirurgie  ;  les  uns  et  les  autres  seront  distingués  en  internes 
»   et  en  externes.   »  Même  arrêté,  art.  5,  chap.  1. 

(1)  \  oyez  le  n°.   1  124  et  suivans. 

2)  En  l'année  1822,  plusieurs  élèves  externes,  en  médecine  ou  en  chirurgie,  nés 
en  pays  étrangers ,  se  sont  présentés  au  concours  pour  obtenir  des  places  d'internes  dans 
les  hôpitaux.  Le  jury  a  consulté  le  Conseil  général  pour  savoir  s'ils  pouvaient  être  nom- 
més. Le  Conseil  général  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  le  mérite  doit  seul  déterminer  le  choix  qui  est  à  faire  par  les 
»  membres  du  jury,  arrête  :  Les  élèves  étrangers  peuvent,  comme  les  élèves  natio- 
«  naux,  concourir  et  être  admis  à  occuper  les  places  d'élèves  en  médecine,  en  chi- 
»  rurgie  ou  en  pharmacie,  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 
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2890.  «  Les  élèves  en  médecine  et  les  élèves  en  chirurgie,  tant  in- 
»  ternes  qu'externes,  seront  distribués  dans  les  hospices  d'après  l'état 
»  qui  sera  déterminé.  »  Jlrrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
?.3  février  1802  {^ventôse  an  10),  art.  g,  chap.  1. 

2891.  «  Les  places  d'élèves  dans  les  hospices  continueront  d'être 
»  données  au  concours  (1).  »  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur, 
du  1 1  avril  1810,  art.  1  r . 

(1)  L'art.  1  5,  chap.  3  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  a3  février  1802 
(4  "ventôse  an  10)  ,  contient  les  mêmes  dispositions. 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  octobre  1816  ,  porte  : 

Art.  3.  «  Les  dispositions  relatives  aux  concours  annuels  des  élèves  en  médecine 
»  des  hôpitaux ,  contenues  dans  le  nouveau  projet  de  règlement  présenté  au  Conseil, 
m  concernant  le  service  de  santé,  seront  appliquées  provisoirement  au  premier  con- 
»  cours  (*).  » 

Suivent  ces  dispositions. 

Art.  1  (.**).  «  Il  y  aura  annuellement  un  concours  pour  l'admission  des  élèves  in- 
»  ternes,  et  un  pour  l'admission  des  élèves  externes.   33 

Art.  2.  «  Le  concours  pour  les  élèves  internes  aura  lieu  le  troisième  lundi  de 
jj  chaque  mois  de  novembre  ,  et  le  concours  pour  l'externat  s'ouvrira  le  premier 
»  lundi  de  décembre. 

33  Ces  concours  seront  néanmoins  publiés  et  affichés,  notamment  aux  écoles  de 
33  médecine,  aux  bureaux  de  charité  ,  à-la  porte  des  hôpitaux  et  hospices  ,  au  premier 
»   octobre  de  chaque  année.   » 

Art.  3.  «  Le  jury  pour  chaque  concours  sera  composé  de  cinq  médecins  ou 
»  chirurgiens  attachés  aux  hôpitaux  ou  hospices  de  Paris.   33 

Art.  4-  a  Aucun  prétendant  ne  pourra  être  admis  aux  concours  des  externes  ,  s'il 
33  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  ,  et  de  vingt-quatre  au  plus  ;  s'il  n'apporte  un 
33  certificat  qui  constate  qu'il  a  suivi,  au  moins  pendant  une  année,  l'étude  de  la 
>->   médecine  ou  de  la  chirurgie,  et  s'il  n'est  pas  reçu  bachelier  es  sciences. 

m  II  devra  en  outre  présenter  une  recommandation  par  écrit  de  deux  médecins  ou 
33  chirurgiens  ,  ou  de  deux  personnes  connues  ,  qui  rendent  un  bon  témoignage  de 
33   ses  dispositions  et  de  sa  conduite.   33 

Art.  5.  ce  Nul  ne  sera  admis  au  concours  pour  l'internat,  s'il  n'a  fait,  pendant 
33  au  moins  une  année  ,  le  service  actif  d'élève  externe  dans  les  hôpitaux,  ou  d'élève 
33  attaché  aux  bureaux  de  charité  ou  aux  dispensaires  ;  s'il  n'apporte  les  certificats 
a   d'exactitude,  d'assiduité  et  de  zèle  ,  donnés  par  les  médecins  ou  chirurgiens  aux- 

1*)  Le  même  mode  a  été  suivi  dars  les  concours  qui  se  sont  succédé  depuis  l'année  1816. 

[**)  Du  titre  7. 

2.  43 


îles  |iirys. 
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Composition  2892.  «  Le  jury  d'examen  pour  la  nomination  aux  places  sera  coin- 
»  posé  de  cinq  officiers  de  santé  choisis  parmi  les  médecins  et  les  chirur- 
»  siens  attachés  aux  hospices,   lesquels  seront  nommés  par  le  Conseil 


»  quels  il  aura  été  attaché  pendant  l'année.  Dans  le  cas  où  l'élève  aurait  change 
33  d'hôpitaux  pendant  le  cours  de  l'année,  le  certificat  doit  attester  les  motifs  de  <  e 
»  changement;  l'élève  doit  aussi  être  porteur  d'un  certificat  de  l'agent  de  surveil- 
33  lance  de  la  maison  ou  des  maisons  où  il  aura  été  attaché,  attestant  qu'il  a  tou- 
33  jours  tenu  une  conduite  régulière.  Les  élèves  attachés  aux  bureaux  de  charité  et 
3)  aux  dispensaires  seront  soumis,  pour  leur  inscription  ,  aux  conditions  qui  leur 
33  sont  imposées  par  l'arrêté  du  Conseil  du  4  décembre  181 1  (*).  33 

Art.  6.  o  A  cet  effet,  quinze  joursau  moinsavant  lejourindiqué  pour  l'ouvert urt- 
>3  des  concours,  les  élèves  qui  se  proposeront  d'y  être  admis  apporteront  au  bureau 
33  de  l'Administration  (division  du  service  de  santé)  les  preuves  qu'ils  ont  rempli  les 
33   conditions  exigées.   33 

Art.  7.  «  Un  relevé  sera  fait  à  ce  bureau  des  registres  de  présence  des  élèves,  qui 
33  doit  être  tenu  dans  chaque  Maison  par  l'agent  de  surveillance.  Ce  relevé  sera  fait 
>3  en  présence  de  tous  les  membres  de  la  Commission  administrative,  qui  en  consta- 
>3  teront  l'exactitude,  et  signeront  avec  le  membre  chargé  du  service  de  santé,  et  il 
33  formera  l'état  de  présentation  pour  le  concours.  33 

Art.  8.  «  Tout  élève  qui,  sans  motif  légitime  et  sans  permission ,  aurait  manque 
33  trois  fois  dans  un  mois  de  signer  la  feuille  de  présence,  ou  qui  aurait  négligé  son 
33  service  trois  jours  pendant  la  durée  du  trimestre,  ne  pourra  être  compris  dans  la 
>3  liste  de  présentation.    33 

Art.  9.  a  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  concours,  la  liste  <!e 
33  présentation  sera  mise  sous  les  yeux  du  Conseil  général.,  qui  prononcera  définiti - 
3>  vement  sur  les  questions  qui  pourraient  laisser  des  doutes,  et  qui  arrêtera  défini- 
33  tivement  la  liste  des  candidats.  Cette  liste  arrêtée  ,  aucun  nom  ne  pourra  y  être 
33  ajouté  ,  sans  un  arrêté  spécial  du  Conseil.  La  liste  arrêtée  par  le  Conseil  sera  im- 
»  primée  et  affichée.   33 

Art.  10.  ce  Le  nombre  d'internes  et  d'externes  à  nommer  par  le  concours  sera  re- 
33  glé  d'après  les  vacances.   33 

Art.  11.  ce  A  la  même  séance  ,  le  membre  de  la  Commission  chargé  du  service  de 
>3  santé  soumettra  au  Conseil  la  nomination  des  membres  qui  doivent  composer  le 
»  jury  d'examen,   u 

Art.  12.  ce  Chaque  jury  d'examen  sera  composé  de  médecins  ou  chirurgiens  atLi- 
33  chés  aux  hospices  ,  au  nombre  de  cinq  ,  et  dans  la  proportion  que  le  Conseil  jugera 
33  préférable.  33 

{*)  Voyez  n°.  21)  je. 
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n   général  d'administration,  dans  la  proportion  qu'il  jugera  la  plus  cun- 
>-*  venablefil.   »        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3  février 
1802  (4  ventôse  an  10),  art.  16,  chap.  3. 

2oo3.  «  Le  jury  sera  nommé  chaque  fois  qu'il  y  aura  une  place  va- 
»  cante  adonner.   »  JMême  arrêté,  art.  17,  chap.  3. 

2894-  "  Les  membres  des  deux  jurys  qui  doivent  être  chargés  de 
»  l'examen  des  élèves ,  lors  des  prochains  concours  pour  la  nomination 
»  aux  places  d'élèves  internes  et  externes  des  hôpitaux  et  hospices  ,  se- 
»  ront  designés  par  la  voie  du  sort ,  parmi  les  médecins  et  chirurgiens 
»  attaches  au  service  de  l'Administration.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,   du  Ier.  octobre  181  ". 

2ùq5.   a  Attendu  ie  petit  nombre  de  médecins  et  chirurgiens  appelés 

Art.  i3.  a  ^Néanmoins,  le  Conseil  nommera  toujours  six  médecins  ou  chirurgien  s 
»  pour  chaque  jury.  Le  dernier  sera  désigné  comme  remplaçant  pour  les  cas  d'impos- 
és sibilité  de  service  ou  de  récusation  d'un  des  cinq  autres.  » 

Art.  14.  a.  Tout  membre  d'un  jury  qui  serait  père,  frère,  oncle  ou  neveu  de 
»  l'un  des  candidats ,  sera  tenu  de  se  récuser.  » 

Art.  1 5.  ce  Chaque  jury  sera  présidé  par  le  membre  du  Conseil  chargé  du  service 
»  de  santé  ,  ou  par  tout  autre  qui,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  serait  délègue 
y>  par  le  Conseil,  et,  en  son  abse::ce,  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  d.; 
y>  service  de  santé.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  sera  présent  à  toutes  les  séances 
»  du  concours,  et  en  dressera  le  procès-verbal.  » 

Art.    16.   =   Les  concours  seront  publics.  » 

Art.  1-.  a  A  l'ouTerture  des  concours  ,  le  président  fera  lire  par  le  secrétaire  du 
»  Conseil  ,  i°.  les  articles  du  règlement  qui  ont  rapport  au  concours;  2°.  la  liste  des 
■n  candidats  approuvée  par  le  Conseil  ;  3°.  les  noms  des  membres  composant  le  jurv. 
a  11  demandera  à  ceux-ci  si  aucun  d'eux  ne  se  reconnaît  parent  au  degré  prévu  de 
î>  l'un  des  candidats  dont  ils  viennent  d'entendre  les  noms  ;  dans  le  cas  de  réponse  af- 
»  finnative,  le  remplaçant,  qui  devra  être  présent  à  cette  première  séance,  sera 
•■'  substitué  par  le  président  au  membre  du  jurv  qui  se  serait  ainsi  récusé.   ;:> 

Art.  18.  o-  Le  président  donnera  aussi  connaissance  aux  candidats  de  nombre  de 
;î  places  dont  le  concours  est  l'objet.  » 

;  1]  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nommer  au  concours  un  chirurgien  de  deuxième  classe ,  on 
sui:  le  mode  adopté  [Our  les  concours  des  èlètfâ 

-*3* 
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»  à  concourir  pour  la  formation  des  jurys ,  les  médecins  surveillans  des 
»  élèves  en  médecine,  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  seront  portés,  dès- 
»  à-présent  et  à  l'avenir,  sur  la  liste  générale  des  médecins  parmi  lesquels 
»  les  membres  des  jurys  des  concours  doivent  être  nommés.   »  Ar- 

rêté du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du   î/j  octobre  18 1 8. 

2896.  «  Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  qui  seront  appelés 
»  par  la  voie  du  sort  à  être  membres  des  jurys  des  différens  concours 
»  qui  ont  lieu,  tous  les  ans,  entre  les  élèves  en  médecine,  chirurgie 
»  et  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  ,  recevront  des 
'->  jetons  de  présence  pour  chacune  des  séances  de  ces  divers  concours  aux- 
»  quels  ils  auront  assisté.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  i4  novembre  1821,  art.   I. 

2897.  "  ^es  Procès- verbaux  des  diverses  séances,  qui  seront  rédigés 
»  par  le  secrétaire  général,  indiqueront  nominativement  les  membres 
»   des  jurys  qui  auront  été  présens.   »        Même  arrêté,  art.  2. 

2,898.  «  Il  est  alloué  annuellement  une  somme  de  quinze  cents  francs 
;>  pour  l'achat  des  jetons  mentionnés  dans  l'article  1 .   »-  Même 

arrêté ,  art.  3. 

2899.   «  Aucun  officier  de  santé  faisant  partie  du  Conseil  ou  de  la 
»  Commission  administrative  ne  pourra  être  membre  de  ce  jury.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du   2  3  février   1802    (4    ventôse 
an  10),  art.  18,  chap.  3. 

Condition exi-         2900.   «  Tout  élève  des  hospices  qui  se  présentera  au  concours  pour 
g  ede?  élèves    a  une  piace   supérieure  à  celle  qu'il  aura  occupée  sera  tenu  d'exhiber 

rjuisepvésen-  l  L  '  l 

trntaux        »  un  certificat  des  chefs  sous  lesquels  il  aura  exercé,  lesquels  attesteront 


cunre 


»  l'exactitude  de  son  service  et  la  régularité  de  sa  conduite.  »        Même 
arrêté,  chap,  3  ,  art.  22. 

Les  concours         2901.   ce  Les  concours  seront  publics;  ils  auront,  lieu  au  bureau  du 

sont  publies.  r^  '1    ~±     î      1     1»     I       ■     ■    .  /  i  /    -i  i       1 

»   Conseil  gênerai  il  administration,  en  présence  du  président  et  de  deux 
»   membres  du  Conseil.    »  Même  arrêté ,  art.  27,  chap.  3. 


aux  candidats. 
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•2902 ,  «  Les  concours  seront  publiés  et  affichés ,  notamment  aux  écoles 
»  de  médecine,  aux  comités  de  bienfaisance  et  aux  hospices  civils,  au 
»  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé.   »  -Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  10  février  1802(4  ventôse  an  10  ),  art.  28,  chap.  3. 

2900.  «  Ceux  qui  désireront  concourir  su  feront  inscrire  au  bureau 
»  des  hospices  au  moins  dix  jours  avant  l'époque  du  concours;  ils  justi- 
»  fieront  de  leur  moralité  par  des  certificats  des  autorités  constituées.  » 
Même  arrêté ,  art.  29,  chap.  3. 

2004;  «  Les  élèves  devant  non-seulement  se  livrer  aux  différentes       ^ 

s     ^  (Questions 

»  opérations  manuelles  qui  leur  seront  ordonnées,    mais  encore  écrire       à  présenter 
»  les  prescriptions  des  médecins  et  chirurgiens  auxquels  ils  seront  atta- 
»  chés,  on  leur  présentera,  à  chaque  concours,  une  question  et  la  ma- 
»  tière  de  quelques  formules ,  auxquelles  ils  seront  tenus  de  répondre 
»  par  écrit.   »  Même  arrêté ,  art.  26,  chap.  3. 

2905.  «  Les  questions  présentées  aux  candidats  seront  inscrites  sur 
»  des  carrés  de  papier  égaux  et  roulés;  elles  seront  prises  au  sort.  » 
Même  arrêté,  art.  3o ,  chap.  3. 

2906.  «  Ces  questions  seront  disposées,  la  veille ,  par  le  jury,  et  seront 
»  distribuées  aux  candidats ,  le  jour  et  à  l'instant  même  du  concours  ; 
»  leur  importance  sera  proportionnée  à  celle  de  la  place  vacante.   » 
Même  arrêté  ,  art.  3l  ,  chap.  3. 

2907.  «  Les  examinateurs  pourront  interroger  les  candidats  sur  toute 
»  l'étendue  de  la  question  qui  leur  sera  échue  au  sort  ;  mais  ils  ne  pour- 
u  ront  pas  la  dépasser.   »  Même  arrêté,  art.  Zi,  chap.  3. 

2908.  «  Dans  le  cas  où  le  concours  serait  terminé  par  le  manuel  des 
»  opérations  chirurgicales,  elles  seront  faites  en  présence  du  jury  ,  dans 
>i  l'un  des  amphithéâtres  des  hospices. 

»  Les  opérations  seront  désignées  par  écrit ,  et  tirées  au  sort  par  les 


(  342  ) 

»   candidats,  le  jour  même  (i).   »  Airêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  l'i  février  1802  (4  ventôse  an  To),  art.  33,  chap.  3. 


Nomination 
des  candidats. 


Placement 

des  élèves. 


2909.  «  Les  candidats  seront  admis  au  scrutin  à  la  majorité  absolue 
»  des  suffrages  :  le  résultat  des  concours  sera  communiqué,  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures,  au  Conseil  général  d'administration.  »  Même 
arrêté,  art.  34,  chap.  3. 

2910.  «  Les  places  d'élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  étant  des 
»  moyens  d'instruction ,  elles  seront  temporaires  et  soumises  à  un  pas- 
»  sage  successif  de  ceux  qui  les  occuperont ,  parles  hospices  de  différentes 
»  classes  (2).    »  Même  arrêté ,  art.  36,  chap.  4- 


Durée  des  tonc-  29 1 1 .  «  Le  temps  d'exercice  des  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie 

lions  des  élèves.  ,i             1     •    j        •                   1                        j     i»«   L 

»  ne  pourra  excéder  celui  de  six  ans;  le  temps  de  1  internat  ne  pourra 

»  excéder  le  terme  de  quatre  années,  et  le  temps  de  l'externat,  celui 

»  de  trois  ans.   »            Même  airêté,  art.  38,  chap.  4- 


.Surveillante 
des  élèves. 


2912.  «  Les  élèves  en  médecine  seront,  pour  ce  qui  concerne  le  ser- 
»  vice,  entièrement  subordonnés,  dans  les  grands  hospices,  au  médecin 
»  .en  chef,  dans  les  autres,  au  médecin  ordinaire.  La  surveillance  de  ces 
»  derniers  s'étendra  sur  la  conduite  et  les  moeurs  des  élèves.  »  Même 
arrêté ,  art.   I  l  6  ,  chap.  7. 

2913.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves  en  chirurgie,  qui  seront 
»  sous  l'inspection  du  chirurgien  en  chef  ou  ordinaire  dans  chaque 
»   hospice.  »  Même  arrêté ,  art.  117,  chap.  3. 

2914-  «  Dans  le  cas  où  uri  élève  manquerait  à  son  service,  ou  com- 
»  mettrait  quelque  faute  contre  le  bon  ordre,  l'officier  de  santé  auquel 
»  il  sera  subordonné  pourra  le  punir  par  plusieurs  jours  de  garde  5  à  la 


(1)  Les  dispositions  de  ceB  article  ne  sont  ordinairement  appliquées  qu'aux  concours 
ouverts  pour  les  places  de  chirurgiens  de  deuxième  classe. 
(2) Voyez  n°.  2947. 
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»  deuxième  fois,  il  pourra  le  suspendre  de  ses  fonctions  pendant  un  mois, 
»  en  prévenant  le  Conseil  sur  la  conduite  de  l'élève. 

»  Pendant  cette  suspension,  l'élève  sera  privé  de  son  traitement,  dont 
»  jouira  l'élève  externe  désigné  pour  le  remplacer.  Une  seconde  suspen- 
»  sion  entraînera  la  destitution.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  i'6  février  1802  (4  ventôse  an  10),    art.    1  18  ,  chap.  7. 

2915.  «  Les  listes  des  élèves  internes  et  externes  en  médecine  et  en 
«  chirurgie  seront  impiimées,  tous  les  ans,  immédiatement  après  les 
»  concours,  avec  le  nom  des  hôpitaux  et  hospices  auxquels  ils  auront  été 
»  ou  seront  encore  attachés ,  la  date  de  leur  entrée  en  exercice  et  le 
»  nombre  des  années  qu'ils  auront  exercé  dans  chaque  maison.  Ces 
»  listes  seront  transmises  aux  médecins  et  chirurgiens  en  chef  desdits  hô- 
»  pitaux  et  hospices.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 
24  janvier  1810,  art.   1. 

2916.  «  A  la  fin  de  septembre  de  chaque  année,  lesdits  médecins  et 
»  chirurgiens  en  chef  enverront  à  l'Administration  des  notes  détaillées 
»  sur  la  manière  dont  chacun  des  élèves,  tant  internes  qu'externes, 
«  aura  rempli  ses  fonctions,  et  sur-tout  sur  le  zèle  et  l'assiduité  qu'ils  au- 
»  ront  montrés.   »  Même  arrêté  ,  art.  2. 

2919.  «  Aussitôt  que  le  membre  de  la  Commission  chargé  du  service 
»  de  santé  aura  reçu  ces  renseignemens ,  il  fera  un  rapport  général  sur 
»  ces  deux  listes,  et  le  Conseil  prononcera  sur  ceux  des  élèves  internes 
»  qui ,  n'ayant  que  deux  ou  trois  ans  d'exercice ,  seront  néanmoins 
*>  dans  le  cas  de  cesser  leurs  fonctions  d'après  l'arrêté  du  16  décem- 
y>  bre  1807(1),  et  sur  ceux  des  élèves  externes  qui,  n'ayant  point  été 
»  exacts  à  leurs  devoirs,  ne  mériteront  pas  d'être  admis  au  prochain 
»   concours  pour  les  places  d'internes.   »  Même  arrêté,  art.  3. 

29 1 8.  «  i°.  La  présence  des  élèves  (2)  sera  constatée  par  leur  signature 
»  sur  une  feuille,  qui  sera  envoyée,  chaque  jour,  à  l'Administration, 
»  avant  midi. 


(1)  Voyez  le  n°.  aç45. 

(2)  Internes  et  externes  en  médecine  et  en  chirurgie. 


pour  l'externat 
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n  2.0.  L'omission  de  la  signature  sur  la  feuille:  suffira  poui  uousjtatt  i 
»   l'absence. 

»  3°.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  mois,  au  Conseil  général,  des 
»  diverses  absences  ,  et  ,ces  absences  seront  suivies  de  privation  de 
»  traitement  ou  autres  peines  qui  seront  prononcées  par  le  Conseil  gé- 
»  néral,  suivant  l'exigence  du  cas.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  \j  novembre  1819. 

§  2.  ~  Elèves  externes. 

Concours  a9l9-  l(  I'  Y  aura  ,  par  an  ,  deux  concours  pour  les  places  d'externes , 

»  l'un  dans  la  dernière  décade  de  ventôse  (mars) ,  l'autre  à  la  fin  de 
»  fructidor  (septembre)  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  2,5 février  1802  (4  ventôse  an  10);  art.  20,  chap.  3. 

(  1  )  11  n'y  a  plus  présentement  qu'un  concours  par  an  pour  les  externes  et  un  poui 
les  internes  ;  ces  concours  sont  ouverts,  chaque  année  ,  au  mois  de  novembre. 

t  n  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  17  octobre  1816 ,  porte  que  les  dis- 
positions contenues  dans  le  projet  de  règlement  présenté  sur  le  service  de  santé  se- 
îont  provisoirement  appliquées  aux  prochains  concours. 

Ci  s  dispositions,  pour  les  élèves  externes,  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  io(*).  «Les  candidats  pour  l'externat,  devant  être  instruits  des  préliminaires 
»  de  l'art  de  guérir  ,  des  élémens  de  l'anatomie  ,  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  . 
»  seront  interrogés  sur  ces  points.  » 

Art.  20.  ce  Des  séries  de  questions,  dont  la  réunion  forme  l'ensemble  des  connais- 
»   sauces  exigées  du  candidat,  seront  désormais  la  base  immuable  des  concours.   » 

Art.  21.  «  Ces  questions,  portant  chacune  un  numéro,  seront  déposées  dans  une 
»  urne  ;  la  série  en  sera  vérifiée  par  le  jury. 

n  Ces  questions  seront  et  demeureront  imprimées,  chacune  portant  un  numéro  ;  des 
»  cartes  portant  chacune  un  numéro,  et  dans  un  nombre  égal  aux  questions  propo- 
«  sées  ,  seront  déposées  dans  une  urne.  » 

Art.  22.  «  Les  candidats  tireront  eux-mêmes  dans  l'urne  un  numéro,  qui  iudi- 
:>  quera  la  question  à  laquelle  ils  seront  tenus  de  répondre  verbalement.   » 

Art.   23.   ce  Huit  minutes  seront  données  à  chacun  pour  méditer  sa  réponse.  j> 

Art.  24.  ce  Au  moment  où  le  premier  candidat  se  présentera  pour  répondre  ,  un 
>•  autre  tirera  de  l'urne  un  autre  numéro  et  ira  se  préparer  pour  répondre,  et  ainsi 
n   de  suite  jusqu'à  la  réponse  du  dernier.    » 

Art.   25.   ce   Le  candidat,  après  avoir  répondu,  remettra  au  président  le  numéro 

*)   Du  ûlre  7. 
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2920.   «  Les  élèves  ne  seront  admis  à  ces  concours  que  depuis  l'à^e 

»  de  la  question  à  laquelle  il  vient  de  répondre;  ce  numéro  ne  sera  remis  dans  l'urne 
3)  qu  après  la  réponse  du  dernier  candidat.   33 

Art.  26.  «  Il  y  aura  dans  la  salle  du  concours  pour  l'externat  deux  squelettes, 
33  l'un  articulé  et  l'autre  non  articulé  ,  sur  lesquels  le  jury  questionnera  chaque  élève 
»  après  sa  réponse  verbale.   33 

Art.  27.  «  Les  réponses  verbales  sur  lesquelles  les  jurés  auront  pris  leurs  notes 
33  étant  terminées,  le  président  tirera  de  l'urne  deux  ou  trois  numéros,  selon  l'im- 
33  portance  des  questions  auxquelles  ils  correspondront.  Ces  questions,  lues  à  haute 
»  voix  ,  feront  la  matière  de  la  réponse  par  écrit.   33 

Art.  28.  ce  II  sera  donné  deux  heures  aux  candidats  pour  répondre  à  ces  ques- 
33  lions  :  à  cet  effet ,  ils  seront  tenus  renfermés  dans  une  salle,  sans  communication 
3)  avec  aucune  personne  étrangère,  et  sous  la  surveillance  de  deux  membres  du  jury, 
33  qui  resteront  pendant  cette  composition.   » 

Art.  20.  ce  Les  candidats  écriront,  en  tète  de  leur  réponse,  une  phrase  ou  un  mot 
i3  de  réclame.  Ils  écriront  la  même  réclame  sur  un  papier  séparé ,  sur  lequel  ils  écri- 
33  ront  aussi  leur  nom  ;  ils  remettront  à-la-fois  au  secrétaire  général  leur  réponse 
33  et  leur  nom.  Celui-ci  numérotera  d'un  même  numéro  et  les  réponses  et  les  noms 
)3  de  chaque  candidat,  en  fera  deux  paquets  cachetés,  pour,  le  premier,  être  ou- 
33  vert  à  la  prochaine  séance  du  jury;  il  remettra  le  second  au  membre  du  Conseil 
33  présidant  le  jury.   13 

Art.  3o.  ce  Le  paquet  contenant  les  réponses  des  candidats  sera  ouvert  en  séance 
33  publique.  Les  réponses  seront  lues  à  haute  voix  avec  la  réclame  et  le  numéro 
>3  qu'elles  porteront.   « 

Art.  3 1 .  ce  Après  la  lecture  publique  des  réponses  ,  le  jury  se  retirera  pour  en  dis- 
33  cuter  en  particulier  leur  mérite  et  porter  son  jugement ,  dont  il  sera  dressé  procès- 
33  verbal. 

33  Le  jugement  du  jury  devant  être  déterminé  par  le  mérite  compensé  des  réponses 
33  verbales  et  de  celles  par  écrit ,  il  énoncera  le  numéro  des  réponses  écrites  de  ceux 
33  en  faveur  desquels  il  sera  prononcé.   33 

Art.  32.  ce  Le  jugement  du  jury  sur  les  réponses  écrites  étant  consigné  par  écrit, 
33  le  paquet  contenant  le  nom  des  concurrens  sera  ouvert,  et  il  sera  procédé  par'  le 
33  jury  au  jugement  définitif,  qui  devra  être  déterminé  par  le  mérite  combiné  et 
33  compensé  des  deux  sortes  de  réponses  verbales  et  écrites.   33 

Art.  33.  ce  Le  jugement  du  jury  sera  rendu  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue, 
33  et  consigné  dans  le  procès-verbal;  les  élèves  y  seront  inscrits  par  ordre  de  leur 
33  mérite  jugé.   33 

Art.  34.  «  Le  jugement  du  jury  sera  communiqué,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
33  au  Conseil  général.  33 

a;  44 


(  W>  ) 
»  de  dix-liuit  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-quatre  (i).  »     lâfrètèdu  Conseil 
général  des  hospices,  du  2.3  février  1802  (4  ventôse  au  10),  ait'.  2\ ,  chap.  3. 

2921.  «  Dans  les  concours  pour  les  places  d'externes  ,  les  candidats 
»  seront  interrogés  sur  les  préliminaires  de  l'art  de  guérir,  sur  les  gé- 
»  néralités  de  l'anatomie  ,  de  la  médecine  et  la  chirurgie.  »  Même 
arrêté,  art.  2$,  chap.  à. 

2922.  «  Les  élèves  externes  qui,  la  troisième  année,  ne  pourraient 
y  obtenir  une  place  d'interne  au  concours,  seront  tenus  de  se  retirer  des 
»   hospices.»  Même  arrêté ,  art.  43,  chap.  ^. 

2923.  «  Les  élèves  externes  en  médecine  et  en  chirurgie,  dans  les  hô- 
»  pitaux  et  hospices  civils,  sont  les  seuls  qui  aient  droit  de  concourir 
fi  pour  les  places  d'élèves  internes  conformément  au  règlement  sur  le 
»  service  de  santé.  »  Airêté  du.  Conseil  général  des  hospices,  du 
5  juin  i8o3  (  16  prairial  an  11),  art.  1 . 

Fixation  «lu  2924.   «  Ils  (  les  élèves  externes  )  ne  peuvent  excéder  le  nombre  -de 

nombre  des      ^  cent  cinquante  pour  tous  les  hôpitaux  et  hospices.  La  distribution  en  est 
élèves  externes.  ™  .     .  *  * 

»   faite  par  la  Commission  administrative,  suivant  les  besoins  de  chaque 

«  maison,  et  de  concert  avec  les  officiers  de  santé  en  chef.   »        Menu 

airêté,  art.  2. 

Fonctions  îles         2o,25.   k  Les  noms  des  élèves  externes  reçus  sont  portés  sur  un  étal 
élèves  externes    ^  ari.^t^  ej  sJgné  par  la  Commission 3  et  nul  ne  peut  être  regardé  comme 
>■>  élève  externe  qu'autant  qu'il  est  compris  dans  cet  état.  »  Même 

arrêté,  art.  3. 

2926.  «  Les  externes  subordonnés  aux  internes  sont  leurs  aides  et 


(1)  Le  Conseil  général  des  hospices  a  pris,  dans  sa  séance  du  22  août  1821  ,  un 
arrêté  portant  : 

c  Nul  candidat  ne  sera  admis,  à  moins  cju'il  n'ait  dépose  au  secrétariat  général 
»  du  Conseil  des  hospices  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  contenant  l'âge  requis.   >. 
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»  leurs  suppléans  au  besoin  ,  et  ils  les  remplacent  provisoirement  et  en 
«  attendant  le  concours.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  5  Juin  l8o3  (  \6  prairial  an  1 1  ),  extrait  de  l'art.  [\. 

2927.  «  Us  suivent  les  visites  des  chefs  et  se  conforment  à  leurs  ordres, 
»  comme  les  internes.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

2928.  «  Ils  ne  peuvent,  sans  cause  légitime,  s'absenter  desdites  visites 
»  plus  de  quatre  fois  par  mois  ;  à  la  cinquième  absence ,  dont  les  chefs  ins- 
«  truisent  la  Commission,  lesdits  élèves  sont  rayés  de  l'état  des  externes, 
»  sur  lequel  ils  ne  peuvent  être  rétablis  que  par  le  concours.  »  Même 
arrêté  ,    art.   6 . 

2929.  «  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  précédent,  chaque  in- 
»  terne  inscrit  journellement  sur  le  cahier  de  visites  les  noms  des  ex- 
»  ternes  absens,  et  le  chef  paraphe  cette  note  à  la  fin  delà  visite.  » 
Même  arrêté ,  art.  7. 

2980.  «  Dans  les  grands  hospices,  le  médecin  ou  le  chirurgien  en 
«  chef,  chacun  pour  sa  division,  et  dans  les  autres  le  médecin  ou  le 
»  chirurgien  ordinaire,  fait  remplir  provisoirement,  s'il  le  juge  néces- 
»  saire,  les  places  d'externes  qui  viennent  à  vaquer  par  mort ,  démission 
»  ou  absence,  au  nombre  indiqué  par  l'article  6,  et  il  en  donne  avis  à  la 
»  Commission.  Le  remplaçant,  s'il  veut  obtenir  définitivement  la  place , 
»  est  obligé  de  se  présenter  au  premier  concours ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
«  ticle  10  ci-après.   »  Même  arrêté,  art.  8. 

2901.  «  Lorsque  le  concours  est  indiqué  pour  la  nomination  aux 
»  places  d'internes,  les  externes  portés  sur  l'état  énoncé  en  l'article  3  , 
»  qui  veulent  concourir,  présentent  à  la  Commission  un  certificat  de 
»  leurs  chefs  respectifs  ,  lequel  atteste  qu'ils  ont  exactement  rempli  leurs 
»  fonctions,  et  sur  le  vu  de  ce  certificat,  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
»  candidats.  »  Même  arrêté,  art.  9. 

2932.  «  Les  places  d'externes  vacantes  ou  remplies  provisoirement,. 
»  aux  termes  de  l'article  8 ,  sont  données  dans  un  concours  auquel  on 

44* 
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»  admet  tous  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie.  »  Arrêté  du. 

(  ohseil  général  des  hospices,  du  5  juin  1 8o3  (i  6  prairial  an\\),  art.  io. 

•2p33.   «  Au  moyen  de  l'article  i  ci-dessus  (î),  les  élèves  externes  seront 
»  dispensés  de  rapporter,  lors  du  concours  pour  l'internat,  les  certificats 
»  particuliers  de  leurs  chefs,  comme  ils  l'ont  fait  précédemment.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  il\  janvier  1810,  art.  7. 

liyo/j.  «  A  l'égard  des  élèves  externes,  dans  les  maisons  où  il  y  en  a 
»  plus  que  d'internes,  comme  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  la  Charité,  les  chefs 
»  en  attacheront  un  spécialement  à  chaque  place  d'interne ,  et  ils  cm- 
»  ploieront  les  autres  comme  auxiliaires,  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
»  la  plus  propre  à  leur  instruction  et  au  service  des  malades  :  ces  élèves, 
»  attachés  aux  places  d'internes ,  seront  changés  par  leurs  chefs  s'ils  n'en 
»  sont  pas  contens;  et  lorsqu'au  contraire  lesdits  chefs  en  seront  satis- 
»  faits ,  ils  les  nommeront  de  préférence  et  provisoirement  aux  places 
»  d'internes  qui  pourront  vaquer  d'un  concours  à  l'autre.  »  Même 

arrêté  ,  art.  5. 

Ceriificatsà  2935.   «  A  compter  du  Ier.  mars  prochain,  les  élèves  externes  seront 

produire  par  les  u  tenus  de  demander,  à  la  fin  de  chaque  mois,  aux  médecins  et  chirur- 
»  giens  des  divisions  auxquelles  ils  sont  attachés,  un  certificat  attestant 
»  qu'ils  ont  fait  leur  service  avec  zèle  et  exactitude,  u  Arrêté  du  Con- 
seil général  des  hospices,  du  Ier.  mars  i8r5,  art.  I. 

■2.906.  «  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  et  chirurgiens  seront 
»  remis  aux  agens  de  surveillance,  qui  les  viseront  et  les  adresseront , 
»  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  membre  de  la  Commission 
»  administrative  chargé  du  service  de  santé.  »         Même  arrêté ,  art.  1. 

2937.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  fera  classer  les 
»  certificats  avec  soin  et  à  l'époque  du  concours  pour  l'internatj  les 
«   élèves  dont  les  certificats  n'auront  pas  été  envoyés   ne  pourront  être 

(  1;    Voyez  nn.  2916. 


(  349) 
»  admis  au  concours  que  d'après  une  décision  spéciale  du  Conseil.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  Ier.  mars  l8l5,  art.  3. 

2938.    «  Tout  élève  externe  logé  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  qui 
»  ne  rapportera  pas  à  l'agent  de  surveillance ,  à  la  fin  de  chaque  mois , 
»  le  certificat  du  médecin  ou  du  chirurgien  auquel  il  est  attaché ,  perdra 
»  de  droit  son  logement,  et  sera  remplacé  par  un  élève  non  logé.   » 
Même  arrêté ,  art.  4> 

§  3.  —  Elèves  internes. 

2o3o.  «  Les  places  d'élèves  internes  en  médecine  ou   en  chirurgie    Concours  pour 
»  ne  seront  mises  au  concours  qu'entre  les  élèves  externes  des  hospices        intein 
»  et  les  élèves  attachés  aux  comités  de  bienfaisance;  ces  élèves  ne  seront 
»  admis  à  concourir  qu'après  une  année  de  service  (1).   »  Arrêtédu 

Conseil  général  des  hospices,  du  23  février  1802  ^ventôse  an  io),  art.  19, 
chap.  3. 

2940-  <■<■  Les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  attachés  aux  bureaux 
»  de  bienfaisance  et  aux  dispensaires  ne  seront  admis  donéravant  à  con- 
»  courir  pour  les  places  d'internes  dans  les  hôpitaux  et  hospices ,  qu'au- 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général,  du  17  octobre  1816  ,  porte  que  les  dispositions 
contenues  dans  le  projet  de  règlement  présenté  sur  le  service  de  santé  seront  pro- 
visoirement appliquées  aux  prochains  concours. 

Ces  dispositions,  pour  les  élèves  internes,  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  35  (*).  «  Le  concours  pour  l'internat  aura  lieu  dans  les  mêmes  l'ormes  que  celui 
»  pour  l'externat  (**) ,  mais  avec  les  différences  suivantes  : 

»  i°.  Deux  urnes  seront  déposées  sur  la  table,  l'une  contenant  les  questions  à 
»   répondre  verbalement  ;  l'autre  ,  les  questions  à  répondre  par  écrit. 

»  20.  Il  sera  donné  trois  heures  aux  candidats  pour  répondre  par  écrit  aux  ques- 
*>  tions,  lesquelles  ,  indépendamment  des  sujets  de  médecine  et  de  chirurgie  qu'ils 
»  devront  traiter ,  seront  toutes  terminées  par  une  prescription  médicale  ,  qu'ils  de- 
y>  vront  détailler  d'après  les  formulaires  en  usage  dans  les  hôpitaux. 

»  3°. Les  concurrens  pour  l'internatne  seront  point  interrogés  sur  le  squelette;  mais 
»  ils  seront  soumis  à  une  épreuve  pratique  sur  le  cadavre  ,  relative  aux  fonctions 
35  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  journellement,  comme  internes,  dans  les  hôpitaux. 

s  4°-  Il  sera  nommé  quatre  élèves  supplémentaires  pour  remplacer  les  internes 

(*)  Du  litre  7. 

(**)  Voyez  le  n°.  2919  et  aussi  les  notes. 


(  35u  ) 
.'  tant  qu'ils  se  seront  présentés  à  un  concours  précédent  pour  l'externat, 
j)  et  qu'ils  auront  été  reçus  par  le  jury,  au  nombre  des  élèves  externes.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  4  décembre  181 1  ,  art.    t . 

2941-  «  L«?s  élèves  ainsi  admis  feront  connaître  au  membre  de  la 
»  Commission  chargé  du  service  de  santé  le  bureau  de  bienfaisance,  ou 
»  le  dispensaire  et  les  médecins  ou  chirurgiens  auxquels  ils  sont  atta- 
»  chés.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2942 .  «  Le  membre  de  la  Commission  les  fera  inscrire  sur  un  registre  ; 
»  et  au  commencement  de  chaque  trimestre,  à  dater  du  1e1'.  janvier 
»  prochain ,  ils  apporteront  un  certificat  du  bureau  de  bienfaisance ,  ou 
"  du  dispensaire ,  qui  attestera  qu'ils  font  le  service  d'élèves.  Il  en  sera 


33  dont  les  places  vaqueraient  avant  le  concours  prochain.  L'ordre  dans  lequel  ces 
33  élèves  seront  nommés  par  le  jury  indiquera  leurs  droits  à  la  priorité  du  rem- 
«  placement.   33 

Art.  36.  a  Bien  que  le  concours  pour  l'internat  doive  précéder  de  quinze  jours  celui 
33  pour  l'externat,  la  publication  des  jugemens  des  deux  jurys  n'aura  lieu  qu'après 
33  la  clôture  du  concours  pour  l'externat.   33 

Art.  37.  «  Le  jugement  du  jury  sera  prononcé  publiquement  par  le  membre  du 
33  Conseil  présidant  le  concours;  il  annoncera, 

33  i".  Les  noms  des  élèves  élus  pour  internes  dans  l'ordre  dans  lequel  le  mérite 
33  aura  été  reconnu  ; 

>3  20.  Les  noms  des  élèves  admis  à  l'externat  actif; 

»  3°.  Enfin ,  et  toujours  dans  le  même  ordre  ,  les  noms  de  ceux  nommés  externes 
33  supplémentaires. 

33  Le  président  préviendra  les  élèves  internes  qu'ils  ne  sont  nommés  que  pour  deux 
3)  ans  ,  après  lequel  temps  ,  et  seulement  sur  un  arrêté  du  Conseil ,  leur  prorogation 
33  d'année  en  année  jusqu'à  quatre  dépendra  de  leur  bonne  conduite  sur  tousles  points. 

33  II  les  préviendra  encore  que  les  fonctions  et  le  titre  d'internes  cesseront  de  droit 
33  par  leur  réception  au  doctorat. 

33  I  e  président  avertira  les  élèves  supplémentaires  qu'ils  seront  appelés  à  être  ex- 
33  ternes  actifs,  à  mesure  des  vacances  ,  dans  l'ordre  absolu  de  leurs  numéros. 

33  II  les  préviendra  en  même  temps  que  ,  s'ils  ne  sont  pas  mis  en  activité  avant 
»  l'ouverture  du  concours  prochain,  ils  perdront  leurs  droits  à  remplacer  les  va- 
33  cances  ,  et  qu'ils  ne  pourront  le  recouvrer  qu'en  se  soumettant  à  un  nouveau  con- 
33  cours  pour  l'externat.    33 


(  35i  ) 
»  fait  mention  sur  le  registre  d'inscription,  et  le  certificat  restera  déposé.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  décembre  181 1,  art.  3. 

2943.  «  Quand  ils  se  présenteront  au  concours  pour  l'internat,  ils 
»  seront  tenus ,  comme  les  élèves  externes  des  hôpitaux  et  hospices  , 
«  de  justifier  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  service  auprès  des  ma- 
»  lades  ,  par  des  certificats  qui  devront  être  délivrés  : 

»  Pour  les  élèves  attachés  aux  bureaux  de  bienfaisance  ,  par  le  bureau  , 
»  en  vertu  d'une  délibération ,  et  par  les  médecins  et  chirurgiens  avec 
»  lesquels  ils  auront  fait  le  service  j 

»  Pour  les  élèves  attachés  aux  dispensaires,  par  les  commissaires  et 
»  l'agent  du  dispensaire,  et  par  les  médecins  et  chirurgiens  sous  lesquels 
»  ils  auront  travaillé.   »  Même  arrêté ,  art.  4- 

2q44-  ?  L'examen  pour  les  élèves  internes  en  médecine  ou  en  chi- 
»  rurgie  aura  pour  but  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  profiter  de 
»  l'instruction  pratique  que  l'on  acquiert  dans  les  hospices  :  en  consé- 
»  quence  ,  ils  seront  interrogés  sur  les  différentes  parties  qui  constituent 
»  la  théorie  de  l'art  ;  toutefois  ,  l'examen  sera  plus  particulièrement 
»  dirigé  vers  la  partie  d'instruction  nécessaire  pour  la  place  à  laquelle 
ji  ils  aspireront.   »  Arrêté  du -Conseil général  des  hospices ,  du  i3  fé- 

vrier 1802  (4  ventôse  an  10),  art.  %\,  chap.  3. 

2945.  «  A  compter  du  1e1'.  janvier   1808,  et  sans  préjudice  à  l'ai-  Durée  «les  fonc- 
»  ticle  x  1 8  du  règlement  sur  le  service  de  santé ,  le  temps  d'exercice  des  ,10"s  des  elèves 

.  ...  internes. 

»  élèves  internes  en  médecine  et  en  chirurgie  ne  sera  que  de  deux 
33  ans,  sauf  à  les  continuer  successivement  pour  deux  autres  années, 
»  si  l'on  est  satisfait  de  leur  service  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  \6  décembre  1807  ,  art.  1. 

2,946.  K  Lors  du  rapport  qui  lui  en  sera  fait  annuellement,  le  Con- 
»  seil  aura  égard,  pour  leur  continuation,  non- seulement  au  talent 
»  qu'ils  auront  montré  dans  les  concours,  mais  encore  aux  certificats  de 
y>  leurs  chefs  respectifs  et  au  témoignage  des  agens  de  surveillance;  sous 

(i)  Voyez  n°.  2914. 


(  35a  ) 
;.  le  rapport  de  l'exactitude  desdits  élèves,  il  sera  pourvu  aux  places  de 
»  ceux  qui  ne  seront  pas  continués.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  \6  décembre  1807,  art.  2. 

2947.  «  Les  hospices,  quant  aux  moyens  d'instruction,  seront  par- 
»  tagés  en  quatre  classes  :  la  première  comprendra  les  hospices  éloignés 
»  ou  extérieurs ,  tels  que  ceux  de  Bicêtre,  de  la  Salpêtrière  et  l'hospice 
«  du  Nord  (1)  ;  la  deuxième  classe  ,  les  hospices  ordinaires  de  l'intérieur  ; 
«  la  troisième ,  les  deux  principaux  hospices  de  chirurgie  ;  savoir,  l'Hotel- 
»  Dieu  et  la  Charité;  la  quatrième,  les  hospices  spéciaux  de  la  Maternité 
3>  et  des  Vénériens  (3)  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  3o,  chap.  [\. 

2948.  «  Le  passage  successif  des  élèves  internes  dans  les  quatre  ordres 
»  d'hospices  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  lorsqu'une  place  sera  vacante 
»  dans  un  des  deux  hospices  de  troisième  classe,  elle  sera  mise  au  concours 
»  entre  les  élèves  internes  des  hospices  de  première  et  de  deuxième  classe , 
»  qui  y  auront  un  droit  de  préférence;  les  jdaces  qui,  par  l'effet  de  cette 
»  mutation  ,  viendront  à  vaquer  dans  cette  seconde  classe  d'hospices 
»  seront  données,  par  rang  d'ancienneté,  aux  élèves  internes  des  hospices 
»  de  la  première  classe  qui  les  demanderont.  Les  élèves  internes  sortant  de 
»  l'Hôtel-Dieu  ou  de  la  Chanté  passeront  aux  deux  hospices  spéciaux  des 
»  Vénériens  et  de  la  Maternité  (3).   »        Même  arrêté,  art.  4l,  chap.  4. 

2949-  «  Lorsqu'il  y  aura  des  places  d'internes  vacantes  dans  les  hos- 
»  pices  de  première  classe,  tous  les  élèves  externes  de  la  partie  correspon- 
»  dante  seront  ohligés  de  se  présenter  au  concours  ou  de  se  retirer  (4).  » 
Même  arrêté ,  art.  [\1 ,  chap.  4- 

(1)  Saint-Louis.   ' 

(2)  Voyez  les  nos.  2886  et  2910. 

(3)  Les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  établissemens  de  troisième  classe  ne 
sont  plus  mises  au  concours  entre  les  élèves  attachés  aux  hôpitaux  de  première  et  de 
deuxième  classe  ;  mais  elles  sont  données  de  préférence  aux  élèves  qui  terminent  leur 
quatrième  année  ,  ou  aux  élèves  qui ,  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  aux  concours 
généraux  ,  sont  placés  les  premiers  sur  les  listes  des  élus  par  les  jurys. 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  exécutées.  La  durée  des  fonctions  des 


(  353  ) 
2()5o.  a  A  l'avenir ,  lorsqu'une  place  d'élève  interne  viendra  à  vaquer, 
»  il  y  sera  pourvu  en  appelant  successivement  les  élèves  qui  ont  été  men- 
»  lionnes  par  le  jury,  et  ils  exerceront  oes  fonctions  jusqu'au  prochain 
»  concours.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  no- 

oem  hre  1810. 

2p5 1.  «  Le  traitement  des  élèves  internes  en  médecine  et  en  chirurgie  Traitement  des 

,        .  ,.  ,      ,  ,..  ,         rri      élèves  internes. 

»  sera  de  cinq  cents  trancs  avec  le  logement;  s  ils  sont  nourris,  chauttes 
»  dans  les  hôpitaux  et  hospices ,  leur  traitement  sera  réduit  à  cent  francs, 
»  à  la  charge  par  eux  de  se  fournir  de  tous  les  instrumens  dont  ils  auront 
»  besoin  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  8  avril  1802 
(  18  germinal  an  10)  ,  art.   5. 

2o52.  «  Les  membres  de  la  Commission  ne  pourront,  à  l'avenir,  auto- 
»  riser  le  payement  des  appointemens  des  élèves  en  médecine  et  en  chi- 
»  rurgie,  sans  s'être  fait  représenter,  chaque  mois,  un  certificat  constatant 
»  que  les  cahiers  de  visite  et  le  registre  prescrit  par  l'article  94  (2)  de 
»  l'arrêté  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10)  sont  tenus  avec  soin 
»  et  régularité.   •»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  28  dé- 

cembre 1 S 1 4  • 

2953.  «  L'élève  en  congé  ne  jouira  d'aucune  portion  de  ses  appointe- 
»  mens,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  obtenu  ledit  congé,  jusqu'à  sa  ren- 
»  trée  dans  ses  fonctions  ,  et  ils  appartiendront  en  entier  à  l'externe  qui 
»  le  remplacera  temporairement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  2 7  janvier  18 i3,  art.  2. 

2954.  «  Les  congés  accordés  aux  élèves  internes  en  médecine  et  en    Élèves  internes 
»  chirurgie   ne  seront   valables  qu'autant  qu'ils  seront  donnés  par  leurs 

»  chefs,  approuvés  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  mai- 


élèves  externes  étant  limitée,  ils  peuvent  ne  quitter  les  hôpitaux  qu'après  y  avoir  passé, 
comme  externes  ,  les  trois  années  qui  leur  sont  accordées.  Voyez  n°.  291 1. 

(1)  L'article  g  de  ce  même  arrêté  charge  les  membres  de  la  Commission  adminis- 
trative de  déterminer  les  hospices  où  les  élèves  pourront  être  nourris. 

'2)  Voyez  n°.  3oi  1. 

2.  45 


(  m  ) 

»  son  à  laquelle  l'élève  sera  attaché  ,  et  enregistrés  par  l'agent  de  surveil- 
»  lance ,  qui  en  informera ,  par  écrit ,  le  membie  de  la  Commission  chargé 
»  du  service  de  santé  ,  en  lui  donnant  le  nom  de  l'externe  remplaçant.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  27 janvier  1 81  3  ,  art,  1 . 

2955.  «  Hors  les  cas  de  maladie  dûment  certifiés,  les  congés  donnés 
»  par  les  chefs  respectifs  aux  élèves  internes  ne  pourront  être  de  plus 
»  d'un  mois,  ou  de  six  semaines  pour  ceux  qui  vont  à  cent  lieues  seu- 
»  lement ,  et  de  deux  mois  pour  ceux  qui  vont  à  cent  cinquante  lieues  et 
»  au-delà  ;  les  élèves  qui  les  obtiendront  seront  tenus  de  les  présenter  au 
»  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  du  service  de  santé  , 
»  pour  être  visés  par  lui;  et  à  l'agent  de  surveillance,  pour  être  enre- 
»  gistrés.  Chaque  congé  indiquera  l'externe  remplaçant  l'interne  pen- 
»  clan t  son  absence.   »  Arrêté  du  24  janvier  1810 ,  art.  /\. 

2956.  «  A  l'avenir,  les  élèves  internes  en  médecine  et  en  chirurgie 
»  attachés  aux  hôpitaux  et  hospices  ne  pourront  obtenir  de  congé  tem- 
»  poraire  que  par  décision  rendue  par  le  Conseil  général ,  sur  un  rapport 
»  des  membres  de  la  Commission  administrative  ,  exposant  les  motifs  du 
>■>  congé  demandé  et  les  mesures  prises  pour  assurer  le  service  pendant 
»  leur  absence.  =■>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  jan- 
vier 181  6. 

2957.  «  A  l'avenir,  une  moitié  des  appointemens  ordinaires  sera  re- 
»  tenue  par  les  agens  de  surveillance  aux  élèves  internes  en  fcédecine  , 
»  pendant  le  temps  de  leur  absence  par  congé,  et  cette  moitié  sera 
»  payée  aux  élèves  externes  chargés  de  les  remplacer  dans  leur  service.  » 
Arrêté  du  (Conseil  général  des  hospices,  du  Ie',  octobre  18 1  7. 

Distribution  de        2968.   «  Les  membres  delà  Commission  administrative  sont  autorisés 
oisauxen-es    n  ^  faire  distribuer,  chaque  hiver,  un  stère  de  bois  flotté  à  chacun  des 

internes.  ■  3  ' 

»  élèves  internes  en  médecine,  chirurgie  et  pharmacie,  qui  sont  logés 
»  clans  les  établissemens  où  ils  font  le  service. 

»  Les  membres  de  la  Commission  régleront  le  mode  de  distribution 
»  de  cette  quantité  de  bois,  de  manière  que  les  élèves  n'en  puissent 
»  abuser  pour  compromettre  la  sûreté  des  établissemens  ,  et  consommer 


(  355  ) 
»  sans  utilité  ce  qui  ne  serait  pas  rigoureusement  nécessaire.  »     Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  iel.  décembre  1819. 

2959.  «  Les  élèves  internes  qui  quitteront  le  service  des  hôpitaux  et 
»  hospices  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  maladie  dûment  prouvée 
»  ne  pourront  y  rentrer  qu'en  concourant  de  nouveau  pour  une  place 
»  d'externe  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  24  jan- 
vier 1810,  art.  6. 

CHAPITRE  2.  —  Des  Devoirs   et  Attributions  des  Médecins    et  des 
Chirurgiens,  et  de  la  Sage-Femme  en  chef. 

2960.  «  Les   médecins  et  chirurgiens  en   chef ,  dans  les  grands  hus-     ^  ttributîon 

»  pices,  auront,  chacun  respectivement  dans  sa  partie,  la  direction  et  la     <!es  médecins 
»  surveillance  du  service  de  santé ,  dont  néanmoins  ils  partageront  les 
»  fonctions  avec  les  médecins  et  chirurgiens  ordinaires.  »         Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,   du  13  février  [802  (4  ventôse   an    10). 
art.  [\j ,  ch.  5. 

2961.  «  Les  médecins  et  chirurgiens,  dans  chaque  hospice,  traiteront 
»  respectivement  les  malades  de  leur  ressort ,  d'après  l'ordre  de  division 

qui  sera  établi.   «  Même  arrêté,  art.  48 ,  ch.  5. 

2962.  »  A  cet  effet ,  les  salles,  dans  chaque  hospice,  seront  dis- 
»  tribuées  par  la  Commission  administrative  en  différentes  divisions 
»  ou  départemens ,  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  du  ser- 
»  vice  :  ces  distributions  ne  seront  faites  qu'après  avoir  consulté  ,  dans 
»  les  grands  hospices  ,  les  médecins  et  chirurgiens  en  chef ,  et  dans  les 
»  autres,  le  médecin  et  le  chirurgien  ordinaires.  »  Même  arrêté, 
art.  49  t  ch.  5. 

2960.  «  Il  y  aura  des  salles  séparées  pour  les  maladies  susceptibles 
»  de  se  propager  par  communication ,   et  pour  les  convalescens.  » 
Même  arrêté,  art.  5o,  ch.  5. 


(1)  Et  dans  ce   cas  ils  doivent  réunir  toutes  les  conditions  prescrites   pour  être 
admis  à  l'externat. 

45" 


C  356  ) 
2964.  «  Les  officiers  de  santé  régleront,  chacun  dans  sa  division  , 
»  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  des  malades  ;  savoir,  la  tenue  des 
»  salles ,  sous  le  rapport  de  la  salubrité ,  le   placement  des  malades  , 
»  leur  changement  de  lit  et  de  salles.  »  arrête  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  2.3  février  1802  (4  ventôse  an  10)  ,  art.  5l  ,  ch.  5. 

Réception  îles  2965.  «  Le  service  au  bureau  de  réception  des  malades  sera  fait , 
»  dans  les  petits  hospices,  par  les  élèves  tant  internes  qu'externes,  cpii 
»  se  suppléeront  mutuellement j  dans  les  grands  hospices,  il  pourra  être 
•->  fait  par  des  officiers  de  santé  chargés  uniquement  de  cette  fonction  , 
»  et  ayant  le  rang  de  chirurgiens  de  deuxième  classe  (1).  »  Menu 

arrêté ,  art.  02  ,  ch.  5. 

2966.  «  Les  malades  nouvellement  admis,  et  placés  dans  les  salles 
»  des  arrivons ,  seront  vus,  dans  les  grands  hospices?  par  les  médecins  et 
»  chirurgiens  en  chef,  qui ,  seuls,  confirmeront  leur  entrée  ou  réception. 
»  et  dans  ce  cas,  indiqueront  les  salles  où  ils  devront  être  définitivement 
>>  placés 5  si  l'admission  n'est  pas  confirmée,  ils  en  feront  passer  la  note 
»  à  l'agent  de  surveillance  ,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
»   le  renvoi  des  malades.   »  Même  airêté ,  art.   53,  ch.  5. 

■2.96J.  «  Dans  les  petits  hospices ,  l'examen  des  malades  nouvellement 
»  admis  sera  fait  par  le  médecin  et  le  chirurgien  ordinaires,  chacun 
»  pour  sa  partie,  lesquels  prononceront  sur  l'admission  définitive  ou  le 
»  renvoi.    »  Même  arrêté  ,  art.  5[\  ,  ch.  5. 

Visite  2968.   «  La  visite  des  malades  arrivans  sera  faite  ,  autant  qu'il  sera 

na  ac  es.      b  possible ,  avant  que  les  visites  commencent  dans  les  salles  ordinaires.  » 
Même  arrêté ,  art.  55,  ch.  S. 

2969.   «  Les  visites  commenceront  le  matin  à  sept  heures  pendant  le 
»  semestre  d'hiver,  et  à  six  heures  pendant  le  semestre  d'été.  » 
Même  arrêté ,  art.  56,  ch.  5. 

(1)  \  oyez  le  n°.  bi2  et  les  numéros  suivans,  relatifs  aux  admissions  d'urgent  e  et 
aux  admissions  par  l'intermédiaire  du  bureau  central. 
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2970.  «  Les  officiers  de  santé  feront  le  soir,  de  quatre  à  huit  heures, 
«  une  seconde  visite  dans  leurs  salles.  «  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10)  _,  art,  57 ,  chap.   5. 

2971.  «  Les  visites  seront  annoncées  dans  chaque  salle,  et  alors  on 
»   fera  retirer  tous  les  étrangers  (1).    »         JMême  arrêté  ,  art.  58,  ch.  5. 

2972.  «  Toutes  les  fois  que  les  médecins  ou  chirurgiens  attachés  au 
»  service  de  l'Administration  des  hospices  croiront  reconnaître ,  lors  de 
»  la  visite  des  malades  qui  leur  seront  présentés,  des  symptômes  d'em- 
»  poisonnement ,  des  tentatives  d'assassinat,  d'attentat  à  la  pudeur  de 
»  jeunes  filles,  et  d'autres  crimes  de  ce  genre,  ils  devront  dresser  de  suite 
»  procès-verbal ,  constatant  le  résultat  de  leurs  observations. 

«  Ces  procès-verbaux  seront  remis  aux  agens  de  surveillance  ,  et 
»  soumis  immédiatement  au  Conseil  général  par  les  membres  de  la 
»   Commission  administrative.   *>  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,   du  29  juillet  1818. 

2973.  «  A  chaque  division  de  salle  de  médecine ,  il  sera  attaché  un         Service 
»  élève  interne  ,  sous  le  nom  d'élève  de  division  ,  lequel  y  remplira  les      'les  élèves. 
»  fonctions  qui  seront  ci  -  après  énoncées  :   à  chacun  de  ces  élèves  ,   il 

»  en  sera  adjoint  un,  pris  parmi  les  élèves  en  pharmacie,  auquel  il 
»  pourra  être  suppléé,  si  les  circonstances  l'exigent,  par  un  autre  élève 
»  interne  ou  externe  en  médecine.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  io);  art.  39,  ch.  5. 

2974-  «  Les  médecins  seront  accompagnés,  dans  leurs  visites,  par  ces 
»  deux  élèves  et  par  l'infirmier,  ou  l'infirmière  en  chef.   »  Même 

arrêté,  art.   60,  ch.  5. 

2975.  «  La  présence  des  élèves  internes  et  externes,  aux  heures  de 
»  visites  des  médecins  et  chirurgiens  en  chef,  sera  constatée  par  leurs 
»  signatures,  immédiatement  avant  lesdites  visites,  sur  deux  registres 
»  établis  à  cet  effet. 

»  Ces  registres  seront  placés,  pour  l'Hôtel-Dieu  ,  au  bureau  de  l'ins- 
»  pecteur ;  et  pour  les  autres  maisons,  à  celui  de  l'agent  de  surveillance. 

(1  )   Voyez  n°.  3o23. 
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»  Tous  les  jours,  après  les  visites,  l'agent  visera  les  signatures  qui 
»  auront  été  apposées  sur  chacun  de  ces  deux  registres.   »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  16  décembre  1807,  art.  3. 

Cahiers  2976.  «  Les  visites  seront  écrites  sur  des  cahiers  qui  seront  au  nombre 

de  visite.  ,       ,  ,  v    •    • 

»  de  deux  pour  chaque  division. 

»  Ces  cahiers  auront  huit  colonnes ,  contenant , 

»  La  première  ,  le  numéro  du  lit  ; 

»  La  deuxième  ,  le  nom  du  malade  $ 

»  La  troisième  %  le  nombre  de  jours  passés  à  l'hospice  ; 

»  La  quatrième  ,  le  régime  gras  5 

»   La  cinquième  ,  ie  régime  maigre  ; 

"  La  sixième  ,  les  remèdes  chirurgicaux  ou  pausemens  ; 

»  La  septième  ,  les  remèdes  internes  j 

»  La  huitième  ,  la  mort  ou  la  sortie  des  malades.  «  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  20  février  1  802  (4  ventôse  an  1  o),  art  .61, 
ch.5. 

2077.  «  Des  deux  cahiers  de  visite ,  l'un  sera  tenu  en  deux  parties  , 
»  sur  l'une  desquelles  on  inscrira  les  visites  des  jours  pairs ,  et  sur  l'autre 
»  celles  des  jours  impairs  ,  de  manière  qu'à  la  visite  de  chaque  jour 
»  l'olificier  de  santé  puisse  avoir,  à  la  main,  le  cahier  du  jour  pré- 
»  cèdent.   «  Même  arrêté ,  art.  61  ,  ch.  5. 

2978.  «  Les  cahiers  de  visites  devant  servir  de  base  à  la  comptabilité 
»  des  vivres  et  des  médicamens ,  ils  seront  cotés  et  paraphés  par  la 
»  Commission  administrative  :  chaque  jour,  ils  seront  signés  par  Fof- 
»  ficier  de  santé  ,  à  la  fin  de  sa  visite  ,  après  qu'ils  auront  été  com- 
»  parés  et  vérifiés  par  les  deux  élèves  auxquels  la  tenue  en  aura  été 
»  confiée.   »  Même  arrêté ,  art.  63  ,  ch.  5. 

Prescription  du  2979-  «  H  seia  établi  dans  les  hospicesun  régime  gras  et  un  régime  mai- 
régime          a  „re    ,jontia  composition  sera  réglée  par  la  Commission  administrative  , 
alimentaire.  ,  .  ,    •  • 

»  sur  l'avis  des  officiers  de  santé  :  ce  régime  sera  prescrit  par  portion ,  trois 

»  auarts,  demie,  quart,  soupes,  bouillons,  ou  diète.  La  quantité  delà  porlion 
»  etses  proportions  décroissantes  seront  également  déterminées  sur  l'avis 
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»  des  officiers  de  santé  (i).    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  23  février  1 802  (  4  ventôse  an  10  )  ,  art.  6t\  ,  ch.  5 . 

2980.  «  Il  ne  sera  fait  aucune  distribution  d'alimens  aux  malades 
»  avant  la  visite  faite  dans  les  salles  par  les  officiers  de  santé.  » 
Même  arrête,   art.  65,   ch.  5. 

2981.  «  Les  officiers  de  santé  observeront,  autant  qu'il  sera  possible , 
»  dans  leurs  prescriptions  le  formulaire  adopté.  »  Même  arrêté , 
art.  66,  ch.  5. 

2982.  «  La  visite  terminée,  l'élève  de  division  fera  le.  dépouillement 
»  des  cabiers  qu'il  aura  tenus,  en  distinguant,  sur  des  bulletins  séparés 
a  qu'il  signera ,  ce  qui  concerne  ebaque  salle  ,  et  pour  ebaque  salle  ce 
»  qui  concerne  les  alimens  et  les  secours  chirurgicaux.  »  Même 
arrêté,  art.  67,  ch.  5. 

2983.  «  Les  bulletins  pour  les  alimens  seront  de  trois  espèces  :  les 
»  uns  pour  le  bouillon  ,  la  viande  ,  les  légumes  ,  et  contenant  la  somme 
»  des  portions,  demi-portions  ,  quarts,  etc.,  seront  portés  à  la  cuisine  ; 
»  les  seconds ,  dans  la  même  forme ,  pour  le  pain ,  seront  envoyés  à  la 
»  paneterie  ;  les  troisièmes ,  contenant  la  quantité  totale  du  vin  s  seront 
»  adressés  au  sommelier.   »  Même  arrêté ,  art.  68  ,  ch.  5. 

2984.  «  Le  relevé  ou  bulletin  pour  les  pansemens  et  secours  cbirur-    prescription du 
»  gicaux  sera  remis  par  l'élève   de  division  aux  élèves  en  chirurgie  de         régime 

.         ,  x  11  31^-a  a    1  /■  1      p  sanitaire. 

»  service  dans  les  salles.   »  lUeme  arrête  ,  art.  09,  ch.  o. 

2985.  «  Le  relevé  pour  les  médicamens  sera  fait  par  l'élève  en 
»  pharmacie ,  ou  l'élève  en  médecine  qui  aura  tenu  à  sa  place  le  second 
»  cahier  de  visite:  ce  relevé  sera  porté,  sans  délai,  à  la  pharmacie.  « 
Même  arrêté,  a?-t.  70,  ch.  5. 

2986.  «  L'élève   de  division  sera  présent  à  la  distribution  des  ali-     Distribution 

«les  alimens 


et  des  nie'di- 
camens  aux 


(1)  Voyez  le  régime  alimentaire  n°.  2401  et  suivans.  ,   . 


(  36o  ) 
»  mens,  et  veillera,  en  appelant  les  malades  par  leur  nom  ,  à  ce  qu'elle 
»  soit  faite  conformément  à  ce  qui  sera  porté  pour  chacun  d'eux  sur 
»   le  cahier  de  visite.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  23  février  1802  (4  ventôse  an   10  ),  art.  71 ,  ch.  5. 

2987.  «  Les  boissons  simples  seront  données  aux  malades  par  les 
»  infirmiers  ;  les  médicamens  du  matin  seront  administrés  par  les  chefs 
»  ou  élèves  de  service  à  la  pharmacie  ,  en  présence  de  l'élève  de  di- 
»  vision.  Celui-ci  se  fera  accompagner  par  l'infirmier  en  chef ,  qui  res- 
»  tera  chargé ,  dans  le  cours  de  la  journée  ,  de  l'administration  des  mé- 
«  dicamens  prescrits  à  des  heures  réglées.  )>  Même  arrêté , 
art.  72  ,  ch.  5.  ■ 

2988.  «  Si ,  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre  ,  il  arrive  dans 
»  l'état  du  malade  un  changement  qui  ne  permette  pas  de  lui  donner 
»  la  quantité  prescrite  d'alimens  ,  l'élève  de  division  lui  en  retran- 
»  chera  une  partie  ou  la  totalité ,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable  , 
»  et  il  en  rendra  compte,  à  la  visite  suivante,  à  l'officier  de  santé  ;  il  en 
»  sera  de  même  pour  l'administration  des  médicamens  qui  paraîtront 
»  contre-indiqués.   u  Même  arrêté,  art.  y3  ,  ch.  5. 

Élèves  de  garde,  2989.  «  Il  y  aura  dans  tous  les  hospices  un  ou  plusieurs  élèves  de 
»  garde,  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  quitter  leur  poste  pen- 
«  dant  les  vingt-quatre  heures;  pour  ce  service,  les  élèves  en  médecine 
»  et  en  chirurgie  alterneront  dans  les  petits  hospices  ;  dans  les  grands 
»  hospices  ,  il  y  aura  de  garde  en  même  temps  des  élèves  en  médecine 
«  et  en  chirurgie.   »  Même  arrêté ,  art.  n[\,  ch.  5. 

:199c   «  Ces  élèves  seront  chargés  , 

«  i°.  De  remédier  aux  accidens  imprévus  qui  exigeraient  de  prompts 
«  secours ,  en  appelant ,  dans  les  cas  graves  ,  les  officiers  de  santé  ; 

»  20.  De  veiller  ,  quand  ils  en  seront  requis ,  à  l'administration  des 
«  secours  chirurgicaux  ou  autres  ,  prescrits  pour  être  employés  dans  le 
=j  cours  de  la  journée  ; 

»  3°.  De  faire  des  tournées  dans  les  salles  à  des  heures  déterminées.  » 
Même  arrêté ,  art.  ^5  ,  ch.  5. 
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299 !•  "  -^es   convalescens  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ,  être    Convilescens. 

»  conservés  dans  les  salles  de  malades  ;  ils  seront ,  seuls ,  à  la  portion 

»   entière,  ou  aux  trois  quarts  de  portion.   »  Arrêté  du.  Conseil 

général  des  hospices ,  du  2,3  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  76  ,  ch.  5. 

2992.  «  Les  officiers  de  santé  désigneront,  à  leur  visite,  les  malades 
»  qui  devront  être  placés  dans  les  salles  de  convalescens ,  et  le  temps 
*>  qu'ils  devront  y  passer. 

"  Aucun  individu  ne  pourra  y  être  conservé  plus  de  dix  jours.  » 
Même  arrêté ,  art.  77 ,  ch.  5. 

2990.  «  Il  ne  sera  accordé  de  permission  de  sortir  qu'aux  convales-         Sorties 

2)  cens,  et  seulement  pendant  les  trois  derniers  jours  de  leur  résidence    a accorder ailx 
,,,..„  .     .  ,  ,      .  .        ,  convalescens. 

»   a  1  hospice.  Ces  permissions  seront  données  par  écrit,  et  signées  par 

»  l'oificier  de  santé  et  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice.   »      Même 

arrêté ,  art.  121  ,  ch,  7. 

2994-  «  Les  officiers  de  santé  décideront  de  la  sortie  des  malades,  Sonie 

,»  dont  ils  indiqueront  l'époque  sur  le  cahier  de  visite:  l'élève  de   di-     <!es  ma,a<1es. 
»  vision  fera  le  relevé  des  sorties  ,  qu'il  remettra  à  l'agent  chargé  de 
»  la   police   de   l'hospice.    Les   sorties   auront  lieu   après   le  dîner.  » 
Même  arrêté  ,  art.  78,   ch.  5. 

2995.  «  Tous  les  trois  mois,  il  sera  fait,  au  bureau  de  réception  , 
»  un  recensement  de  tous  les  malades  existant  dans  l'hospice ,  d'après 
»  lequel  il  sera  formé  une  liste  de  ceux  dont  le  séjour  paraîtra  trop 
»  prolongé  5  ces  listes  seront  communiquées  aux  officiers  de  santé,  pour 
»  avoir  leur  avis  sur  les  motifs  de  cette  prolongation.  »  Même 
arrêté,  art.  79,  ch.  5. 

2996.  ce  Les  officiers  de  santé  feront  mentionner  sur  les  cahiers  de  visite         Décès. 
»  le  décès  des  malades  ;  il  sera  fait  par  l'élève  de  division  une  note , 

>■>  dans  laquelle  l'heure  précise  du  décès  sera  indiquée  ,  et  qui  sera  remise 
»  à  l'agent  qui  sera  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  »  Même  arrêté , 
art.  80  ,  ch.  5. 

2.  46 


au  service 
chirurgical. 
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2997.  «  Les  officiers  de  santé  prescriront  la  conduite  qui  devra  etu 
••>  tenue  relativement  à  chaque  malade  décédé  ;  l'élève  de  division  sera 
»  chargé  de  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  prescrit ,  à  cet  égard  ,  pour 
»  les  salles  auxquelles  il  est  attaché- 

»  Les  élèves  de  garde  feront  une  visite  à  la  salle  des  morts ,  à  l'heure 
»  de  l'ensevelissement.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  i"5  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  81 ,  ch.  5- 

Application  2998.  «  Les  dispositions  précédemment  énoncées  pour  le  service  mé- 

des  dispositions  ,.      ,  ..  ,  ..  1     '      i_  •  •  1      /• 

précédentes      "  Ulcal    auront  lieu   pour   les  visites  des  chirurgiens  en  chef  ou  ordi- 
»  naires  ,  en  ce  qui  peut  être  applicable  à  la  chirurgie.  «  Même 

arrêté ,  art.  82  ,  ch.  5. 

11999.  «  Ils  pourront,  si  l'étendue  de  l'hospice  l'exige,  diviser  le 
»  service  en  deux  sections  :  l'une  ,  pour  les  hommes  ,  l'autre  ,  pour 
»  les  femmes;  et  à  chacune  sera  attaché  un  élève  de  division  ,  avec  un 
»  second  élève  adjoint,  pour  écrire  les  visites.   »  Même  arrêté, 

art.  83  ,  ch.  5. 

Pausemens  3ooo.  «  Le  chirurgien  de  chaque  hospice  réglera  le  nombre  d'élèves 

»  en   chirurgie    internes  et    externes    nécessaire    pour    les    pansemens 
»  dans  chaque  salle  de  sa  division  ,  ainsi  que  de  ceux  qui  doivent  être 
»  chargés  du  service  chirurgical  clans  les  salles  de  médecine.  » 
Même  arrêté,  art.  8/j ,  ch.  5. 

0001.  «  Il  y  aura,  dans  chaque  hospice  ,  une  salle  particulière  des- 
»  linée  aux  opérations;  cette  salle  sera  disposée  de  manière  que  le 
»  chirurgien  et  les  aides  qui  concourent  à  l'opération  ne  soient  pas 
»   gênés.    »  Même  arrêté,  art.  85,  ch.  5. 

3oo2.  «  Il  y  aura  pareillement,  dans  chaque  hospice,  un  local  disposé 
»  pour  la  réunion  de  loiis  les  appareils  chirurgicaux  qui  sont  d'usage , 
»  y  compris  les  différens  genres  de  bandages:  ce  local  sera  toujours  garni 
n  d'une  suffisante  quantité  de  ces  appareils  ,  préparés  d'avance  pour 
»  servir  au  besoin  ;  le  nombre   en  sera  indiqué    par   le  chirurgien   $n 


opérations. 
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»  chef  ou  ordinaire  ,  et  la  garde  en  sera  confiée  à  celui  des  élevés  in- 
»  ternes  qu'il  aura  désigné.  »  Arrêté du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  2,3  février  1  802  (  l\  ventôse  an  ro)  ,  art.  86  ,  ch.  5. 

3oo3.  «  Le  chirurgien  en  chef  ou  ordinaire  fera  lui-même  les  opéra- 
»  tions  majeures  ;  il  pourra  cependant  en  confier  quelques-unes  au 
»  chirurgien  de  deuxième  classe  lorsqu'il  le  jugera  convenable;  il 
«  pourra  même  faire  pratiquer  les  opérations  simples  par  les  élèves 
»  internes  ;  mais ,  dans  tous  ces  cas  ,  il  désignera  celui  qui  opérera  ; 
»  il  sera  présent  à  l'opération  ,  et  surveillera  le  traitement  des  malades.  » 
Même  arrêté ,  art.  87,  ch.  5. 

3oo^.  «  Les  chirurgiens  de  deuxième  classe  suivront  régulièrement 
»  les  visites  des  chirurgiens  en  chef.  »  Même  arrêté , 

article  88  ,  ch.  5. 

3005.  «  Les  chirurgiens  de  deuxième  classe  seront  spécialement 
v>  chargés,  sous  l'inspection  du  chirurgien  en  chef,  de  l'exécution  des 
»  procédés  chirurgicaux  prescrits  ;  ils  veilleront  à  ce  que  tous  les  pan- 
»  semens  soient  faits  exactement  ;  ils  inspecteront  les  appareils  et  les 
»  instrumens  des  élèves  ;  ils  feront  les  pansemens  importans  qui  leur 
»  seront  confiés  par  le  chirurgien  en  chef.  »  Même  arrêté, 
art.  89  ,  ch.  5. 

3006.  «  Les  élèves  ,,  à  chaque  pansement ,  auront  leurs  appareils 
»  disposés  un  quart  d'heure  avant  le  moment  fixé  par  le  chirurgien 
»  en  chef  ou  ordinaire  ;  ils  se  trouveront  au  lit  des  malades  lors  de  la 
»  visite.   »  Même  arrêté ,  art.  90  ,  ch.  5. 

3007.  «  Les  élèves  ne  quitteront  point  les  salles  que  les  visites  et 
«  pansemens  ne  soient  terminés.   »        Même  arrêté ,  art.  91 ,  ch*  5. 

3008.  «  La  maîtresse  sage-femme  ,  à  l'hospice  de  la  Maternité,  sera  Àccouchemens. 
»  chargée  du  service  ordinaire  des  àccouchemens  ;  dans  tous   les    cas 

«  graves  ,  elle  appellera  le  chirurgien  en  chef,  et  s'aidera  de  ses  lu- 

46* 


(  m  ) 

»  mières  :  ce  dernier  décidera  des  cas  dans  lesquels  il  devra  agir  lui- 
»  même  pour  terminer  l'accouchement  (i).   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  92,  ch.  5. 

Instruction  3ooo,.   «  Les  cours  d'anatomie  et  d'opérations  établis  à  l'Hàtel-Dieu 

»  et  à  l'hôpital  de  la  Charité  ,  en  faveur  des  élèves  ,  seront  faits  par 
»  le  chirurgien  en  chef,  qui  pourra  confier  l'enseignement  de  l'ana- 
»  tomie  au  chirurgien -de  deuxième  classe.  »  Même  arrêté, 

art.  93  ,  ch.  6. 

3oio.  «  Dans  les  hôpitaux  et  hospices  où  il  y  a  des  suppléans  ou  des 
»  adjoints ,  les  médecins  ou  chirurgiens  titulaires  ne  pourront  se  faire 
«  remplacer  pour  l'enseignement  théorique  ,  ni  pour  les  leçons  clini- 
»  ques  ,  que  par  les  médecins  suppléans  ,  ou  par  les  chirurgiens  ad- 
»  joints.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  7  juin  1820. 

Cahieis  3oi  i .  «  Les  élèves  de  division  ,  dans  les  différens  hospices,  tiendront, 

•>  chacun  pour  sa  partie  ,  un  registre  ,  dans  lequel  ils  seront  tenus  d'ins- 
»  crire  les  nom ,  prénoms ,  âge ,  pays  et  profession  de  chacun  des 
>j  malades  reçus  dans  leurs  salies ,  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
»  la  sortie  ,  le  caractère  général  de  la  maladie  ,  et  le  genre  de  sa  ter- 
»  minaison. 

»  On  y  ajoutera  une  indication  sommaire  du  traitement ,  et  le  ré- 
»  sultat  de  l'ouverture  du  cadavre ,  si  elle  a  été  pratiquée.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2.3  février  1802  (4  ventôse  an  10), 
art.  94  j  ch.  5. 

3oi2.  «  Il  sera  fait  ^  tous  les  trois  mois,  sous  la  direction  des  offi- 
»  ciers  de  santé,  un  relevé  de  ces  feuilles,  pour  obtenir  la  description 
»  de  la  constitution  médicale  de  l'année,  et  déterminer  les  divers  degrés 
«  de  mortalité  ou  de  curabilité  des  maladies  relativement  aux  âges  , 
»  aux  sexes,  aux  professions  et  aux  différentes  contrées. 

»  De  pareils  relevés  seront  laits  des  opérations  qui  auront  élé  pra- 

(1)  Voyez  le  ii°.  1  180. 


d'observations 


(  365  ) 
»  tiquées,,  et  des  résultats  que  l'on   en   aura  obtenus,  (aies  instructions  • 
»  seront  adressées  ,  à  la  fin  de  chaque  semestre ,  an  Conseil  général , 
»   qui  les  transmettra  à  l'École  de  Médecine.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  Çj5,  ch.  6. 

3oi3.   «  Le  recueil  des  observations  faites ,  pendant  la  présente  an-        Recueil 
»  née  ,  par  les  médecins  et  chirurgiens  des   hôpitaux  et  hospices  ,  sur   «l'observation 
»  les  maladies  les  plus  graves  qu'ils  ont  eues  à  traiter,  sera  imprimé  aux 
»  frais  de  l'Administration.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  22  novembre  18 1 5  ,  art.  i . 

3oi4-  «  Un  semblable  recueil  sera  formé,  chaque  année,  par  les  soins 
»  de  l'un  des  membres  du  Conseil  général.   »         Même  arrêté ,  art.  i. 

3oi5.  «  Ces  recueils  feront  partie  des  livres  qui  sont  donnés  en 
»  prix  aux  élèves.   »j  Même  arrêté  ,  art.  3. 

3oï6.  «  Ils  seront  mis  en  vente,  et  la  somme  qui  proviendra  de 
»  cette  vente  sera  versée  dans  la  caisse  des  hospices  et  écrite  au  cha- 
»  pitre  des  recettes  diverses.»  Même  arrêté,  art.  /^. 

ooiy.  «  Les  médecins  de  l'Hotel-Dieu  veilleront  à  ce  que  les  cahiers 
»  des  observations  de  la  clinique  ,  ainsi  que  ceux  des  autres  salles  , 
»  dont  la  rédaction  est  confiée  aux  élèves  internes  ,  soient  constamment 
»  tenus  à  jour.  Ces  cahiers  seront  présentés ,  tous  les  trois  mois  , 
»  au  visa  du  membre  du  Conseil  général ,  spécialement  chargé  de  la 
»  surveillance  de  FHôtel-Dieu. 

»  Les  dispositions  du  présent  article  seront  communes  à  tous  les  hôpi- 
»  taux  et  hospices.   «  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  17  décembre  1817  ,  art.  2. 

0018.  «  Conformément  à  l'art.  p4(0>  ^a  sage-femme  et  le  chirurgien 
»  en  chef  feront  tenir  par  les  élèves  (2)  de  division  une  note  des  ac- 
»  couchemens  qui  auront  eu  lieu  dans  l'année. 

(1)  Voyez  n°.  3oi  I. 

(2)  Sages-Femmes, 


(  366  ) 

»  Tous  les  trois  mois,  il  sera  fait  un  relevé  de  ces  notes,  clans  lequel 
»  on  indiquera  l'espèce  de  chacun  des  accouchemens ,  et  la  proportion 
»  de  ceux  qui  auront  été  laboiïeux  ;  ces  relevés  seront  adressés  au 
>■>  Conseil  général  d'administration  (1).  »  arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices  ,  du  a3  février  1802  (4  ventôse  an  îo),  art.  io3,  ch.  5. 


Maladies 
vénériennes. 


3019.  «  Il  sera  donné,  à  l'hospice  des  Vénériens,  une  instruction 
»  pratique  relative  à  la  connaissance  et  au  traitement  des  maladies  de 
»  ce  genre  ;  l'époque  et  la  durée  des  cours  ,  ainsi  que  de  ceux  qui 
»  auront  lieu  à  l'hospice  d'accouchement  ,  seront  déterminées  par  une 
»  instruction  particulière.  »  .    Même  arrêterait.  104,  ch.  6. 


Conférences 
sur  le  service 
<Ie  santé  entre 
les  membres 
du  Conseil 
et  les  officiers 
de  santé. 

Médailles 
aux  élèves 
<jui  se  sont 

distingués. 

Ordre 
de  service. 


0020.'  «  Tous  les  six  mois  ,  les  officiers  de  santé  se  réuniront  auprès 
»  du  Conseil  général  d'administration  ,  pour  lui  communiquer  leurs 
»  vues  sur  les  moyens  d'améliorer  le  service  de  santé  des  hospices  ;  ils 
«  indiqueront  dans  ces  conférences  ceux  des  élèves  qui  se  seront  distin- 
»  gués  par  leur  zèle  et  leurs  connaissances. 

«  Il  sera  distribué ,  chaque  année ,  entre  les  élèves  trois  médailles  , 
»  une  d'or  et  deux  d'argent.  »  Même  arrêté ,  art.  io5,  ch.  6. 

3o2i .  «  Les  officiers  de  santé,  dans  chaque  hospice,  détermineront  le 
»  mode  qu'ils  croiront  devoir  adopter  pour  fixer  l'ordre  de  leur  service  : 
»  ce  mode  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  administra- 
»  tive  ,  qui  le  présentera  au  conseil  général  ;  il  ne  pourra  y  être  fait  de 
»  changement  sans  son  autorisation.  »      Même  arrêté,  art.  106,  ch.  7. 


3022.  «  Les  officiers  de  santé,  dans  tous  les  cas  où  ils  jugeront  à 
»  propos  de  s'appeler,  seront  tenus  de  se  concerter  et.de  s'entr'aider  de 
»  leurs  lumières  pour  le  traitement  des  malades.  >>  Même  arrêté, 
art.  107.,  ch.  7. 

3023.  «  Ils  seront  autorisés  à  faire  retirer  des  salles,  pendant  leurs 


1;  Voyez  n°.  1 183. 


(367  ) 
»  visites,  tous  ceux  qui  apporteraient  du  trouble  à  leurs  fonctions.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  i?>  février  1802   (4  ventcise 
an  10),  art.  108,  ch .  7 . 

3.024-   "  Us  seront  également  autorisés  à  fairë-|,  toutes  les  fois  qu'ils         visite 
»  le  -jugeront  convenable,  la  visite  des  différens  comestibles.  Ils  feront,  lles  comestib,ea 

...  .  'et  des 

»  tous  les  mois ,  l'inspection  des  médicamens  et  celle  du  service  de  la     médicamens. 
»  pharmacie.  »  Même  arrêté,  art.   109,  ch.  7. 


po25.  «  Dans  le  cas  de  maladies  contagieuses,  les  officiers  de  santé 
^  veilleront  à  ce  que  les  malades  qui,  en  seront  atteints  soient  séparés 
»  des  autres  avec  soin  ,  et  ils  prescriront  tous  les  moyens  de  désinfec- 
«  tion  ;  si  l'espèce  de  la  contagion  était  de  nature  à  se  répandre  épidé- 
»  iniquement  et  à  menacer  fa  santé  publique,  ils  en  informeraient ,  sans 
»  délai ,  l'Administration ,  et  se  concerteraient  entre  eux  pour  les  secours 
»  les  plus  prompts  à  employer.   »        Même .  arrêté ,  art.  110,  ch.  y. 


Maladies 
contagieuses. 


3o26.  «  Dans  tous  les  hospices  où  il  y  aura  plusieurs  médecins,  l'alternat 
»  pour  les  visites  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ne  pourra  s'effectuer  pour  les  salles  des 
»  maladies  aiguës  jusqu'à  la  révolution  de  chaque  année,  et  que  tous 
»  les  six  mois  pour  les  maladies  chroniques.  L'époque  de  ce  change- 
»  ment  sera' déterminée  par  le  médecin  en  chef,  qui  veillera  à  ce  que  le 
»  médecin  sortant  se  concerte  avec  celui  qui  le  remplacera,  pour  prendre 
«  connaissance  de  l'état  de  chaque  maladie.   »  Même  arrêté, 

art.    1  iZj  ,  çh-  7  • 


Mutations 
parmi  les 
médecins. 


3027.   «   Les  médecins  ordinaires,  dans  les  grands  hospices,  se  réuni-     Conférenc 


»  ront  tous  les  trois  ou  quatre  jours  auprès  du  médecin   en  chef,  pour 
»  conférer  sur  l'état  du  service.  «      Même  arrêté,  art.  ri5,  ch.  7. 

3028.  «  Les  chirurgiens  en  chef  des  hospices  sont  autorisés,  lorsqu'ils 
«  le  jugeront  convenable,  à  acheter  eux-mêmes  les  sondes  élastiques 
»  dont  leurs  malades  auront  besoin  ;  le  remboursement  leur  en  sera  fait 
»  tous  les  trois  mois.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  21  septembre  i8o3  (  4  complémentaire  an  11  ),  art.  6. 


des  médecins 
en  chef  avec 
les  médecins 
ordinaires. 

Sondes 
élastiques. 


(  368  ) 
Autopsie.  3029.   «  L'ouverture  des  cadavres  de  l'emploi  de  la  médecine  pourra 

»  être  laite  avant  de  les  livrer  à  la  chirurgie,  et  toujours  en  présence 
»  de  celui  qui  les  ordonne ,  et  on  mettra  à  cette  ouverture  tout  le  soin 
y  nécessaire  pour  que  les  cadavres  puissent  encore  servir  utilement  à  la 
3)  dissection.   »  Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices,  du  21  oc- 

tobre 18 12. 

3o3o.  «  Aucune  ouverture  de  corps  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les 
»  hôpitaux  et  hospices  que  sous  les  yeux  et  la  direction  du  médecin  ou 
o  du  chirurgien  dans  la  division  duquel  le  malade  sera   décédé.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  açril  1819,  art.  2. 


gratuites. 


Consultations  3o3i.   Dans  presque  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  MM.  les  médecins  et 

chirurgiens  donnent  des  consultations  gratuites  aux  personnes  du  dehors,  à 
des  jours  et  heures  fixée. 

3o32.  a  Tous  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  employés 
»  près  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou  au  service  des  pauvres,  parno- 
»  mination  de  S.  M.  ou  des  Autorités  administratives,  soit  qu'ils  exer- 
»  cent  ou  non  leur  art  chez  des  particuliers  ,  jouiront ,  sans  aucune  es- 
»  pèce  de  distinction  ,  de  l'exemption  de  la  patente  ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
»  crit  parla  loi  du  3i    octobre  1799  (9  brumaire  an  8)  (1). 

y>  Cette  disposition  sera  appliquée,  dans  son  entier,  aux  professeurs 
»  d'accouchement  dans  les  hospices.   »  Décret  du  i3  août  i8o5 

(  25  thermidor  an  i3  ),  art.  I. 


(1)  Cette  loi  applique  aux  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux  ou  au  service 
des  pauvres  le  n°.  5  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (  1er.  brumaire  an  7 ). 

Cette  partie  de  l'art.  29  de  la  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  les  officiers  de  santé  attaches  aux  années, 
«  aux  hôpitaux ,  ou  au  service  des  pauvres,  par  nomination  du  Gouvernement  ou 
»  des  Autorités  constituées.   » 

Le  n°.  6  du  même  article  comprend  aussi  dans  l'exemption  les  sages-femmes. 


(369  ) 
CHAPITRE  3.  —Des  Amphithéâtres  d'Anatomie. 

Sect.   i'c.  —  Des  Amphithéâtres  en  général. 

3o33.   «  Il  est  défendu  d'ouvrir  dans  Paris  aucun  amphithéâtre  par-    il  ne  peut  être 
»  ticulier ,   soit  pour   professer  i'anatomie   ou  la  médecine  opératoire,     théâtres  Tti-" 
»  soit  pour  y  faire  disséquer  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opéra-         culiersi 
m  tions    chirurgicales,    »  Ordonnance    de  M.    le   Préfet  de  police  , 

du  i5  octobre  i8i3,  art.    i. 

3o34-  «  Il  est  également  défendu  de  disséquer  et  de  manoeuvrer  les 
»  opérations  sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux ,  hospices ,  maisons  de 
»  santé,  infirmeries,  maisons  de  détention,    etc.   »  Même  ordon- 

nance ^  art.  2. 

3035.  «  Il  n'y  aura  des  salles  de  dissection  et  d'exercice  sur  l'ana-    Les  dissections 
»  tomie  et  la  chirurgie  que  dans  les  pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  "ont  "'ll<lua  a 

°        l  x  r acuité  de  me- 

«  et  dans  l'amphithéâtre  établi  près  de  l'hôpital  de  la  Pitié.   »       Même  decineet  àl'hô- 
ordonnance,  art.  3.  pital  de  la  Pitié. 

3036.  «  Les  corps  de  toutes  les  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux, 
»  hospices,  etc.,  même  ceux  qui  auraient  été  ouverts,  seront  délivrés 
»  sur  les  bons  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  transportés  dans  les 
»  pavillons  de  la  Faculté. 

»  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  personnes  décédées  dans  les 
»  trois  cliniques  de  la  Faculté,  et  celles  dont  les  parens  réclameront  les 
»  corps  pour  les  faire  enterrer  à  leurs  frais.  »  Même  ordonnance , 

art.  4- 

3o37-  «  Aucun  cadavre  ne  pourra  être  enlevé  que  vingt-quatre  heures      Enlèvement 
»   après  le  décès.   »  Même  ordonnance ,  art.  5 .  des  cadavres. 

3o38.  «  Il  ne  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  les  cimetières.  » 
Même  ordonnance,  art.  6. 

a-  47 


(  37o  ) 
Partage  des  0009.   «  On  ne  doit  réserver  pour,  le  service  de  l'amphithéâtre  de  la 

cadavresentrela  n  p^       e  jps  cacjavres  ^      et  hôpital,  ceux  de  la  Salpêtrière ,  et  cent  en- 
Faculté  et  l'ho-  1  I         '  i 
pimi  de  la  Pitié.    »   fans  à  prendre  parmi  les  morts  de  l'hôpital  des  Enfans,  pendant  chacun 

»  des  mois  que  durent  les  dissections  ;  à  l'égard  des  cadavres  des  autres 
»  hôpitaux  ,  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui  sont  réclamés  pour  être 
»  inhumés  ,  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur  veut  qu'ils  seient  abandonnés 
»   à  la  Faculté  de  médecine  (1).  »  Lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

du  7  décembre  18  i3,  adressée  au  Conseil  général  des  hospices . 

3o4o.   «  Les  hôpitaux  fourniront  à  l'Ecole  de  médecine  quatre  cents 
»  sujets  pour  l'enseignement  de  l'anatomie  et  les  dissections;  savoir, 

m  Pour  le  cours  d'anatomie  fait  par  les   professeurs.   .    .     3o 

»  Pour  les  dissections,  depuis  le  1e1.  octobre  jusqu'au 
»    Ier.  avril 3oo 

»  Et  pour  les  cours  d'opérations  et  les  examen;  pendant 
»   l'année  scholaire 70 

Total.  .  .  .  4°° 
»  Au  Collège  de  France,  pour  la  chaire  d'anatomie.  .  .  3o 
»  Au  Jardin  du  Roi  pour  les  concours  publics 3o 

46o 
.Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  28  avril  1819,  eut.  1. 


Transport  des         Jo4i.   rt  Les  débris  des  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  ci- 
«   metière  de  Clamait,  pour  y  être  enterrés.   »  Ordonnance  de  M.  le 

Préfet  de  police  ,  du  ï5  octobre  18 1 3,  art.  S. 


(1)  L'article  7  de  l'ordonnance  de  M.  le  Préfet  de  police,  du  i5  octobre  1810, 
était  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  cadavres  apportés  dans  les  pavillons  d'anatomie  de  la  Faculté  de  mé- 
3>  decine  seront  partagés  ainsi  qu'il  suit  :  la  Faculté  en  gardera  les  quatre  cinquièmes; 
»  l'autre  cinquième  sera  destiné  à  être  employé  aux  divers  exercices  qui  se  feront 
»  dans  l'amphithéâtre  de  la  Pitié.  Ils  seront  délivrés  ,  tous  les  jours  ,  sur  des  bons 
»  signés  d'un  membre  de  la  Commission  executive  de  l'Administration  des  hospice* 
»  civils.   » 


(  37i  ) 

3042.  ft  II  est  enjoint  à  ceux  qui  sont  chargés  d'enlever  les  cadavres 
»  pour  les  transporter ,  soit  aux  amphithéâtres  ci-dessus  désignés ,  soit 
»  au  cimetière,  d'observer  la  décence  convenable,  n  Ordonnance  de 
M.  le  Préfet  de  police,  du.  i5  octobre  i8l3  >  art.  9. 

3043.  «  Les  cadavres  seront  portés  dans  les  amphithéâtres  dans  des 
»  voitures  couvertes,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir  .  »  Même  or- 
donnance ,  art.  10. 

3o44-  cc  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux 
»  qui  nous  seront  adressés.   »  Même  ordonnance,  art.   11. 

3045.  «  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  telles  mesures  de  police 
»  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
»  cer  contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
»  glemens  de  police.   »  Même  ordonnance,  art.  12. 

Sect.  2.  —  De  l'amphithéâtre  de  la  Pitié  (1). 

3046.  «  L'amphithéâtre  de  la  Pitié  forme  un  établissement  distinct.  Comptabilité  de 
»  Il  sera  rendu  des  comptes  particuliers  en  recette  et  en  dépense  de  ses  ami,lmlieHtre- 
»  opérations;  et  à  dater  du  ier.  janvier  1821,  il  aura  un  budget  spécial, 

»  qui  sera  compris  dans  le  budget  général  de  l'Administration.  »     Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  7  juin  1820  ,  art.  1 . 

0047.  «  H  sera  dressé,  chaque  mois,  un  état  des  appointemehs  qui 
»  seront  à  payer  par  l'amphithéâtre  de  la  Pitié.   »  Même  arrêté , 

art.   3. 

3o48.  «  L'agent  comptable  de  l'hôpital  de  la  Pitié  le  sera  en  même 
«  temps  de  l'amphithéâtre  d'anatomie;  il  fera  les  recettes  et  les  dépenses 


(1)  Cet  amphithéâtre  forme  un  établissement  particulier  et  isolé  de  l'hôpital. 

47* 


(  a?6  ) 

»    en   deniers,   et   tiendra    un  registre  particulier   de   ses  upérations.    „ 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  ly  octobre  1821  ,  art.  1  . 

0049-  «  Le  bordereau  des  recettes  .à  faire  sera  dressé,  comme  il  l'est 
>j  actuellement,  sur  le  mouvement  d'entrée,  de  sortie  et  de  classification 
»  des  sujets  Cette  feuille  indiquera  les  divers  droits  d'assistance  aux 
»  tables  de  dissection  accordés,  chaque  jour,  aux  élèves,  les  noms  de  ceux 
■»  qui  les  auront,  obtenus  ,  et  la  rétribution  qu'ils  devront  payer. 

»  Elle  sera  rédigée  par  les  soins  du  chef  des  travaux  anatomiques, 
»  certifiée  par  lui  et  remise,  chaque  matin  ,  à  l'agent  comptable,  afin 
»  qu'il  fasse  le  recouvrement  des  sommes  qui  y  sont  portées.  »  Même 
arrêté ,  art.  2  . 

3o5o.  «  Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  classes;  les  journalières 
»  et  les  accidentelles. 

»  Les  dépenses  journalières  consistent  dans  l'achat  des  alimeus  né- 
»  cessaires  aux  animaux  destinés  aux  opérations  d'anatomie  comparée  , 
»  des  menues  fournitures  de  tabac,  eau-de-vie,  ficelle,  balais,  blan- 
»  chissage  de  tabliers  ,  et  de  divers  objets  de  peu  d'importance  néces- 
»  saires  aux  préparations  anatomiques,  et  qui  ne  peuvent  être  fournis 
»  par  la  pharmacie  centrale. 

»  Ces  dépenses  seront  faites  sur  des  bons  journaliers ,  signés  par  le  chef 
"  des  travaux  anatomiques,  lesquels  seront  conservés  par  l'agent  comp- 
»  table,  pour  être  convertis,  à  la  fin  de  chaque  mois,  en  un  seul  borde- 
»  reau,  qui  sera  certifié  par  lui,  quittancé  par  la  personne  qu'il  aura 
»  chargée  de  ces  achats  ,  et  arrêté  par  le  chef  des  travaux  anatomiques.  » 
Même  arrêté ,  art.  3. 

3o5i.  «  Les  dépenses  accidentelles  consistent  dans  l'achat  des  ins- 
>■  trumens,  des  livres,  des  appareils  et  d'autres  objets  nécessaires  aux 
<•  opérations  ,  aux  démonstrations  et  aux  préparations  anatomiques  ;  dans 
»  le  salaire  des  dessinateurs  et  autres  dépenses  accessoires  à  la  formation 
»  de  la  collection  d'anatomie  ;  dans  l'achat  de  quelques  parties  de  mobi- 
»  lier  et  dans  les  frais  de  leurs  réparations. 

»  Les  dépenses  de  cette  classe  ne  pourront  être  faites  qu'après  que  la 
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»  demande  ,  rédigée  sur  un  billet  d'ordre,  en  aura  été  soumise  par  le  chef 
»   des  travaux  auatomiques  au  membre  de  la  Commission  administra- 
»  tive,  et  que  celui-ci  les  aura  autorisées  par  sa  signature.   »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices ,  du  17  octobre  1821,  art.  3. 

3o5-2.  «  Le  chef  des  travaux  auatomiques  prendra  de  préférence,  chez 
»  les  fournisseurs  avoués  par  l'Administration ,  les  objets  dont  il  aura 
»  besoin  ,  et  les  factures  en  seront  réglées  par  un  vérificateur. 

»  A  l'égard  des  objets  pour  lesquels  l'Administration  n'aurait  pas  de 
»  fournisseur  en  tilre,  il  pourra  en  traiter  de  gré  à  gré  ,  aux  conditions 
»  les  plus  favorables  ;  mais  il  y  aura  été  autorisé,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
»   par  l'article  précédent.   »  Même  arrêté,  art.  l\. 

3o53.  »  L'agent  comptable  ne  pourra  acquitter  les  dépenses  ci-de- 
»  vant  spécifiées  que  lorsque  les  formalités  prescrites  auront  été  rem- 
»   plies .   »  Même  arrêté ,  art.  5 . 

3o54-  «  U  justifiera,  chaque  mois,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura 
»  faites,  en  adressant  à  l'Administration  un  relevé  de  son  registre ,  ac- 
»  compagne  des  pièces  régulières,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  dé- 
»  penses  d'économat  ;  la  recette  sera  justifiée  par  la  production  des 
»   feuilles  de  mouvement  journalier.    »  Même  arrêté  ,  art.  6. 

3055.  «  L'état  mensuel  des  appoinlemens  sera  dressé  et  certifié  par 
«  le  chef  des  travaux  anatomiques  ;   l'ordonnance  de  payement  en  sera 
»  expédiée  au  nom  de  l'agent  comptable,  qui  en  recevra  le  montant  à 
»  la  caisse,  et  en  fera  la  distribution  entre  les  parties  intéressées.   » 
Même  arrêté ,  art.  7. 

3056.  œ  Les  relations  de  l'agent  comptable  avec  l'amphithéâtre  seront 
»  bornées  aux  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  le  présent  arrêté , 
»  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  et  la  régu- 
»  larité  à  donner  aux  pièces  qu'il  est  chargé  de  produire  à  l'appui  de  ses 
»   comptes.   »  Même  aiTêté ,  art.  8. 


C  374) 


Nomina  tion  du 
chef  îles  travaux 


3o5j.   «  En  cas  de  vacance,  à  l'avenir,  île  la  place  de  chef  des  travaux 
»   anatomiques  de  la  Pitié,  il  y  sera  pourvu  par  la  voie  du  concours.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  dit  10  septembre  1819.,  art.  3. 


CHAPITRE  4-  —  Des  Étudians  autres  que  les  Élèves  des  Hôpitaux. 


Formalités  pour        3o58.   «  Les  officiers  de  santé  fixeront  le  nombre  des  élèves  du  dehors 

leur  admission  .  .  ,  .  .   .  ,  . ,        ,  .  .  „  ,.,. 

dans  les        a  S.111  assisteront  a  leurs  visites ,  de  manière  a  ce  que  le  service  n  en  soutire 
établissemens.     „  pas  5  ils  remettront  à  ces  élèves  un  billet  d'entrée  ,  avec  lequel  ils  se- 
»  ront  admis.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  a3  février 

(4  ventôse  an  10),  art.  96  ,  chap.  6. 


3o5a.  «  Aucun  élève,  autre  que  les  élèves  internes  et  externes,  ne 
«  pourra  être  admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  pour  s'y  exercer  aux 
»  pansemens  et  autres  pratiques  désignées  sous  le  nom  de  Petite  Chirurgie, 
»  sans  s'être  fait  inscrire  au  bureau  de  la  deuxième  division  et  à  celui  de 
»  l'agent  de  surveillance  de  l'établissement  où  il  aura  été  admis.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i[\  novembre  181 3. 

3o6o.  «  Les  élèves  étrangers  aux  hospices  ne  seront  admis  aux  visites 
»  dans  les  salles  de  chirurgie  des  femmes  que  sur  le  choix  du  chirur- 
»  gien  en  chel  ou  ordinaire,  qui  leur  en  donnera  une  permission  expresse 
»  et.par  écrit  ;  il  eu  sera  de  même  pour  les  salles  des  femmes  à  l'hospice 
»  des  Vénériens.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  a3  février 
1 802  (  4  ventôse  an  10  )  ,  art.  1  20 ,  chap.  7  . 


Délivrance  de  3o6i.  «  Nul  ne  sera  admis  à  suivre  les  visites  des  médecins  et  chirur- 
cartes d'entrée.  n  gjens  ^  et  les  leçons  clans  les  amphithéâtres  des  hospices  et  hôpitaux  , 
»  qu'autant  qu'il  sera  porteur  d'une  carte  délivrée  par  le  médecin  ou  chi- 
»  rurgien  de  la  maison ,  visée  par  le  membre  de  la  Commission  admi- 
»  nistrative  chargé  de  l'hôpital,  et  signée  par  l'élève.  Dans  le  cas  de  la 
»  cession  d'une  carte  à  un  autre  élève,   le  propriétaire  perdra  son  droit 


(  375  ) 
»  d'entrée  (i).   »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  9  fé- 

vrier 1  820  ,  art.   1 . 

3oÔ2.  «  Ces  caries  ne  pourront  être  délivrées  qu'à  ceux  qui  prouve- 
»  l'ont,  par  une  attestation  du  doyen  de  l'une  des  trois  facultés  de  méde- 
«  cine,  qu'ils  ont  pris  huit  inscriptions  sur  les  registres  de  l'une  de  ces 
»  trois  facultés,  et  à  ceux  qui  présenteront  un  diplôme  de  docteur  ou 
»  d'officier  de  santé,  soit  qu'ils  soient  français  ou  étrangers.  »  Même 
arrêté,  art.  2. 

3o63.  «  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  9  février 
»  dernier,  qui  exigent  huit  inscriptions  prises  dans  une  des  facultés  de 
»  médecine ,  ou  le  diplôme  de  docteur  ou  d'officier  de  santé ,  pour  être 
»  admis  à  suivre  les  visites  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et 
»  hospices  de  Paris  ,  ne  sont  point  applicables  aux  élèves  qui  suivent  les 
»  difierens  cours  théoriques  qui  ont  lieu  dans  les  amphithéâtres  de  ces 
»  mêmes  hôpitaux  et  hospices.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  i5  mars  1820. 

3o64-  cc  Ces  cartes  seront  présentées  à  l'agent  de  surveillance  de 
»  chaque  maison ,  qui  inscrira  le  numéro  de  la  carte  et  le  nom  du  por- 
»  teur  sur  un  registre  particulier. 

»  Les  cartes  seront  renouvelées  tous  les  six  mois,  et  la  couleur  sera 
»  changée.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  février  1820, 
art.  3. 

3o65.  «  Les  personnes  admises  aux  visites  ne  pourront  entrer  clans  les       Séipurde 
»  salles  qu'avec  le  médecin  ou  le  chirurgien;  elles  sont  tenues  de  suivre    <:'l'-ves dans les 
»  la  visite  sans  s'éloigner  du  médecin  ou  du  chirurgien. 

»  Il  leur  est  expressément  défendu  de  toucher ,  de  palper  et  d'interroger 


(i)  Cet  arrêté  est  motivé  de  la  manière  suivante: 

«  Désirant  allier  ce  qu'exigent  le  service  et  les  soins  dus  aux  malades  avec  l'ins- 
»  tr  11c tion  qu'on  acecorde  aux  étudians  ,  soit  en  suivant  les  visites,  soit  en  assis- 
n  tant  aux  leçons  qui  se  donnent  dans  les  amphithéâtres  des  hôpitaux.  » 


sa/les. 
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»  aucun  malade,  qu'en  présence  et  avec  l'approbation  du  médecin  ou  du 
»  chirurgien.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  février 

1820  ,  art.  4- 

3o66.  «  Après  la  visite ,  aucun  individu  ne  pourra  rester  dans  In 
»  salle  ,  s'il  n'est  pas  de  service,  ou  si  le  médecin  ou  le  chirurgien  ne  l'y 
»  autorise  ,  en  en  prévenant  l'agent  de  surveillance.  »  Même  arrêté , 
art.  5. 

J067.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  pour- 
»  ront  exclure  de  la  visite  dans  les  salles ,  ou  des  leçons  dans  les  Amphi- 
»  théâtres,  ceux  des  élèves  qui  se  seraient  mal  conduits  ,  sauf  à  référer 
»  des  motifs  de  l'exclusion  à  celui  des  membres  du  Conseil  qui  est 
»  chargé  de  la  surveillance,  pour  en  être  fait  rapport  au  Conseil  général. 

»  L'exclusion  d'un  hôpital  s'étendra  à  tous  les  autres  lorsqu'elle  sera 
->■>  confirmée  parle  Conseil.   »  Même  arrêté .  art.  6. 

3o68.  «  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  sur  la  porte  de 
»  chaque  salle  et  amphithéâtre,  dans  tous  les  hôpitaux  et  infirmeries 
»  des  hospices.  » 

J069.  «  L'exécution  en  estconfi.ee  aux  médecins  et  chirurgiens  en  ce 
»  qui  les  concerne ,  aux  membres  de  la  Commission  administrative  et 
»  aux  agens  de  surveillance.   »  Même  arrêté,  art.  n. 

CHAPITRE  5.  —  Des  Pharmacies  et  des  Pharmaciens. 

Sect.  i'e.  De  la  Nomination  et  des  Fonctions  du  Pharmacien  en  chef, 
des  Pharmaciens  et  des  Elèves. 

Pharmacien  3070.   «  Il  y  aura  un  pharmacien  en   chef,  chargé  de    la    direction 

en  chef.  M  et  ^  ja  surveillance ,  tant  de  la  pharmacie  centrale  que  des  phar- 
»  macies  particulières  des  hôpitaux  et  hospices ,  et  des  comités  centraux 
»  de  bienfaisance.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23  fé- 
vrier 1802  (4  ventôse  an  10)  ,  art.  1,  tit.  1. 

Chefs  de  service       3oyi.  «  Le  service  du  magasin   et  du   laboratoire  de  la  pharmacie 

et  élèves. 
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»  centrale  ,  et  celui  des  hospices  ,  seront  faits  par  des  chefs  de  service 
»   et  par  des  élèves.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 

23  février  1802  (4  ventôse  an  10) ,  art.  2  ,  tit.  1. 

0072.  «  Le  maximum  du  traitement  des  élèves  en  pharmacie  sera  Traitement 
»  de  mille  francs,  le  minimum  de  700  francs  ;  les  chefs  de  service  et  les  'esee>es. 
«  élèves  auront  le   logement.  »  Arrêté  du   Conseil  général  des 

hospices,  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  10  ) ,  art.  '0. 

3o~3.  «  Les  dépots  de  médicamens  attachés  aux  comités  centraux  de  Sceurs 

»  bienfaisance  ,  pour  le  service  des  secours  à  domicile ,  seront  confiés  à     10SP"    eres 
«   des  hospitalières,  sous  leur  responsabilité  (1).   »        Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  là),  art.  3,  tit.  j. 

3o7'4-  <*  L'Hôtel-Dieu  et  l'hôpital  Saint-Louis  seront  les  seuls  éta-  Premiers  élèves. 
»  blissemens  qui  auront  un  premier  élève  en  pharmacie.   »  JSiême 

arrêté  ,  art.  4  ?  tit.  I . 

3075.  «  Le  service  de  la  pharmacie  n'admettra  que  des  élèves  in-  Elèves  internes. 
»   ternes,  dont  la  répartition  sera  faite  conformément  aux  besoins  des 

»  étabhssemens.  »  JSiême  arrêté ,  art.  5  ,  tit.  1. 

3076.  «  Le  pharmacien  en  chef  sera  placé  à  la  tète  de  la  pharmacie  Fonctions  du 
j)  centrale,  dont  les  opérations  se  trouveront  partagées  entre  deux  chefs  Piarma"enen 
»  de  service ,  l'un  pour  le  magasin ,  l'autre  pour  le  laboratoire  ;  ils 

s>  auront  chacun  un  élève.   »  Même  arrêté,  art.  6  ,  tit.  1. 

3077.  «  Le  pharmacien  en  chef  sera  choisi  et  nommé  suivant  le  mode  Nomination  du 
»  adopté  pour  les  médecins  et  les  chirurgiens  j  il  devra  être  membre  du  p  iarma"en  en 
»  Collège  de  pharmacie  de  Paris,  et  âgé  au  moins  de  trente  ans.   m 

JSiême  arrêté ,  art.  7,  tit.  I. 

3078.  <*  Les  chefs  de  service  et  les  premiers  élèves  seront  choisis  au  Nomination  des 
»  concours   parmi    les  élèves   de   la  pharmacie  centrale  et  des  divers  c  'e  ! de  semce 

1  et  des  élèves. 

(1)  Voyez  le  n".  :344  et  suivans. 


(  5j?S  ) 
»  hospices  ;  ce  concours  sera  public  et  présidé  par  un  membre  de  la 
»  Commission  administrative  :  le  jury  d'examen  pour  ce  concours  sera 
»  composé  de  trois  pharmaciens ,  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien  , 
»  que  la  Commission  nommera  d'après  l'approbation  du  Conseil  gé- 
»   néral  (i).    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  février 

1802  (4  ventôse  an  10),  art.  8,  tit.  1. 

3oyc;.  ce  Les  aspirans  aux  places  de  chef  de  service  et  de  premier 
»  élève  seront  interrogés  sur  l'histoire  naturelle  des  médicamens ,  la 
»  botanique  ,  la  chimie  et  la  pharmacie  j  les  examinateurs  indiqueront 
»  plusieurs  préparations  d'usage  dans  les  hospices,  que  les  concurrens 
»  seront  tenus  d'exécuter  sous  leurs  yeux  dans  le  laboratoire  de  la 
»  pharmacie  centrale.    »  Même  arrêté ,  art.  10,  tit.  1. 

3o8o.  «  Si  une  place  de  chef  de  service  de  pharmacie  devient  vacante 
"  uar  démission  ,  le  démissionnaire  restera  en  fonctions  pendant  un  mois 
»  après  la  nomination  de  son  successeur,  et  lorsqu'elle  vaquera  jiar  mort 
»  ou  destitution ,  la  Commission  y  nommera  provisoirement,  en  attendant 
»   le  concours.    »  Même  arrêté,  art.  1 1  ,  tit.  1  . 

3o8i  •  «  Quand  une  place  de  chef  de  service  viendra  à  vaquer,  elle 
»  pourra  être  accordée,  sans  concours ,  au  pharmacien  du  même  grade, 
»   sur  la  présentation  de  la  Commission.  »  Même  arrêté , 

art.   12  ,  titre   I . 

3o82.  «  A  chaque  place  vacante  d'un  élève  de  la  pharmacie  centrale  , 
»  la   Commission    administrative ,   d'après    les    bons    témoignages   des 
»  chefs  de  service  ,  pourra  accorder  la   place ,  comme   récompense  ,  a 
»  celui  des. élèves  des  hospices  qui  aurait  fini  ses  quatre  ans.   » 
Même  arrêté ,  art.   i3>  tit.   1. 

Dmée  Jes  l'une-       3o83.    »    Le    pharmacien    en   chef    et    les   chefs   de    service     seront 

tionscnpi.u       ^    nommés    à    vie:  ils  ne  pourront  être  destitués  que   par   le  Ministre 
ni.uicii  en  cbcl,  1  1         r 

i!es chefs desèr-   »  de   l'intérieur,   sur  la   demande    de    la  Commission   administrative, 

vice  et  îles 
élèves. 

1      Voyez  les  no»,  3087  et  3oy5. 


Concours. 


(    379    ) 

»  approuvée  par  le  Conseil  général.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  14  ,  tit.  1 . 

3o84-  «  Le  temps  d'exercice ,  pour  les  premiers  élèves  de  pharmacie , 
»  sera  de  six  ans;  celui  des  élèves,  de  quatre  ans,  et  de  deux  ans  seule- 
»  ment  à  la  pharmacie  centrale.  »  Même  arrêté ,  art.  i5 ,  tit.  1 . 

3085.  «  Tous  les  ans,  il  sera  fait  un  concours  public  pour  désigner  les      Nomination 

»  jeunes  gens  capables  d'être  élèves  en  pharmacie  dans  les  hôpitaux  et  

»  hospices.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  1  no- 

vembre \Si4j)  art.  1. 

3086.  «  Ce  concours  aura  lieu  à  la  pharmacie  centrale,  où  les  élèves 
»  seront  interrogés  par  un  jury,  et  éprouvés  sur  la  manipidation  et  la 
»   préparation  des  drogues  (1).  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

3087.  «  Le  jury  sera  composé  ,  conformément  au  règlement  sur  la 
»  pharmacie,  du  23  lévrier  1802  (4  ventôse  an  10),  de  trois  pharmaciens , 
»  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien,  que  la  Commission  nommera  ;  il  sera 
b  présidé  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  du  service  de  santé  , 
»  sous  la  direction  du  membre  du  Conseil  général  chargé  de  la  surveillance . 

»  La  liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  sera  ,  chaque 
»  année ,  soumise  au  Conseil.   »  Même  arrêté,  art.  3. 

3088.  v  Le  jury  formera  une  liste  de  tous  les  élèves  qui  se  présen- 
ta) Avant  que  les  concours  ne  fussent  établis,  les  étudians  en  pharmacie  qui  dé- 
siraient être  attachés  à  la  pharmacie  centrale  ou  aux  hôpitaux  s'adressaient  au  chef 
de  la  pharmacie  centrale. 

L'article  9  du  tit.  i  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23février  1802 
(4  ventôse  an  10),  est  ainsi  conçu: 

«  Pour  être  employés  au  service  de  la  pharmacie  des  hospices,  les  élèves  seront 
»  tenus  de  donner  la  mesure  de  leur  capacité  à  la  pharmacie  centrale;  d'exhiber 
»  un  certificat  qui  prouve  qu'ils  ont'  fait  un  cours  pratique  de  trois  années  chez 
31  les  maîtres  ,  01  qu'ils  ont  été  employés  pendant  cet  espace  de  temps  dans  les 
n  hôpitaux  militaires;  qu'ils  sont  de  bonne  conduite  ,  âgés  de  vingt  ans  au  moins. 
»  et  de  vingt- quatre  ans  au  plus.  » 


(  38o  ) 
»  teronl  au  concours,  et  la  disposera  suivant   la  capacité  dont  chacun 
»  aura  lait  preuve  à  l'examen. 

»  Cette  liste  sera  imprimée.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  ,  du  2  novembre  i8i4>  art.  4. 

3089.  <L  Les  deux  élèves  portés  en  tête  de  la  liste  faite  par  le  jury 
■j  seront  nommés  élèves  surnuméraires  ,  et  attachés  en  cette  qualité 
o  à  la  pharmacie  de  l'Hôtel-Dieu.   ».  Mente  arrêté ,  art.   5. 

3opo.  «  Ils  y  feront  le  service  sans  recevoir  ni  traitement  ni  nourri- 
«  ture  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  place  d'élève  interne  vacante  dans 
»  un  des  établissemens  dépendant  de  l'Administration  ,  à  laquelle  le 
»  premier  passera  ,  si  toutefois  on  a  été  satisfait  de  son  service  et  de 
»   sa  conduite.    »  Même  arrêté,  art.  6. 

3091.  «  Il  sera  de  suite  remplacé  à  l'Hôtel -Dieu  par  celui  des 
»  élèves  qui  suivra  immédiatement  sur  la  liste  du  jury.  »  Même 
airêté ,  art.  7 . 

3092.  «  A  chaque  nouveau  concours,  la  liste  (résultat  du  précédent) 
»  sera  anéantie  ,  et  les  élèves  qui  y  étaient  portés  ,  et  qui  n'auraient 
»  pas  été  placés  ,  se  présenteront  de  nouveau  à  l'examen,  s'ils  veulent 
»  être  portés  sur  la  nouvelle  liste.  »  Même  arrêté,  art.  8. 

3093.  «  Le  concours  public  pour  la  désignation  des  élèves  en  phar- 
»  macie  ,  établi  par  l'arrêté  du  2  novembre  i8i4>  aura  lieu  tous  les 
»  ans,  au  commencement  du  mois  de  février,  immédiatement  après  que 
»  le  travail  relatif  aux  concours  pour  la  nomination  des  élèves  en  mé- 
»  decine  et  à  leur  placement  dans  les  divers  hôpitaux  sera  lerminé.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  février  1816. 

3094.  «  Les  conditions  jusqu'ici  exigées  pour  l'admission  des  can- 
»  didats  aux  concours  ,  pour  les  élèves  internes  et  externes  en  phar- 
»  macie  ,  seront  les  mêmes  pour  le  concours  actuel  (1).  >•>  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  5  février  1817  ,  art.  I . 

(1)  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  5  février  1817  sont  exécutées,  chaque  année, 
dans  les  concours  ouverts  pour  les  places  d'élèves  en  pharmacie. 


(  38i  ) 
0095.   «  Le  jury  sera  composé  de  trois  pharmaciens ,  d'un  médecin 
»  et  d'un  chirurgien  attachés  aux  hospices.  Il  sera  nommé  un  suppléant 
»  pour  compléter,  au  besoin,  le  jury  et  en  maintenir  les  membres  au 
»   nombre  de  cinq.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  5  fé- 

vrier 1817,  art .  2 . 

3096.  «  Les  élèves  auront  à  répondre,  par  écrit  et  verbalement,  sur 
»  les  questions  qui  leur  seront  faites.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

3097.  «  La  première  épreuve  sera  la  réponse  par  écrit.  A  cet  effet, 
»  environ  cent  questions  préparées  d'avance  et  inscrites  par  ordre  de 
»  numéros  sur  un  état  formeront  la  matière  des  questions  ;  elles  por- 
»  teront  sur  l'histoire  naturelle,  la  chimie  et  la  pharmacie.  »  Même 
arrêté,  art.  l\. 

3098.  «  Le  même  nombre  de  numéros  que  celui  porté  dans  l'état 
»  sera  inscrit  sur  des  cartes  de  forme  pareille  et  déposé  dans  l'urne,  » 
Même  arrêté ,  art.  5. 

3099.  «  Un  des  candidats  tirera  de  l'urne  deux  de  ces  cartes,  et 
»  leur  numéro  indiquera  les  deux  questions  correspondantes  ,  sur  les- 
»  quelles  ils  auront  à  répondre.   »  Même  airêté ,  art.  6. 

3 100.  «  Il  sera  délivré  à  chacun  des  candidats  des  feuilles  de  papier 
»  absolument  pareilles ,  sur  lesquelles  ils  écriront  leurs  réponses  j  ils 
»  auront  soin  d'écrire  au  haut  de  la  première  feuille  leur  nom  dis- 
»   tinctement.   *>  Même  arrêté ,  art.  7. 

3ioi.  «  Le  secrétaire,  auquel  ils  remettront  leurs  réponses  écrites, 
»  numérotera  ces  réponses,  en  détachera  les  noms,  auprès  desquels  il 
»  mettra  un  numéro  correspondant,  et  fera  un  paquet  de  ces  noms 
»  qu'il  cachettera,  et  qui  ne  sera  ouvert  qu'à  la  fin  des  opération.^ 
»  du  jury.  «  Même  arrêté ,  art.  8. 

3r02.  «  Ces  réponses  seront  sommairement  examinées  parles  meni- 


(  38a  ) 
»  brct>  du  jury,  avant  l'ouverture  de  la  séance  du  lendemain,  à  l'effet 
»  de  reconnaître  si  quelques-unes  d'elles  ne  sont  pas  écrites  avec  une 
»  orthographe  défectueuse  ,  auquel  cas  l'auteur  de  ces  réponses  serait 
»  averti  de  ne  pas  se  présenter  aux  épreuves  suivantes.  »  arrêté 

du.  Conseil  général  des  hospices,  du  5  février  1817,  art.  9. 

3io3.  cf  Cette  seconde  séance  sera  occupée  par  les  réponses  verbales. 
»  A  cet  effet ,  un  des  candidats  tirera  de  l'urne  une  seule  carte ,  dont  le 
»  nrfhiéro  correspondant  de  l'état  fera  la  matière  de  la  réponse  ;  il  sera 
»  donné  huit  minutes  à  l'élève  pour  se  préparer  et  autant  pour  ré- 
»  pondre.   »  Même  arrêté  ,  art.  10. 

3io4.  «  La  troisième  séance  sera  remplie  par  la  lecture  haute  devant 
»  les  candidats  de  toutes  les  réponses.   »  Même  arrêté ,  art.   1 1 . 

3io5.  «  La  quatrième  séance  sera  occupée  par  des  manipulations 
»  pharmaceutiques ,  qui  seront  également,  tirées  au  sort  pour  servir  de 
»  matière  à  cette  épreuve  pratique.  »  Même  arrêté ,  art.  12. 

3 106.  u  Après  cette  épreuve,  les  membres  du  jury  se  retireront  pour 
»  comparer  entre  eux  les  mérites  respectifs  des  différentes  épreuves,  dont 
»  les  réponses  par  écrit  feront  le  point  le  plus  important.  »  Même 
arrêté ,  art.  l3. 

3 107.  «  Alors  et  après  leur  jugement  définitif  sur  les  réponses  par 
»  écrit,  les  paquets  des  noms  cachetés  seront  ouverts.  »  Même 
arrêté  ,  art.  l4- 

3 108.  «   Les  procès-verbaux  des  concours  annuels  pour  la  noniina- 
»  tion  des  élèves  en  pharmacie  des  hôpitaux  civils  seront  imprimés.  » 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  mars  1817. 

Suspension  et         3io(^.   «  Les  élèves  en  pharmacie  pourront  être  suspendus  de  leurs 
»  fonctions    par  leur  chef  immédiat ,    et  révoqués   par    la   Commission 


(  383  ) 
»  lorsque  les  plaintes  portées  contre  eux  seront  itératives.  »        arrêté 
du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du  23  février  1802  (  4  'ventôse  an  10  ), 
art.  1 6  ,  tit.  i . 

3iio.  «  Le  passage  des  hospices  extérieurs  aux  hospices  de  l'intérieur        Mutation 
»  ou  spéciaux,  quels  qu'ils  soient,  aura  lieu  pour  les  élèves  en  pharmacie 
»  comme  pour  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie.   »  ISJême 

arrêté,  art.   17,  tit.  1. 


3 1 1 1 .   «   Nul  pharmacien ,  quel  que  soit  son  grade,  11e  pourra  être     Lespbarma- 
»  employé   à    la    pharmacie    centrale    ni    dans    les    hospices    lorsqu'il 

r     J  L  I  T.  pices  ne  peu- 

«  aura  un  établissement  de  pharmacie  ou  de  droguerie.   »  Même    vent  pas  avoir 

a.  /  .        O       :•'.  d'établissemens 

arrête,  art.   10,  tit.  1.  , 

île  pharmacie 

ou  de  droguerie 

en  ville. 

3iia.   «  Les   chefs  de  service  des  hospices,  et  ceux  du  laboratoire    Responsabilité 
»  et  du  magasin  de  la  pharmacie  centrale,  seront  comptables  et  res-        des  chefs 

0  *  de  service. 

»  pensables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  »  Même  arrêté , 

art.  19,  tit.  1. 

3ii3.  «  Les  élèves  en  pharmacie,  tant  des  hôpitaux  et  hospices  civils    Les  élèves  iiui 
»  que  de  la  pharmacie  centrale,  qui  obtiendront  le  titre  de  maîtres  en    0,meniient  Ie 

1  .  *  #  |  titre  de  maîtres 

»  pharmacie,  seront  remplacés.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  sont  remplacés. 

hospices,  du  17  décembre  1817,  art.   1 . 

Sect.  2.  —  De  l'approvisionnement,  de  la  préparation,  de  la  distri- 
bution, et  de  la  comptabilité  des  médicamens ,  tant  à  la  pharmacie  cen- 
trale que  dans  les  pharmacies  particulières . 

3i  i4-  cc  La  pharmacie  centrale  ne  contiendra  que  les  drogues  simples  Organisation 
»  et  les  médicamens  composés  ,  indiqués  dans  le  Formulaire  pharmaceu-  ' llservice- 
»   tique,   à  l'usage  des  hospices   et  secours  à  domicile.   »  Arrêté 

du   Conseil  général  des  hospices,  du  2.3  février  1802  (4  ventôse  an  10), 
art,  \,  tit.  2. 

3 1 1 5.   «  H  ne  sera  l'ait,  dans  les  pharmacies  particulières  des  hospices, 
>   aucune  préparation  que  celles  dites  magistrales,  comme  tisanes,  apo- 


(  384  ) 
»  zèmes,    potions    purgatives   et    autres,    ordonnées  sur-le-champ.» 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2.3  février  1802  (4  ventôse 
an  10),  art.  2,  lit.  2. 

3 116.  «  Tous  les  vases,  boîtes  et  bocaux  contenant  des  drogues 
»  simples  ou  médicamens  composés,  tant  à  la  pharmacie  centrale  qu'aux 
»  hospices  et  aux  comités  centraux  de  bienfaisance ,  seront  étiquetés  en 
»  français,  tarés  et  numérotés;  ils  ne  devront  renfermer  qu'une  seule 
»  et  même  espèce  de  médicament.  »  Même  arrête,  art.  3,  tit.  1. 

3117.  «  Les  ustensiles  affectés  au  service  pharmaceutique  ne  pourront 
»  jamais  être  employés  à  aucun  usage  domestique  ;  l'étamage  des  vais- 
»  seaux  de  cuivre  sera  renouvelé  autant  de  fois  que  le  chef  de  service  le 
»  requerra ,  et  indépendamment  de  cette  précaution  ,  les  pharmaciens 
»  auront  l'attention  de  n'y  point  laisser  séjourner  les  remèdes  qu'ils  y 
»  auront  préparés.   »  Même  arrêté,  art.  4j  lit.  1. 

3n8.  «  Le  chef  de  service  veillera  à  ce  que  les  balances  et  les  poids 
»  soient  parfaitement  ajustés  et  étalonnés  ;  que  les  médicamens  ,  de 
»  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne  sortent  delà  pharmacie  sans  avoir 
■>■)   été  pesés  ou  mesurés  et  étiquetés.  »  Même  arrêté ,  art.  5,  tit.  2. 

3i  1  a.  «  Aucun  médicament  simple  et  composé  n'entrera  dans  la  phar- 
»  macie  centrale  ni  n'en  sortira  que  sur  le  visa  de  la  Commission.  » 
Même  airêté ,  art.  6,  tit.  2. 

3 120.  «  On  ne  préparera  à  la  pharmacie  centrale  que  les  composi- 
»  tions  nécessaires  au  service  des  malades  des  hospices  et  des  secours  à 
»  domicile  (1).   »  Même  arrêté,  art.  7,  tit.  2. 

Cours  3i2i.  «  Ces  compositions  formeront  la  matière  du  cours  de  pharmacie 

de  pharmaoip.    »  pratique  ,  que  le  pharmacien  en  chef  sera  tenu  de  faire  pour  les  élèves 


(i)Onya,  depuis,  ajouté  les  prisons ,  maisons  d'arrêt ,  etc.  Voyez  le  n".   3i83ft 
suivans. 


(  385  ) 
»  internes  des  hospices  ,  et  dont  les  opérations  manuelles  seront  dérrion- 
»  trées  par  le  chef  de  service  du  laboratoire.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  8  ,  tit.  2. 

3 122.   «  Le  pharmacien  en  chef  tiendra,  seul,  la  correspondance  avec  la       Correspon- 
»  Commission  ;  les  chefs  de  service  du  laboratoire  et  du  magasin  corres- 
»   pondront  avec  la  Commission,  par  l'intermédiaire  du  pharmacien  en 
»   chef.   »  Même  arrêté ,  art.  o,  tit.  2. 

m 

3 120.  «  Le  service  de  la  pharmacie  centrale  sera  réglé  de  la  manière    Préparation  et 

»    suivante  :  conservation 

îles  méthea- 

»  Le  chef  de  service  du  laboratoire  préparera  les  médicamens  sous  mens. 

»-  l'inspection  du  pharmacien  en  chef  ;  les  drogues  lui  seront  remises  par 
»  le  chef  de  service  du  magasin. 

»  Il  tiendra  note  des  déchets  ou  avaries  survenus  dans  les  opérations, 
»  ainsi  que  des  différens  résidus  qui  peuvent  être  encore  employés  ;  ils 
»  les  remettra  avec  les  médicamens,  aussitôt  après  leur  confection  ,  au 
»  chef  de  service  du  magasin ,  qui  lui  en  donnera  un  reçu ,  visé  par  le 
h  pharmacien  en  chef,  qui  en  aura  reconnu  la  bonté  et  le  produit.  « 
Même  arrêté,  ait.  10,  tit.  2. 

3 124-  «  Le  chef  de  service  du  magasin  sera  chargé  ,  sous  l'inspection 
»  du  pharmacien  en  chef,  de  la  conservation  des  drogues  simples  et  des 
»  médicamens  composés  ;  il  les  distribuera  aux  chefs  de  service  des  di- 
»  vers  établissemens,  sur  les  états  visés  par  la  Commission  administrative; 
»  il  tiendra  note  des  déchets  et  avaries  des  matières,  survenus  dans  les 
»  magasins.    »  Même  arrêté,  art.  w  ,  tit.  2. 

3 125.  «  Si ,  par  extraordinaire  ,  on  demande  à  la  pharnïacie  centrale 
»  un  médicament  non  porté  sur  le  tableau  annexé  au  Formulaire  phar- 
»  maceutique ,  l'officier  de  santé  qui  l'aura  prescrit  en  déclarera,  par 
»  écrit ,  la  nécessité,  et  la  demande  sera  soumise  à  la  Commission,  pour 
»   l'approuver,  s'il  y  a  lieu  (1).   »  Même  arrêté,  art.  12,  tit.  2. 

(1)   Le  Conseil  général  des  hospices  a  décidé  ,  dans  sa  séance  du  18  décembre  1822, 
que  la  pharmacie  centrale  ne  fournirait  que  les  drogues  et  médicamens  compris  dans 
le  Codex,  et  que  dans  le  cas  où  un  nouveau  médicament  serait  demandé,  la  phar- 
2-  49 


(  386  ) 

0126.   «  Les  pharmaciens  ne  pourront  se  permettre  ,    sous  quelque 
n  prétexte  que  ce  soit,  aucune  substitution  en  médicamens,  dans  aucune 
»  formule,  sans  le  concours  de  l'officier  de  santé  qui  l'a  prescrite.  » 
Arrêté  du  Conseil  généra/,  des  hospices ,  du  23  février  1 802  (  4  ventôse 
an   10),  art.  13,  tit.  2. 

3127.  «  Aucun  procédé,  aucun  traitement,  aucun  remède  nou- 
»  veau  ne  seront  introduits  dans  les  hospices  ,  sans  une  autorisation  du 
»  Conseil  général.   »  Même  arrêté ,  art.  14,  tit.  1.  % 

0128.  «  Le  pharmacien  chargé  d'un  service  veillera  à  ce  que  les 
»  élèves  ne  s'absentent  pas,  pendant  le  temps  des  visites,  des  prépara- 
»  tions  et  des*distributions.  »  Même  arrêté ,  art.  i5,  tit.  2. 

0129.  «  Il  y  aura  toujours  à  la  pharmacie  un  élève  de  garde,  qui  ne 
»   pourra   quitter  son  poste   pendant   les  vingt-quatre   heures  ;   dans  les 
»  petits  hospices  ,  le  chef  et  l'élève  ne  s'absenteront  pas  ensemble.   » 
Même  arrêté,  art.  16,  tit.  2. 

Délivrante  des        3i3o.  «  Les  pharmaciens  ne  délivreront  ni  vin,  ni  eau-de-vie,  ni  lait, 

médicamens.  .....  .       .    ,      r  .  .  •  .  .. 

»  m  huile  ,  ni  sucre  ,  ni  miel ,  a  moins  que  ces  objets  ne  soient  sous  forme 
»   de  médicamens.   »  Même  arrêté,  art.  17,  tit.  1. 

3i3i.  «  Les  médicamens  demandés  pour  les  pansemens,  et  qui  ne 
»  sont  pas  portés  sur  les  cahiers  de  visite,  ne  seront  délivrés  que  sur 
»  des  bons  particuliers,  signés  par  les  chirurgiens  en  chef  ou  de  seconde 
»  classe.    ■>->  Même  arrêté ,  art.  18,  tit.  2. 

3i32.   «  Lorsque  des  cas  urgens  et  imprévus  forceront  de  délivrer  les 
«  médicamens  sur  les  bons  des  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les 
»  chefs  de  service  seront  tenus  de  faire  signer  ces  bons,  dès  le  lendemain 
»  de  leur  livraison  ,  par  les  officiers  de  santé  en  chef  respectifs.   » 
J/ême  arrêté ,  art.  19,  tit.   2. 

inspection  et  3i33.'  «  Les  officiers  de  santé  visiteront,  une  fois  par  mois,  la  phar- 

surveillanto  îles    ^______^^^^^^^_^_^^________^_______________________^_ 

pharmaciens.  ,  m  .       ' 

macie  centrale;  tie  pourrait  en  taire  ta  préparation  qu  après  en  avoir  obtenu  1  autori- 
sation du  Conseil. 


(  387  .) 
»  macie  de  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés,  et  ils  enverront 
»  la  note  de  leur  visite  à  la  Commission  administrative,  lorsqu'ils  au- 
»  l'ont  quelques  observations  utiles  à  communiquer  (1).  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices ,  du  2.3  février  1802,  (4  ventôse  an  10),  art.  20, 
tit.  2. 

3i34-  «Le  pharmacien  en  chef  fera,  dans  chaque  hospice,  l'inspection 
»  des  médicamens  qui  y  auront  été  délivrés  ;  il  y  inspectera  aussi  la  partie 
»  du  service  relative  à  la  pharmacie  ;  savoir  ,  la  tenue  des  cahiers  de  vi- 
»  site,  vaisseaux  et  instrumens  ,  celle  des  médicamens,  et  la  manière 
»  de  procéder  aux  différentes  manipulations  (2).    »  Même  arrêté , 

art.  21,  tit.  1. 

3i35.  a  La  même  inspection  aura  lieu  sur  les  dépôts  de  pharmacie 
s  des  comités  centraux  de  bienfaisance. 

»  Le  pharmacien  en  chef  vérifiera  si  les  médicamens  ont  le  caractère 
»  qu'ils  avaient  au  sortir  de  la  pharmacie  centrale;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'é- 
»  change  pendant  le  transport  ;  enfin  ,  si  les  articles  sujets  à  se  dété- 
»  riorer  par  l'influence  des  saisons  et  des  localités  n'ont  subi  aucune  al- 
»  tération. 

»  Dans  tous  ces  cas  ,  il  sera  tenu  de  donner  les  instructions  nécessaires 
»  pour  diriger  et  éclairer  cette  partie  du  service  de  santé.   »  Même 

arrêté,  art.  22,  tit.  2. 

0106.  «  Toutes  les  fois  que,  dans  ses  visites,  le  pharmacien  en  chef 
»  découvrira  quelques  abus, il  en  dressera,  conjointement  avec  les  officiers 
»  de  santé  en  chef  de  l'établissement,  procès-verbal,  qu'il  adressera  à  qui 
»  de  droit.  »  Même  arrêté,  art.  23,  tit.  2. 

3i3n.  «  Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle,  la  Commis- 
»  sion  administrative  se  rendra,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  dans  les 
«  laboratoires  et  magasins  de  la  pharmacie  centrale.,  pour  en  examiner  et 
»  inspecter  toutes  les  parties,  et  à  cet  effet  elle  sera  accompagnée  par 


(1)   L'exécution  de  cette  mesure  a  été  rappelée  par  arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  i3  juillet  j8i4,  art.  3. 

(o)  Confirmé  par  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3  juillet  1814. 
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(  388  ) 
»   t  rois  officiers  de  santé  des  hospices,  qu'elle  nommera  au  moment  ou  il 
»   s'agira  de  faire  l'inspection ,  en  observant  de  ne  point  toujours  choisir 
»   les  mêmes  personnes.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  -xi  février  1802  (  4  ventôse  an  10  ),  art.  i[\,  tit.  1. 

Culture  de  plan         3i38.   «  Dans  les  hospices  où  il  sera  possible  de  mettre  un  jardin  à  la 

iarfinsdes       M   disposition  de  la  pharmacie  ,  on  y  cultivera  privativemcnt  les  plantes 

hospices.        „   propres  à  faire  les  sucs  d'herbes  et  tisanes  prescrits  par  le  Formulaire  : 

»   enfin  ,   toutes  les  plantes   médicinales    dont  le  pharmacien  en  chef 

»   fournira  la  liste  à  la  Commission  administrative.    »  Même  arrêté, 

art.  25,  tit.  2. 

Comptabilité         3 1 39 .  et  La  comptabilité  sera  établie  à  part,  pour  la  consommation 
»   des  hospices  et  pour  celle  des  secours  à  domicile.   »  Même  arrêté , 

art.   I  ,  tit.  3. 

Approvisionne-        3i4°-  "  Les  approvisionnemens(i)  de  la  pharmacie  centrale  seront  vè- 
V  ",ar"  »  glés  par  le  pharmacien  en  chef  ,  de  concert  avec  le  chef  de  service  du 

marie  cenunlr.  o         1  i  ' 

»  magasin,  dans  la  proportion  des  besoins  présumés  pour  trois  mois,  à 
)>  moins  que  des  circonstances  de  commerce  ne  fassent  craindre  une 
»  hausse  considérable  dans  le  prix  de  certains  articles,  qu'il  faudra, 
»  dans  ce  cas ,  se  procurer  pour  un  temps  plus  long ,  et  tel  qu'il  sera  jugé 
»  convenable  par  la  Commission  administrative  ;  cet  approvisionnement 
»  se  fera  de  la  manière  suivante.   »  Même  arrêté ,  art.  2  ,  tit  3. 

3i4i-  c(  Dans  le  courait  tjfe  la  dernière  décade  de  chaque  trimestre  , 
»  le  chef  de  service  du  magasin  remettra  l'état  des  besoins  présumés 
■>■>  pour  le  trimestre  suivant,  soit  en  drogues,  soit  en  denrées,  au  phar- 
»  macien  en  chef,  qui,  après  l'avoir  revêtu  desoni>wa,  l'adressera  à  la 
»  Commission  administrative,  qui,  seule,  a  le  droit  d'autoriser  les  appro- 
>■>  visionnemens.   »  Même  arrêté,  art.  3,  tit.  3. 


(1)  Les  plantes,  drogues  et  autres  denrées  nécessaires  au  service  de  la  pharmacie 
centrale  et  des  pharmacies  particulières,  s'adjugent  ,  chaque  année,  comme  les  autres 
objets  d'approvisionnement    Voyez  n°.  2738. 


(389) 
3i42-  «  Pour  mettre  la  Commission  à  portée  de  juger  si  elle  doit  ac- 
>;  corder  la  totalité  des  objets  contenus  dans  la  demande ,  il  lui  sera  remis 
»  en  même  temps  un  double  dudit  état,  auquel  seront  ajoutées  deux 
»  colonnes  ,  l'une  annonçant  la  consommation  des  objets  de  pareille  na- 
»  ture  pendant  le  trimestre  qui  finit ,  l'autre  contenant  les  quantités 
»  qui  restent  en  magasin.    »  Arrêté  duConseïl général  des  hospices  , 

du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  4,  tit.  3. 

3i43-  cc  Lorsque  les  fournisseurs  feront  des  livraisons  à  la  pharmacie 
»  centrale,  ils  seront  tenus  de  les  accompagner  toujours  des  factures  in- 
»  dicatives  des  quantités  et  des  prix  ;  le  pharmacien  en  chef,  de  concert 
»  avec  les  deux  chefs  de  service,  en  fera  la  reconnaissance  en  présence 
«  d'un  membre  de  la  Commission,  qui  déposera  sous  cachet  les  échan- 
»   tillons. 

»  Cette  formalité  n'aura  pas  lieu  pour  les  cas  d'urgence  ;  le  visa  du 
»  pharmacien  en  chef  suffira.   »  Même  arrêté  >  art.  5,   tit.   3. 

3  j  44-  ?c  La  Commission  appellera  deux  hommes  connus,  l'un  dans  le 
»  Collège  de  la  pharmacie ,  et  l'autre  dans  le  commerce  de  la  droguerie  , 
»  pour  vérifier  la  qualité  des  drogues  fournies,  pendant  le  trimestre,  à 
»  la  pharmacie  centrale,  et  les  taxer  ensuite  conformément  aux  prix 
»  courans.   »  Même  arrêté ,  ait.  6,  tit.  3. 

3i45.  «  Les  vins,  eaux-de-vie  et  vinaigres  seront  reçus  dans  la  forme 
»  prescrite  par  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  16  mai  1801  (26  floréal 
r>  an  9).  »  Même  arrêté,  art.  7,  tit.  3. 

01  lifi.  «  H  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  une  somme  au  pharmacien 
»  en  chef,  pour  les  menues  dépenses ,  comme  graines  farineuses ,  plantes 
»  médicinales  fraîches,  sangsues,  etc.,  nécessaires  pour  le  service  du  ma- 
»  gasin  et  du  laboratoire  :  ces  objets  ne  seront  payés  que  sur  le  récépissé 
»  des  chefs  de  service,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne;  l'état  de  ces  dé- 
»  penses  sera  remis ,  avec  les  quittances  à  l'appui ,  à  la  Commission  ad- 
53  ministrative,  pour  obtenir  de  nouveaux  fonds.  »  Même  arrêté, 

art.  8,  tit.  6. 


(  39o) 
3i47-   «  Les  demandes  de  bois,  charbon  et  de  chandelle,  seront  réglées 
»  par  la  Commission  administrative,  d'après  un  aperçu  des  besoins  remis 
»  par  le  pharmacien  en  chef.   »  Arrêté  du.  Conseil  général  des 

hospices,  dit  23  février  1802  ^ventôse  an  10),  ,  art.  9,  tit.  3. 

6iàf%.  «  Les  tonneaux  et  caisses  inutiles  au  service  de  la  pharmacie 
»  centrale  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  des  hos- 
»  pices.   »  Même  arrêté,  art.  10,  tit.  3. 

3i49-  *  Le  chef  de  service  du  magasin  remettra  ,  dans  le  courant  de 
»  la  dernière  décade  de  chaque  mois  ,  la  noie  des  médicamens  composés, 
»  nécessaires  pour  son  service,  au  pharmacien  en  chef,  qui  en  donnera 
»  l'exécution  au  chef  de  service  du  laboratoire.  »  Même  arrêté, 

art.  1 1,  tit.  3. 

Comptabilité  de        3i5o.  ce  Pour  établir  la  comptabilité  de  la  pharmacie  centrale,  il  y 
a  p  îarmacie         aura  les  registres   suivans  ,    cotés  et  paraphés   par  la  Commission  ; 

centrale.  °  1  1  i 


»   i°.  Un  livre  d'entrée  de  drogues  ; 

»  20.  Un  livre  d'expédition  aux  hospices  ; 

»  3°.  Un  livre  de  préparations 5 

»  4°-  Un  livre  de  menues  dépenses  ; 

»  5°.  Un  livre  pour  l'enregistrement  des  demandes  des  hospices; 

»  6°.  Un  livre  pour  l'enregistrement  des  demandes  des  comités 
»  centraux  de  bienfaisance  ; 

»  70.  Un  grand-livre  ou  compte  ouvert; 

»  8°.  Un  livre  pour  la  consommation  du  bois,  charbon,  éla- 
»  mage,   etc.   »  Même  arrêté,  art.   12,  tit.  3. 

3i5i.  «  Ces  registres  seront  tenus,  sous  l'inspection  du  pharmacien 
«  en  chef,  par  un  employé  nommé  par  la  Commission;  il  fera  les  enre- 
»  gistremens  de  suite ,  d'après  les  brouillards  qui  lui  seront  remis  par  les 
»  deux  chefs  de   service,  chaque  jour  impair.   »  Même  arrêté, 

art.  i3,  tit.  3. 


(  3yi  ) 
3i5i2.  «  Les  drogues  simples  et  composées  sont  portées  en  ordre  de 
«  date,  sur  les  registres,  par  espèce  ;  les  plantes  indigènes  d'une  même 
»  valeur  pourront,  seules,  être  comprises  sous  une  dénomination  géné- 
«   rique.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  23  février  1802 

(4  ventôse  an  10),  art.  i^,  tit'  3. 

3 1 53.  «  Le  prix  sera  porté  à  chaque  article,  tant  sur  le  livre  d'entrée 
»  que  sur  celui  des  expéditions,  et  sur  le  grand-livre.  :»  Même 

arrêté ,  art.  i5,  tit.  3. 

3i54-  «  Les  registres  d'entrée  et  de  sortie  seront  arrêtés  tous  les 
»  mois  ,  à  l'exception  du  grand-livre  ,  qui  ne  le  sera  que  par  trimestre.  » 
Même  arrêté ,  art.  1 6,  tit.  3. 

3i55.  «  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  pharmacien  en  chef  remettra 
»  à  la  Commission,  avec  son  visa,  les  comptes  ci-après,  qui  lui  auront 
»  été  remis  parles  deux  chefs  de  service  : 

»  i°.  Un  compte  général  de  dépenses  ,  conformément  aux  modèles 
»  remis  par  la  Commission  ; 

»  2°.  Un  compte  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
»  menues  dépenses; 

»  3°.  Un  état  des  préparations  faites  pendant  le  trimestre  ; 

»  4°-  Enfin ,  un  état  des  expéditions  faites  pendant  le  trimestre  ,  à 
33  chaque  établissement ,  et  à  cet  état  seront  jointes  les  demandes  ac- 
»  cordées  par  la  Commission.  33  Même  arrêté ,  art.  17,  tit.  3. 

3i56.  «  L'état  des  dépenses  et  ceux  d'expéditions  aux  hospices  se- 
33  ront  signés  parle  chef  de  service  du  magasin; 

»  Celui  des  préparations,  par  le  chef  de  service  du  laboratoire. 

»  Tous  seront  visés  par  le  pharmacien  en  chef;  l'état  des  menues  dé- 
>3  penses  par  le  pharmacien  en  chef ,  qui  joindra  à  l'appui  les  récépissés 
»  des  deux  chefs  de  service,  chacun  pour  ce  qui  le  concernera.  »  Même 
arrêté ,  art.  18,  tit.  3. 


(  3S>2  ) 
Approvisionne-        3i5y.   «   Les  pharmaciens  des  hosjnces  s'ajiprovisionneront  de  la  ma- 
mens  c  es  p         ^   nière  suivante.   »         arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  fé- 

macies  parti-  D  r  '  I 

culières.         airier  1802  (4  ventôse  an  io),  art.  19,  tit.  3. 

3i  58.  «  Dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  les  chefs  de  service 
»  de  pharmacie  remettront  à  la  Commission  l'état  des  besoins  présumés 
»  nécessaires  pour  le  mois.  Cet  état ,  fait  double  et  dont  il  restera  copie 
»  à  la  Commission  ,  sera  signé  d'eux,  et  certifié  parles  médecins  et  chi- 
»  rurgiens  en  chef  ;  il  sera  toujours  accompagné , 

»    1".   De  celui  de  la  consommation  du  mois  précédent; 

»  20.  De  celui  desiions  pour  médicamens  délivrés  à  la  chirurgie  du- 
»    rant  le  mois  précédent; 

»  3  .  Du  nombre  des  journées  de  malades  ,  certifié  par  l'agent  de 
»   surveillance.   »  Même  arrêté ,  art.  20 ,  tit.  3. 

3i5p.  «  Les  médicamens  strictement  nécessaires  au  service  de  santé 
«  des  secours  à  domicile  seront  délivrés  sur  des  états  signés  par  les  hos- 
•'  pitalières,  visés  par  les  officiers  de  santé  des  comités  centraux  de  bien- 
»  faisance  ,  et  adressés  à  la  Commission  par  l'agence  des  secours  à  domi- 
»   cile  (1).   »        Même  arrêté ,  art.  21,  tit.  3. 

3 160.  «  Le  prix  de  ces  fournitures  sera  réglé  sur  celui  auquel  elles  se- 
»  ront  évaluées  à  la  pharmacie  centrale^).  »    Même  arrêté,  art.  22,,  tit.  3. 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  2  1  août  1822  ,  porte  : 

«  Art  I  .Tous  les  remèdes  composés  seront  fournis  exclusivement  par  la  pharmacie 
■»  centrale  aux  bureaux  de  charité  de  la  ville  de  Paris. 

r>  Art.  2.  On  ne  pourra  préparer  dans  les  pharmacies  des  bureaux  de  charité  que 
a  les  objets  suivans  :  tisanes,  potions,  petit-lait,  sucs,  médecines,  gargarisrues,  ca- 
»   taplasmes,  linimens  ,  eaux  distillées,  digestifs,  eaux  aromatiques.   » 

(2)  L'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  21  août  1822,  porte  que  les  sang- 
sues ,  le  miel ,  la  graisse  ,  les  huiles  ,  les  plantes  sèches ,  etc.  ,  et  généralement  toutes 
les  substances  pour  lesquelles  la  pharmacie  passe  des  marchés  ,  seront  fournis  au  prix 
coûtant:  il  y  sera  ajouté  six  pour  cent  pour  les  frais  de  transport,  de  conser- 
vation ,  etc. 

Pour  les  médicamens  composés  ,  le  même  arrêté  autorise  la  pharmacie  à  ajouter 
douze  pour  cent  pour  frais  de  manutention. 


(393) 
3i6i .  «  Les  hospitalières  chargées  du  dépôt  de  pharmacie  attaché  aux 
»  comités  centraux  de  bienfaisance  seront  tenues  de  justifier  auxdits  co- 
»  mités  de  l'emploi  des  médicamens  qui  leur  auront  été  délivrés,  par  un 
»  état  de  consommation  ,  avec  les  pièces  à  l'appui.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,    du   23  février   1802  (4  ventôse   an    10)^ 
art.  20,  lit.  3. 

3i6a.  «  Lorsque  la  Commission  accordera  l'état  de  demande,  il  sera 
»  remis,  sous  cachet,  au  pharmacien  en  chef,  qui  en  ordonnera  l'exécu- 
»  tion  ;  les  chefs  de  service  et  les  sœurs  hospitalières  seront  tenus  de 
»  venir ,  en  personne  ,  à  la  pharmacie  centrale  recevoir  les  médicamens 
»  et  en  donner  leurs  reçus,  tant  sur  l'état  de  demande  que  sur  le  re- 
»  gistre  d'enregistrement  (1).   »  Même  arrêté,  art.  24,  tit.  3. 

3 1 63.  «  Si  les  chefs  de  service  jugent  que  les  drogues  et  les  compo- 
»  sitions  qui  leur  seront  délivrées  manquent  des  qualités  requises,,  ils 
»  pourront  les  refuser,  et  porter  leur  réclamation  au  pharmacien  en 
»  chef;  si  ce  dernier  n'y  fait  pas  droit ,  ils  en  appelleront  à  la  Commis- 
»  sion ,  qui  nommera  des  experts  pour  prononcer  définitivement.  » 
Même  arrêté,  art.  25,  tit.  3. 

3i 64-  «  Les  médecins  ou  chirurgiens  en  chef  de  chaque  maison  se-    Réception  des 
»  ront  tenus  d'assister  à  la  réception  des  drosues  livrées  par  la  phar-     ™    lcamfns 

1  °  1  r  clans  les  phar- 

»  macie  centrale ,  et  d'en  constater  la  nature  et  la  qualité  après  qu'elles     macies  pani- 
»  auront  été  reconnues  par  le  pharmacien  de  chaque  établissement.  « 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i3  juillet  1814.»  a''t-  i- 

3i65.  «  Les  factures  délivrées  par  la  pharmacie  centrale  ,  et  les  récé- 
»  pissés  donnés  par  les  pharmaciens  particuliers  ,  seront  visés  dans 
»   chaque  maison  par  l'agent  et  l'économe.   »  Même  arrêté',  art.  1. 

3 166.   ce  Tout  chef  de  service  des  hospices  aura  deux  registres  :  l'un 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  21  août  1822,  a  ordonné  l'éta- 
blissement d'une  voiture  à  la  pharmacie  centrale,  pour  le  transport  des  médicamens. 

a.  5o 


(  3y4  ) 

a  puiir  inscrire  les  factures  d'envoi  de  la  .pharmacie  centrale  j  l'autre, 
»  pour  inscrire,  par  ordre  de  date,  les  objets  de  consommation  qui  ne  sont 
»  pas  fournis  par  la  pharmacie  centrale.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  2.3  fémier  1802  (4  ventôse  an  10),  art.  26,  tit.  3. 
. 
3 167.  «  Les  pharmaciens  chargés  d'un  service  tiendront  sous  la  clef 
»  les  objets  d'un  certain  prix,  et  sur-tout  les  médicamens,  qui,  adminis- 
»  très  sans  précautions  ,  peuvent  devenir  des  poisons.  »  Même  arrêté , 
art,  27,  tit.  3. 

Comptabilité         3i68.  k  Les  cahiers  de  visite  étant  les  premières  pièces  justificatives 
:s  p 1  armacies  a  (je  pkiifïï>lo!i  aes  médicamens  dans  les  hospices,  les  chefs  de  service  se- 

particulièrns.  r  *  ' 

»  ront  tenus  de  les  représenter,  chaque  fois  que  la  Commission  jugera  à 
»  propos  d'en  ordonner  l'examen  dans  ses  bureaux,  par  un  ou  deux  chefs 
»  de  service  de  pharmacie  qu'elle  nommera  à  cet  effet.   »  Même 

arrêté,  art,  28,  tit.  3. 

3169.  «  Pour  rendre  sa  comptabilité  facile,  le  chef  chargé  d'un  :>er- 
0  vice  sera  tenu  de  dresser,  le  premier  de  chaque  mois ,  l'inventaire 
»  exact  des  médicamens  simples  et  composés,  des  denrées  et  objets  de 
»  consommation  existant  à  la  pharmacie.   »  Même  arrêté ,  art.  20, 

tit.  3. 

3  1  70.  ce  H  tiendra  un  livre  ou  journal  ,  sur  lequel  il 'inscrira  les  livrai- 
»  sons  qui  lui  seront  faites,  tant  en  denrées  qu'en  médicamens  ;  à  la  fin 
»  de  chaque  mois,  il  additionnera  ce  qu'il  aura  reçu  avec  ce  qu'il  avait 
»  au  commencement  du  mois,  et  le  total  de  sa  recette  se  trouvera  ainsi 
»    établi.   »  Même  arrêté ,  art.  3o,  tir.  3,. 

3171.  f  il  piocédera  de  nouveau,  à  la  fin  du  mois,  à  la  pesée  de, 
»  médicamens  et  denrées  sur  lesquels  il  y  a  eu  consommation ,  et  en  dé- 
»  talquant  sa  dernière  pesée  du  total  de  ses  recettes  ;  le  résultat  de  cette 
»  soustraction,  dont  il  tiendra  un  état  exact,  démontrera  ce  qui  a  été 
0   consommé  pendant  le  mois.    »         -Même-arrêté,  art>  3i,  lit.  3. 

3172.  «   Les  factures  de  la  pharmacie  centrale ,  qui  devront  açcom- 


(395) 
»  pagner  les  expéditions,  seront  jointes  à  l'état  du  mois  que  fournira 
»  le  chef  du  service ,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  s'il  est  chargé  en  recette 
»   de  la  totalité  de  ce  qui  lui  aura  été  fourni.   »  arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  a.3  février  1802  (4  ventôse  an  10)  )  art.  32,  tit.  3. 

3i73.  «  Il  totalisera  aussi,  sur  un  seul  état,  les  divers  bous  parii- 
»  culiers  qu'il  aura  faits  pendant  le  mois,  pour  le  vin  ,  l'eau-de-vie  ,  le 
j>  vinaigre,  le  pain,  et  autres  denrées  qui  auraient  pu  être  délivrées  à  la 
»  pharmacie  :  cet  état  devra  cadrer  avec  les  quantités  dont  il  se  sera  chargé 
»  en  recette  ,  être  certifié  du  pharmacien  et  de  l'agent  de  surveillance  , 
»  et  sera  joint  également  à  l'état  du  mois.   *>  Jlème  arrêté . 

art.  33,  tit.   3. 

317-j.  «  Le  pharmacien  chargé  en  chef  d'un  service  fournira,  tous  les 
»  trois  mois,  son  état  général  de  recette  et  dépense.  Il  sera  accompagné 
»  des  pièces  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  c'est-à-dire,  pour  la  re- 
»  cette,  des  factures  de  la  pharmacie  centrale ,  plus  de  celles  des  denrées 
»  fournies  sur  les  bons  du  chef  de  service,  et,  pour  la  dépense ,  de  l'état 
»  des  consommations  internes  et  de  celui  des  médicamens  externes  déli- 
»  yres  pour  la  chirurgie.  »  Même  arrêté }  art.  01,  tit.  3. 

3175.  «  A  la  fin  de  l'année,  le  pharmacien  en  chef  présentera  à  la  Comptes 
»  Commission  l'état  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites ,  pendant 
»  ladite  année,  pour  la  pharmacie  centrale  :  ce  compte  sera  appuyé 
»  de  toutes  les  pièces  justificatives,  pour  être  vérifié  et  arrêté  par  la 
>-  Commission  administrative.  On  établira  dans  ce  compte  le  prix  moyen 
»  des  fournitures  et  achats  dont  la  valeur  a  éprouvé  des  variations  pen- 
»  dant  l'année ,  et  celui  des  compositions.  »  JMême  arrêté  ,  art.  35, 
tit.  3. 

3176.  «  D'après  ce  compte  de  la  pharmacie  centrale,  auquel  ^seront 
»  ajoutés  les  appoiatemens  des  chefs  et  de  tout  le  personnel  des  pharina- 
»  cies  ,  ainsi  que  les  dépenses  en  denrées  qui  ne  seraient  pas  fournies 
»  par  la  pharmacie  centrale  ,  la  Commission  formera  le  tableau  des  re- 
»  cettes  et  dépenses  absolues  et  réelles,  tant  de  la  pharmacie  centrale 

5o  * 


Scneraitx. 


(  396  ) 
»  que  des  pharmacies  particulières  :  en  sorte  qu'on  voie  sur  ce  tableau 
»  à  combien  revient  la  journée  de  pharmacie  dans  chaque  établissement , 
»  et  la  journée  commune  pour  toute  l'année. 

33  Ce  tableau  sera  remis,  sous  les  yeux  du  Conseil ,  dans  le  courant  du 
»  premier  trimestre  de  chaque  année.   »  arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  i3  février  1802  (4  ventôse  an  io),  art.  36,  tit.  3. 

3177.  «  La  Commission  s'assurera  par  elle-même,  tant  à  la  phar- 
»  macie  centrale  que  dans  les  pharmacies  particulières  ,  de  la  tenue  des 
»  magasins  et  si  les  objets  sont  dans  les  quantités  énoncées  sur  les  livres. 

)>  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  fait  un  recensement  général  des 
»  objets  qui  doivent  rester  en  magasin ,  en  présence  d'un  membre  de  la 
«  Commission  et  du  pharmacien  en  chef.    »  Même  arrêté,  art.  38,. 

tit.    3. 

Usagedela  3178.  «  L'usage   d'édulcorer  les  tisanes    avec  la  réglisse  est  rétabli 

réglisse.        a  ^ans  \es  maisons  de  l'Administration. 

»  Conformément  aux  anciens  usages  ,  les  sirops  de  sucre  ne  seront 
33  employés  que  comme  médicamens  dans  les  potions ,  mixtui-es  et  ju- 
33  leps.   33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  f  du  23  octobre  1816, 

art.   1 . 

3179  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  du  service  de  la  pharmacie  centrale  mettra,  tous  les  six 
»  mois,  sous  les  yeux  du  Conseil,  un  relevé  comparatif  des  quantités  de 
33  sirop  ,  dont  le  sucre  forme  la  base ,  délivrées  à  chacun  des  établisse- 
33  mens ,  et  du  nombre  des  malades  qui  y  ont  été  traités  pendant  le  même 
33  semestre.   '3  Même  arrêté ,  art.  2. 

Usage  du  miel.  3i8o.  «  Attendu  la  cherté  et  la  rareté  actuelle  du  miel,  les  chefs 
»  de  service  des  hôpitaux  et  hospices  seront  invités  à  ne  l'employer  que 
33  comme  médicament,  et  dans  les  cas  seulement  où  il  ne  pourrait  être 
»  remplacé  par  la  réglisse.   33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  %1  janvier  1817. 


(  '$97  ) 
3i8i.  «  L'huile  blanche  sera,  à  l'avenir,  employée  pour  médicamen  s  Usage  de  l'huile 

i"         i     ui      •lui-  i  )  •  •  ii  blanche. 

»  externes,  au  heu  de  1  huile  cl  olive ,  dont  on  s  est  servi  jusqu  a  ce  jour.  » 
Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices  ,  du  2  i  mai  1817. 

3i82.   «  Les  pharmaciens  sont  tenus  de  faire  faire  dans  les  hospices,     Fumigations 

.,..,.,  .  i  rr    •  1  1  dans  les  salles. 

»  toutes  les  lois  qu  ils  en  seront  requis  par  les  officiers  de  santé  ,  ou 
»  qu'ils  le  croiront  nécessaire ,  les  fumigations  d'après  la  méthode  indi- 
»  quée  dans  la  Pharmacopée  à  l'usage  des  hospices  ;  la  pharmacie  cen- 
»  traie  leur  fournira  tous  les  ustensiles  nécessaires.  »  Arrêté  du.  Con- 

seil général  des  hospices ,  du  21  septembre  i8o3  (4  complémentaire  an  1 1), 
art.  5. 

3 1 83.  «  A  compter  du  24  septembre  i8o3  (ier.  vendémiaire  an  12),  Service 

...  1  ■         i  •  des  prisons. 

»  la  pharmacie  établie  près  la  Conciergerie,  pour  le  service  des  prisons , 
»  est  supprimée.  »  -  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  21  sep- 
tembre i8o3  (4  complémentaire  an  11),  art.  1. 

3 184.  «  Les  médicamens  simples  et  composés  portés  au  Code  pharma- 
»  ceutiaue  des  prisons  seront  fournis  par  la  pharmacie  centrale  des  hô- 
»  pitaux  civils .   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

3 1 85 .  «  Les  tisanes,  boissons,  médecines  ,  gargarismes,  cataplasmes, 
»  fomentations  et  lavemens  seront  préparés  et  administrés  par  un  infir- 
»  mier  ou  une  infirmière.   »  Même  arrêté,  art.  3. 

3i86.  «  Les  opiats ,  pilules,  bols,  potions,  et  la  liqueur  antisyphili- 
»  tique ,  etc.,  seront  demandés  à  la  pharmacie  centrale,  d'après  l'extrait 
»  des  cahiers  de  visite  signés ,  apporté  par  l'infirmier.  »  Même  arrêté, 
art.  4- 

3187.  «  Chaque  infirmier  en  chef  ou  infirmière  gardera  sous  clef  les 
»  médicamens  qui  seront  jugés  devoir  lui  être  confiés  pour  les  besoins  ur- 
»  gens  :  ces  médicamens  seront  Yémétique,  divisé  par  paquets,  étiquetés, 
»  Y  agaric  de  chêne,  une  potion  calmante. 

»  Du  reste ,  pour  l'exécution  de  l'article  3 ,  il  ne  recevra  de  la  phar- 


(  ^8  ) 
»  niacie  centrale  enracines,  espèces  ,  farines  et  onguens,  que  leS  quan- 
»  tités  nécessaires  pour  la  consommation  d'une  semaine,  du  lundi  au 
»  lundi  suivant.   »      Arrêté  du.  Ministre  de  l'intérieur,  du  21  septembre 
i8o3  (4  complémentaire  an  il),  art.  5. 

3 188.  «  L'officier  de  santé  prescrira,  le  samedi,  les  médicamens  pour 
»   deux  jours.  »  Même  arrêté,  art.  6. 

3189.  «  Le  chef  de  la  pharmacie  centrale  est  spécialement  chargé  de 
»  l'ordre  des  distributions  intérieures  et  de  la  surveillance  des  infirmeries 
"  des  prisons  ,  pour  ce  qui  .concerne  les  médicamens.  »  Même  arrêté, 
art.  7. 

3190.  «  Le  prix  des  médicamens  (fournis  aux  prisons)  sera  établi  d'a- 
»   près  ce  qu'ils  reviennent  à  la  pharmacie. 

»  L'état  en  sera  remis  ,  tous  les  trois  mois,  au  Préfet  du  département 
»  de  la  Seine  et  remboursé  à  la  caisse  des  hôpitaux.  »  Même  arrêté  , 
art.  8. 

3191.  «   L'élève  attaché  à  la  pharmacie  des  prisons  passera  sous  les 
»  ordres  du  chef  de  la  pharmacie  centrale;  son  traitement  sera  le  même 
»  que  celui  des  autres  élèves,  et  sera  remboursé  à  l'Administration  par 
»  l'entrepreneur  des  prisons,  et  coté  à  la  suite  des  médicamens.   » 
Même  arrêté,  art.  9. 

Confection  de  3192.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
te" des  secours"  *  pharmacie  centrale  est  autorisé  à  faire  fabriquer  et  entretenir,  par  les 
aux  asphyxiés.    »  soins  du  chef  de  cet  établissement,  sur  les  demandes  successives  qui  se- 

»  ront  faites ,  et  d'après  les  modèles  qui  seront  adoptés  par  M.  le  Préfet 

»  de  police  ,  les  boîtes  chirurgico-pharmaceutiques  destinées  à  porter  des 

»  secours  aux  noyés  et  autres  asphyxiés. 

»  Les  dépenses, de  fabrication  et  d'entretien  seront  acquittées  par  la 

»  caisse  des  hospices  ,  d'après  les.états  dressés  parle  chef  de  la  pharmacie 

»  et  certifiés  par  le  membre  de  la  Commission. 

•   1 /ordonnateur  est ,  en  conséquence  ,  autorisé  à  délivrer  les  mandats 


(  399  ) 
»   nécessaires  pour  le  payement  du  montant  desdits  états. 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  8  mai  1816,  art.  1. 


Anêté 


3i93.  «  Le  chef  de  la  pharmacie  centrale,  pour  chacune  des  livrai- 
»  sons  end  seront  faites  à  la  Préfecture,  dressera  de  doubles  factures  des 
«  déboursés  de  l'Administration  des  hospices,  et  y  ajoutera,  suivant  l'u- 
»  sage  adopté  pour  toutes  les  livraisons  faites  par  la  pharmacie  pour  ces 
»  différens  services  publics,  douze  francs  vingt  centimes  environ  par  cent 
»  francs,  pour  indemniser  l'Administration  des  frais  de  manutention  et 
»  d'établissemens.   *>  Même  arrêté,  art.  2. 

3 194-  «  La  première  de  ces  factures  restera  à  la  Préfecture  de  police  ; 
»  la  seconde,  revôtue  du  récépissé  comptable  de  l'employé  de  la  Préféc- 
«  ture,  sera  remise  au  membre  de  la  Commission  chargé  du  domaine  , 
»  qui  délivrera  au  receveur  des  hospices  bulletin  de  recouvrement  dans 
»  les  formes  ordinaires;   »  Mente  arrêté ,  art.  3. 

3195.  «  Le  chef  de  la  pharmacie  centrale  des  hospices  est  autorisé  à  Fourniture  de 
33  fournir  au  chef-lieu  de  la  Sous-Préfecture  de  Sceaux  ,  sous  les  ordres 
«  successifs  de  M.  le  Préfet  du  département,  le  nombre  de  bouteilles 
»  d'élixir  amer  de  Peyrithe ,  et  tous  les  médicamens  qui  seront  jugés  né- 
«  cessaires  pour  le  traitement  des  maladies  scrophuleuses  qui  existent  dans 
»  la  commune  de  Créteil. 

»  Le  recouvrement  du  prix  de  ces  fournitures  sera  suivi  par  le  rece- 
»  veur,  d'après  les  bulletins  qui  seront  délivrés  par  l'Administrateur 
»  chargé  des  domaines,  dans  les  formes  ordinaires.  »  arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  27  août  18 17. 

3196.  «  i°.  Le  membre  delà  Commission  administrative  chargé  du 
»  service  de  la  pharmacie  centrale  est  autorisé  à  faire  fournir  par  cet 
»  établissement  les  médicamens  qui  pourront  être  demandés  par  l'hô- 
»  pital  de  Liancourt,  département  de  l'Oise,  pour  son  service  particulier. 

»  20.  Le  recouvrement  de  ces  fournitures  sera  suivi  par  le  receveur  de 
»  l'Administration,  sur  bulletins  délivrés  par  la  division  du  domaine, 
»  dans  les  formes  ordinaires.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  y  juin  1820. 


médicamens  a 

<!es  communes 

ou  établis- 

semens. 

Créteil. 


Liancourt/ 
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Maison  Je  ré-         3197.   «  La  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  et  hospices  fournira  les 
Saint-Denis      "  drogues  et  médicamens  simples  et  composés  qui  lui  seront  demandés 
»  pour  le  service  de  l'infirmerie  de  la  maison  de  répression  établie  à 
»  Saint-Denis. 

»  La  caisse  des  hospices  sera  remboursée  du  prix  de  ces  médicamens  , 
»  d'après  le  mode  suivi  pour  le  recouvrement  du  prix  des  fournitures  qui 
»  sont  faites  par  la  pharmacie  centrale  aux  prisons  et  maisons  de  déten- 
»   tion  du  département  de  la  Seine.   »  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  18  avril  1821 . 

Lesmédic.imens        3198.   Le  Ministre  de  la  marine  a  adressé  une  demande   au  Conseil 
général  des  hospices,  à  l'effet  d'obtenir  que  les  médicamens  nécessaires 

manne  ne  peu-    o  r  1 

vent  être  fournis  au  département  de  la  marine  soient  fournis  par  la  pharmacie  centrale 

parlapkarmacie    ^  J^taUX. 

centrale.  L 

Le  Conseil  a  chargé  son  vice-président  d'exprimer  ses  regrets  au  Mi- 
nistre de  ne  pouvoir  entrer  dans  ses  vues. 
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LIVRE   IX. 

DES  SECOURS  A  DOMICILE  (0- 


TITRE    PREMIER. 

Des  Bureaux  de  charité. 

CHAPITRE  ier.  —  De  leur  Organisation  en  général. 
3199.   «  Douze  bureaux  de  charité  seront  désormais  chargés  de  la  dis-        Nombre 

îles  bureaux 

Ci)  «  Les  secours  à  domicile  sont  peut-être  la  branche  la  plus  importante  et  la  plus 
33  intéressante  des  secours  publics.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ne  doivent  en  être  en 
>3  quelque  sorte  que  le  supplément;  ils  sont  nécessaires  pour  ceux  qui  se  trouvent 
33  dans  un  dénuement  absolu ,  sans  parens,  sans  amis  ,  sans  aucun  moyen  personnel 
33  d'existence  ;  mais  ,  à  l'aide  des  secours  à  domicile  ,  on  peut  diminuer  considéra- 
33  blement  le  nombre  de  ceux  qui  demandent  à  y  être  admis,  en  les  retenant  dans  le 
33  sein  de  leur  famille. 

33  II  est  bien  plus  satisfaisant  pour  le  pauvre  malade  ou  infirme  d'être  assisté  chez 
33  lui  et  d'y  recevoir  les  soins  de  sa  femme,  de  ses  enfans  ou  de  ses  parens,  que  de 
33  se  voir  pour  ainsi  dire  isolé  ,  en  se  trouvant  placé  dans  un  hôpital  au  milieu  d'in- 
33  dividus  qui  ne  lui  tiennent  par  aucun  lien,  ni  du  sang  ni  de  l'amitié. 

y>  La  morale  publique  ne  peut  que  gagner  à  ce  mode  de  secours ,  qui  tend  à  res- 
33  serrer  les  liens  de  famille ,  et  à  aider  des  enfans  ou  des  parens  à  remplir  un  devoir 
33  que  leur  prescrit  la  nature. 

33  L'Administration  des  secours  publics  à  domicile  est  une  institution  que  l'on  a 
33  désirée  long-temps  avant  que  la  force  des  circonstances  n'en  ait  amené  la  création. 

33  Les  fondations  faites  par  la  piété  de  nos  ancêtres  ,  les  aumônes  de  toutes  les  per- 
33  sonnes  bienfaisantes ,  les  libéralités  du  Gouvernement ,  fournissaient  autrefois  des 
33  assistances  habituelles  aux  indigens  ,  et  des  secours  extraordinaires  quand  les  cir- 
33  constances  malheureuses  les  rendaient  nécessaires. 

33  Ces  secours  arrivaient  aux  pauvres  par  le  canal  des  curés  ,  des  sociétés  de  charité 
2.  5l 
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tribution  des  secours  à  di  micile  dans  les  douze  arrondissemens  de  la 


»  des  associations  particulières  et  des  établissemens  religieux,  dont  l'institution  pre- 
31  mière  avait  eu  pour  but  le  soulagement  des  indigens, 

»  La  révolution  ayant  tari  ou  déplacé  la  plupart  des  sources  qui  fournissaient  aux 
33  besoins  des  pauvres,  on  a  établi  les  secours  à  domicile  ,  dont  l'administration  a 
»  été  réunie  à  celle  des  hôpitaux  et  hospices,  sous  la  direction  du  Conseil  général. 

33  On  peut  penser  que  dans  cette  partie,  peut-être  plus  que  dans  toute  autre  ,  la 
»  bonne  administration  tient  plus  aux  personnes  qui  en  sont  chargées  qu'aux  lois 
»  laites  pour  la  diriger. 

«  En  effet,  que  l'on  choisisse  des  hommes  éclairés,  sensibles  à  la  misère  des 
.33  pauvres,  disposés  à  s'occuper  de  leurs  besoins,  et  qu'on  leur  confie  des  sommes  à 
33  distribuer,  on  est  assuré  d'avance  qu'elles  seront  bien  employées,  et  que  les  secours 
33  arriveront  à  leur  destination. 

33  Mais  le  Gouvernement  ,  en  consacrant  des  fonds  au  soulagement  des  pauvres  ,  a 
33  droit  de  prescrire  le  mode  d'emploi  de  ces  fonds ,  de  désigner  ceux  à  qui  ils  sont 
33  destinés,  d'en  exclure  certaines  classes,  de  demander  le  compte  des  individus  et  de 
33  l'argent  ,  et  de  vérifier  si  ses  intentions  ont  été  bien  remplies. 

»  En  se  conduisant  ainsi  ,  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  le  Gouvernement 
33  exerce,  c'est  un  devoir  dont  il  s'acquitte;  et  il  est  de  son  intérêt  que  l'institution  des 
33  secours  publics  soit  en  harmonie  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  avec  les  lois 
33  de  l'Etat,  et  sur-tout  avec  les  autres  institutions  qui  s'y  rapportent  plus  directement. 

33  Les  personnes  à  qui  le  Gouvernement  en  confie  le  soin  ne  sont  pas  de  simples 
33  distributeurs  ,  ce  sont  de  véritables  administrateurs  de  fonds  publics  qui  ont  une 
33  destination  spéciale  et  dont  il  doit  être  rendu  compte. 

33  C'est  une  belle  et  honorable  mission  que  d'être,  à  l'égard  du  pauvre  ,  l'oeil  et  la 
33  main  du  Gouvernement  :  l'Administrateur  qui  en  est  chargé  doit  être  jaloux  de 
33  prouver  qu'il  l'a  bien  remplie,  qu'il  a  été  un  mandataire  fidèle,  non-seulement  en 
33  ne  faisant  rien  tourner  à  son  profit ,  mais  en  se  conformant  exactement  aux  règles 
»  qui  lui  ont  été  prescrites. 

33  II  ne  peut  en  être  des  secours  publics  comme  des  aumônes  qu'un  particulier 
33  "donne  par  lui-même  ou  par  la  main  d'autrui;  il  est  libre  de  les  distribuer  comme 
33  il  veut  et  à  qui  il  veut  :  s'il  en  confie  le  soin  à  un  autre  ,  il  est  le  maître  de  ne 
»   point  en  demander  compte  ,  et  son  devoir  n'en  est  pas  moins  rempli. 

33  L'homme  charitable  doit  sans  doute  mettre  tout  le  discernement  possible  dans 
33  la  distribution  de  ses  aumônes;  mais,  après  tout,  s'il  se  trompe  ou  s'il  est  trompé, 
33  il  n'en  a  pas  moins  atteint  son  but  principal  :  il  a  voulu  faire  une  bonne  œuvre, 
33  le  mérite  lui  en  est  acquis. 

33  11  en  est  tout  autrement  en  matière  de  secours  publics  :  l'avantage  du  pauvre  s'y 
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»  ville  de  Paris(i).    »        Ordonnance  du  Roi,  du  a  Juillet  j8i6,  art.  1. 


»  trouve,  il  est  vrai,  d'accord  avec  celui  du  Gouvernement  qui  l'assiste;  maison 
»  peut  dire  qu'il  n'est  que  secondaire,  et  que  le  premier,  le  principal  but  du  Gon- 
»  vernement,  est  de  pourvoir  à  son  propre  intérêt,  à  sa  sûreté  et  à  celle  de  l'Etat. 

D  La  distribution  des  secours  tient  donc  essentiellement  à  l'ordre  public.  LeGou- 
»  vernement  a  intérêt  que  tel  pauvre  soit  assisté  plutôt  que  tel  autre;  que,  suivant 
»  les  circonstances,  une  classe  qui  souffre  davantage  ait  la  préférence  sur  une  autre 
»  moins  malheureuse  ;  que  la  paresse  ne  soit  jamais  favorisée  par  des  secours  qui  , 
»  n'étant  pas  nécessaires,  éteignent  l'activité  et  font  perdre  l'habitude  du  travail; 
»  qu'ils  soient  assortis  aux  besoins,  dispensés  de  manière  qu'en  améliorant  la  situa- 
»  tion  des  individus  qui  passent,  on  puisse  en  espérer  quelque  avantage  pour  la  so- 
»  ciété  qui  est  permanente;  en  un  mot,  que  dans  cette  partie  de  l'Administration, 
»  comme  dans  les  autres,  tout  soit  disposé  pour  le  plus  grand  bien  commun. 

»  Il  est  nécessaire  que  l'influence  du  Gouvernement  se  fasse  continuellement 
»  sentir  jusqu'aux  extrémités  des  canaux  par  lesquels  passent  les  secours  qu'il  ac- 
»  corde  ;  qu'il  ait  la  certitude  qu'ils  sont  distribués  dans  son  intérêt  et  selon  ses 
»  intentions;  et,  pour  atteindre  ce  but,  que  les  établissemens  particuliers  de  se- 
»  cours  à  domicile  aient  un  centre  commun  qui  en  dirige  et  en  surveille  tous  les 
»  détails.   »  Extrait  du  rapport  fait  au  Conseil  général  des  hospices,  le  28  aofjt 

1816  ,  sur  la  nouvelle  organisation  des  secours  publics  à  Paris. 

(1)  Le  préambule  de  l'ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  qui  peut  tendre  à  améliorer  le  sort  de  la  classe  indigente  de  nos  sujets  sera 
»  toujours  un  des  principaux  objets  de  notre  sollicitude. 

■n  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  P  organisation  actuelle  de  V '  Adminis- 
»  tration  des  secours  à  domicile  dans  notre  bonne  ville  de  Paris.  Nous  avons  reconnu 
»  qu'en  simplifiant  les  formes  de  cette  administration  ,  et  en  multipliant  le  nombre 
»  des  personnes  chargées  de  rechercher  les  véritables  pauvres  et  de  constater  leurs  be- 
»  soins ,  on  atteindra  le  double  but  d'accélérer  la  distributioii  des  secours  et  de  leur 
»  donner  une  plus  juste  application.» 

Avant  cette  organisation  ,  l'administration  des  secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris 
était  confiée  à  douze  comités  centraux  de  bienfaisance,  composés,  chacun,  du  maire-pré- 
sident, des  adjoints-maires,  du  juge  de  paix  et  de  deux  membres  de  chaque  bureau  de 
bienfaisance.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  étaient  considérés  comme  des  auxiliaires 
des  comités  centraux,  étaient  au  nombre  de  quarante-huit  ou  de  quatre  par  arrondis- 
sement. 

Le  nombre  des  membres  de  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  avait  été  fixé  à 
sept;  ils  étaient  nommés  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  président  du  Conseil  gé- 
néral des  hospices.  . 

5i* 


bureaux. 
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Composition  des  32oo.  «  Ces  bureaux  continueront  d'être  sous  la  direction  du  Préfet 
»  de  la  Seine  et  du  Conseil  général  d'administration  des  hospices,  et 
»  chacun  d'eux  sera  composé  : 

»  i°.  Du  maire  de  l'arrondissement,  président  né  du  bureau  ;  des 
«  adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  des  desservans  des  succursales  (1); 

»  20.  De  douze  autres  administrateurs  nommés  par  notre  ministre 
»  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

»  3°.  D'un  nombre  indéterminé  de  commissaires  visiteurs  des  pauvres 
»  et  de  dames  de  charité  ,  qui  n'assisteront  aux  séances  qu'avec  voix  con- 
»  sultative,  et  lorsqu'ils  y  seront  spécialement  invités  parles  bureaux  (2).» 
Ordonnance  du  Roi ,  du,  1  juillet  1816,  art .  2 . 

(1)  «  La  présidence  des  bureaux  de  charité  est  attribuée  aux  maires ,  comme  la 
33  présidence  du  Conseil  général  des  hospices  appartient  au  Préfet.  Cette  disposition 
33  est  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  administrative;  mais  le  système  ne  serait  pas 
»  complet  et  n'atteindrait  pas  entièrement  son  but  si  les  ministres  de  la  religion  y 
»  étaient  étrangers  :  c'est  à  eux  qu'appartient  éminemment  l'exercice  de  la  charité, 
33  et  la  piété  leur  confie  souvent  le  soin  de  répandre  les  au  mânes  dans  le  sein  du  pauvre. 

33  Les  curés  sont  de  droit  membres  du  bureau  de  l'arrondissement  municipal  où 
33  leur  église  est  située  ;  ils  y  recueilleront  des  renseigneniens  sur  les  pauvres  qui  ont 
33  besoin  d'assistance  ,  et  de  leur  côté  ils  éclaireront  le  bureau  sur  la  situation  de 
33  certaines  personnes  qui  répugnent  à  faire  connaître  leur  indigence  ,  et  qui  n'en 
33  sont  que  plus  dignes  de  la  bienfaisance  ptiblique.  Les  secours  seront  de  part  et 
)3  d'autre  en  concordance  ;  on  évitera  les  doubles  emplois  ,  et  cette  association  pro- 
•»  curera  de  nouveaux  moy&ns  d'assister  les  pauvres  par  les  quêtes  dans  les  églises 
33  et  les  assemblées  de  charité,  auxquelles  les  bureaux  ne  seront  plus  étrangers  ,  et 
jj  qui  étaient  autrefois  d'une  si  grande  ressource  en  temps  ordinaire  ,  et  sur-tout  dans 
33  les  calamités  publiques.  33  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général 
th:s  hospices,  le  28  août  1816  ,  pour  être  annexée  à  P  Ordonnance  du  Roi  et  éi  l'arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

(2)  ce  11  faut  distinguer  deux  parties  dans  les  fonctions  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
33  la  distribution  des  secours  à  domicile  ,  la  partie  active  et  la  partie  administrative. 

33  Celle-ci  peut  être  confiée  à  un  petit  nombre  de  personnes,  quel  que  soit  celui  des 
j)  individus  qui  en  sont  l'objet. 

33  Les  obligations  qu'elle  impose  ne  demandent  pas  le  sacrifice  d'un  temps  consi- 
>3  dérable  ,  les  fonctions  n'en  sont  point  pénibles  à  remplir;  plus  elles  embrassent 
33  d'objets,  plus  elles  acquièrent  d'importance  sans  devenir  plus  à  charge,  et  p'.us 
13   elles  donnent  de  considération  à  ceux  qui  les  exercent. 

0  L'autre  partie,   au  contraire,  exige  d'autant  plus  de   personnes  qu'il  y  a  plus 
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3aoi .   «  Dans  ceux  des  arrondissemens  municipaux  où  se  trouve  situé 

»  d'individus  à  visiter  et  à  inspecter.  Il  est  à  propos  que  cette  charge  soit  tellement 
33  répartie,  qu'elle  ne  soit  onéreuse  à  aucun  de  ceux  qui  voudront  bien  la  prendre,  et 
33  qu'elle  puisse  être  remplie  avec  l'attention  et  l'exactitude  convenables  ,  la  connais- 
33  sance  des  pauvres  et  de  leurs  véritables  besoins  étant  la  base  des  secours  auxquels 
33  ils  ont  droit. 

33  Depuis  vingt-cinq  ans,  la  distribution  des  secours  à  domicile  était  confiée  à 
33  quarante-huit  bureaux  de  bienfaisance  ,  composés  chacun  de  sept  membres.  Il  y  avait 
3>  autant  de  trésoriers,  autant  de  caisses,  autant  de  correspondances  que  de  bureaux. 
33  Si,  dans  l'organisation  actuelle,  le  bureau  n'était  composé  que  de  dix-sept  ou  dix- 
33  huit  membres ,  il  lui  serait  impossible  de  remplir  toutes  ses  obligations ,  et  sur-tout 
33  de  visiter  et  d'inspecter  les  pauvres  de  tout  l'arrondissement  municipal. 

33  II  est  très-convenable  d'ailleurs  que  ces  deux  espèces  de  fonctions  soient  sépa- 
33  rées  ;  que  la  décision  sur  les  secours  à  accorder  n'appartienne  pas  à  la  même  per- 
33  sonne  qui  visite  les  pauvres  et  qui  prend  connaissance  de  leurs  besoins. 

33  Mais  la  visite  et  l'inspection  des  pauvres  demandent  un  nombre  de  personnes 
33  proportionné  à  la  population  indigente  de  chaque  arrondissement  ;  de  manière  que 
33  les  pauvres  ne  soient  pas  négligés ,  et  que  cependant  cette  surveillance  ne  soit 
33  point  une  charge  fatigante  pour  les  commissaires  visiteurs  ,  ou  qui  exige  de  leur 
33  part  trop  de  temps  ou  trop  de  soins  :  c'est  pourquoi  le  nombre  n'en  est  point  dé- 
33  terminé. 

33  La  difficulté  de  trouver  des  membres  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  n'est  lias 
33  une  raison  de  crarhdre  qu'on  ne  puisse  avoir  un  nombre  suffisant  de  visiteurs.  Beau- 
»  coup  de  personnes  aisées  répugnent  à  s'attacher  à  un  bureau  ,  à  cause  de  l'assuiet- 
33  tissement  à  des  assemblées  périodiques.  Ici,  elles  conserveront  toute  leur  liberté  ,  et 
33  cette  honorable  mission  pouvant  s'allier  avec  tout  genre  d'occupation  ,  personne 
33  ne  refusera  la  satisfaction  de  devenir  le  patron  de  quelques  ménages  pauvres  dans 
33  son  voisinage.  Il  en  résultera  entre  le  riche  et  l'indigent  des  relations  habituelles 
33  qui  seront  utiles  aux  uns  et  aux  autres. 

33  Les  dames  sont  aussi  appelées  à  remplir  cette  honorable  et  utile  mission.  Il  n'est 
33  pas  nécessaire  de  prouver  combien  leur  intervention  est  avantageuse  dans  tout  ce 
33  qui  tient  au  ministère  de  la  bienfaisance.  L'exercice  de  la  charité  est  comme  leur 
33  apanage  naturel;  la  sensibilité  ,  l'intelligence  ,  l'économie,  les  accompagnent  par- 
33  tout.  Le  pauvre  est  toujours  sur  d'être  écouté  avec  intérêt;  elles  savent  mieux  que 
33  les  hommes  discerner  les  vrais  besoins,  répandre  des  consolations,  tirer  parti  des 
33  moyens  de  secours  ,  les  multiplier  et  les  augmenter  par  toutes  les  ressources  que 
33  suggère  une  charité  active  et  industrieuse.  On  peut  interroger,  à  cet  égard,  les  bu- 
»  reaux  de  bienfaisance  qui  ont  le  bon  esprit  de  s'adjoindre  des  dames  ,  et  consulter 
»  les  fastes  de  toutes  les  associations  de  charité,  notamment  celles  de  la  Société  de 


(  4°6  ) 
»  un  temple  protestant,  le  ministre  fera  partie  du  bureau  de  charité.   » 
Ordonnance  du  Roi ,  du  2  Juillet  1816,  art.  3. 

Nomination  lies  3ao2.   «  Pour  la  première  nomination   des   administrateurs   tempo- 

»  raires  ,    les    maires  formeront    des    listes    quintuples   des    candidats 

»  choisis  parmi  les  hà bilans  de  leur  arrondissement  les  plus  recomman- 

»  dables  par  leur  piété  et  leur  amour  pour  les  pauvres.   Les  membi'es 

»  actuels  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  de  droit  compris  dans  ces 

»  listes  ;  elles  seront  réduites  à  des  listes  triples  par  le  Conseil  général 

»  des  hospices,  et  transmises  par  le  Préfet,   avec   son  avis,   à  notre 

»  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nommera.   »            Même 
ordonnance  ,  art.   i[. 

32o3.  «  Dans  la  suite,  la  désignation  quintuple  des  candidats  se  fera 
»   au  scrutin  par  les  bureaux  de  charité.   »         Même  ordonnance ,  art.  5. 

RenouTelle-  32o/j.   «  Le  renouvellement  des  membres   des  bureaux  de   charité 

ment  des  ,        ,  ,  ,        .  .  .  ,  ■ 

administrateurs.  "  s  opérera  par  quart  chaque  année,  les  trois  premières  années  par  la 
»  voie  du  sort ,  et  les  années  subséquentes  suivant  l'ordre  de  nomi- 
»   nation  (1).    >-•  Même  ordonnance  ,  extrait  de  l'art.  6- 

32o5.  «  Pour  les  trois  premières  années,  les  membres  sortans  seront 
»  rééiigibles.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle 
t>  d'un  an.   »  Même  ordonnance ,  extrait  de  l'art.  6. 


3206.  «  Les  commissaires   visiteurs  et  les  dames  de  charité  seront 
nommés  par  les  bureaux.   »  Même  ordonnance ,  art.  7. 

3207.  «   Un  agent  comptable  sera  attaché  à  chaque  bureau,  sous  le 
comptable.      })  titre  de  secrétaire  trésorier  :  cet  agent  sera  salarié,  et  tenu  de  fournir 


Nomination  des 
commissaires  et 

dames  de 

charité. 
Agent 


»  charité  maternelle.  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le   Conseil  généra! 

des  hospices  ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  V  Ordonnance  du  R  oi  et  à  l'arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1)  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  par  sa  lettre  du  21  mars  1818  ,  rappelle  au  Conseil 
des  hospices  l'exécution  de  l'art.  6  du  décret  du  28  mars  i8o5  '7  germinal  an  i3), 
relatif  au  renouvellement  des  administrateurs  des  pauvres.  11  résulte  des  dispositions 
de  ce  décret,  que  les  vacances  survenues  dans  le  cours  de  chaque  année  par  mort  ou 
par  démission  doivent  compter  pour  les  renouvetlemens.  Voyez  le  n".  5. 


(  W  ; 

»  un  cautionnement  (1).  »    Ordonnance  du  Boi ,  du  2  juillet  1816,  art.  8. 

3208.    «  Les  réalcmens  relatifs  à  l'organisation  des  bureaux  de  clia-    Présentation  et 
»  rite,  à  l'ordre  de  leur  comptabilité,  à  la  classification  des  indiaens  et    '     , 

1  '  o  glemens. 

»  au  mode  d'application  des  secours ,  seront  arrêtés  par  notre  Ministre 
»  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  hos- 
»   pices  et  l'avis  du  Prélet  de  la  Seine.   »  JSlëme  ordonnance  ,  art.  y. 

CHAPITRE  2.  —  De  leur  Organisation  intérieure. 

3aop.   «   Chacun  des  bureaux  de  cliarité  nommera  tous  les  trois  mois  ,      Nomination 

»  au  scrutin,   un  vice-président,  qui  sera  chargé  de  suppléer,    en  cas      .     '  .  ., 

r  'T.  o  ri  >  vice-président. 

»  d'absence,  le  maire  de  l'arrondissement,  et  qui  ne  pourra  être  immé- 
»  diatement  réélu  (2).  »  Arrêté  du  Ministre  de 'l'intérieur ,  du  19  juillet 
1816,  art.  1 . 

(i)  «  Dans  une  administration  charitable  et  gratuite  ,  on  ne  peut  exiger  des  per- 
»  sonnes  qui  veulent  bien  s'y  consacrer  ni  travail  obligé  ,  ni  responsabilité  pécu- 
»  niaire  (*).  Il  taut  cependant  tenir  des  registres,  une  correspondance  et  une  comp- 
»   tabilité  en  deniers  et  en  nature. 

»  L'ordonnance  y  pourvoit  en  attachant  à  chaque  bureau  un  agent  comptable,  sous 
j>  le  titre  de  secrétaire-trésorier,  chargé  de  tout  le  travail  du  bureau,  et  responsable 
»  des  deniers  et  des  matières  qui  lui  seront  confiées,    o  Extrait  de  P  Instruction 

adoptée  par  le  Conseil  général  des  hospices  ,  le  28  août  1 8 1 6  ,  pour  être  annexée  à  P  Or- 
donnance du  Roi  et  à  l'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(2)  ce  Les  fonctions  de  vice-président  ne  sont  pas  purement  honorifiques.  11  ne 
«  doit  pas  seulement  suppléer  le  président  en  cas  d'absence  ,  et  aux  séances  du  bu- 
»  reau,  mais  l'aider  habituellement  dans  la  direction  de  l'administration  ,  et  partager 
»  avec  lui  la  surveillance  générale.   »  Extrait  de  la  même  instruction. 

{*)  Un  décret  du  14  juillet  1812  porte  : 

«  Les  plaintes  et  dénonciations  dirigées  contre  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de 
»  la  Division  de  l'Arsenal  de  notre  bonne  ville  de  Paris  seront  renvoyées,  dans  les  formes  pres- 
u  crites ,  à  l'examen  de  notre  Conseil  d'Etat,  aiin  qu'il  puisse  y  être  décide  conformément  a  l'ar- 
»  ticle  7.1  de  la  conslilulion  de  l'an  8,  si  lesdiis  administrateurs  doivent  ou  non  être  poursuivis 
»  devant  les  tribunaux.  » 

Ce  décret  est  ainsi  motivé, 

>c  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  70  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  concernent 
>;  les  agens  du  Gouvernement ,  ont  été  appliquées  aux  administrateurs  des  secours  publics  ;  qu'en 
u  conséquence  ,  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  des 
»  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sans  autorisation  donnée  en  notre  Conseil  d'État,  w 


^Nomination  et 
fonctions  des 
trésorier  et 
secrétaire  hono- 
raires. 


(    408    ) 

32io.  «  Le  bureau  élira,  tous  les  ans,  parmi  les  membres,  un  tré- 
»  sorier  honoraire  et  un  secrétaire  honoraire  ;  ils  pourront  être  réélus. 

»  Le  trésorier  aura  la  surveillance  de  la  comptabilité  en  deniers  et  en 
»   n  at  ure . 

»  Le  secrétaire  dirigera  et  surveillera  la  tenue  des  registres  (1).  n  Arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur,  du  1 9  juillet   1816,  art.  2. 


(1)  a  On  a  jugé  nécessaire  d'attacher  à  chacun  des  bureaux  un  agent  comptable 
avec  des  appointemens  ,  afin  d'avoir  le  droit  d'exiger  de  lui  tous  les  travaux  et 
toutes  les  écritures  que  demande  la  régularité  de  l'administration  ,  dont  tout  le 
matériel  sera  à  sa  charge  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  bureau  de  charité  , 
et  avec  responsabilité  de  sa  part,  vis-à-vis  du  Conseil  général  d'administration  des 
hospices  et  secours  publics  de  la  ville  de  Paris. 

33  L'expérience  a  fait  juger  que  cette  dépense  était  indispensable ,  et  elle  n'est  pas 
une  charge  nouvelle  pour  le  fonds  destiné  aux  secours  à  domicile. 
33  II  était  alloué  à  chacun  des  quarante-huit  bureaux  de  bienfaisance  une  somme 
de  mille  deux  cents  francs  pour  ses  frais  de  bureau  ,  ce  qui  formait  un  total  de  cin- 
quanle-sept  mille  six  cents  francs.  Il  est  vrai  que  plusieurs  leur  donnaient  une 
autre  destination.  Il  faut  le  dire  à  leur  honneur  :  avares,  pour  tout  autre  emploi  que 
l'assistance  des  pauvres,  des  fonds  qu'ils  recevaient,  ils  y  consacraient  même  ceux 
qui  étaient  destinés  aux  frais  de  bureau,  se  chargeant  eux-mêmes  de  tout  le  tra- 
vail; mais  ,  ou  il  en  résultait  une  surcharge  pénible  pour  celui  à  qui  son  zèle  fai- 
sait prendre  ce  fardeau,  ce  que  l'on  veut  éviter  ;  ou  ses  occupations  ne  lui  permet- 
tant pas  de  donner  à  son  travail  tout  le  temps  nécessaire  ,  il  n'était  pas  fait  avec 
le  soin  ,  le  détail  et  la  régularité  convenables,  ce  que  l'on  désire  obtenir. 
»  Le  développement  du  mode  et  des  moyens  d'administration  fera  voir  que  ce  tra- 
vail sera  assez  étendu  et  minutieux;  on  sentira  en  même  temps  qu'il  est  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  qu'on.doit  se  proposer  dans  une  administration  de  secours 
publics. 

33  Peut-être  l'agent  comptable  auia-t-il  besoin  d'être  aidé  ,  sur-tout  dans  les 
arrondissemens  où  le  nombre  des  indigens  est  considérable  ;  c'est  ce  que  chaque 
bureau  jugera;  et  s'il  devait  en  résulter  une  dépense  qui  excédât  la  somme  al- 
louée pour  les  frais  de  bureau  ,  il  en  sera  référé  au  Conseil  général. 
>3  Mais  l'intervention  des  secrétaire  et  trésorier  honoraires,  que  les  bureaux  doivent 
choisir  dans  leur  sein  ,  facilitera  le  travail;  ils  en  dirigeront  et  surveilleront  les 
détails  ,  et  en  y  contribuant  autant  que  leurs  occupations  pourront  le  leur  permettre, 
ils  auront  l'avantage  d'en  diminuer  les  frais  au  profit  des  pauvres. 
33  L'élection  du  secrétaire  et  du  trésorier  honoraires  doit  se  faire  tous  les  ans  ; 
mais  les  mémos  peuvent  être  réélus,   parce  que  ces   fonctions  exigeant  du   temps  , 


(4°9  ) 
32i  i>  «  La  surveillance  des  dilférens  établissemens  de  secours  à  douai-  surveillance  des 
"  cile  et  de  tout  ce  qui  concernera  leur  distribution  dans  l'arrondissement 
»  pourra  être  répartie  entre  les  membres  du  bureau  ,  sans  que  cette  dis— 
»  position  particulière  nuise  au  droit  et  au  devoir  d'inspection  et  de  sur- 
»  veillance  qui  appartient  à  chacun  des  membres  (i).  »  arrêté  du 

-Ministre  de  l'intérieur ,  du  i p  juillet  1816,  art.  6. 

3212.   «  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en  douze  quartiers,  qm     Divisiondes 

,  ,  .,,  /    •    1       i>  îii  arrondissemcns 

»  seront  mis,  chacun  ,  sous  la  surveillance  spéciale  il  un  membre  du  bu-      patqUartier. 
»  reau  :  ce  nombre  sera  ,  s'il  y  a  lieu ,  augmenté  ou  diminué  suivant  les 

33  des  soiiis  particuliers  et  des  connaissances  spéciales,  on  devra  les  confier  à  ceux 
a»  des  membres  du  bureau  qui  y  seront  le  plus  propres  ,  et  tant  qu'ils  voudront  bien 
■o  consentir  à  être  chargés  de  cette  partie  si  importante  en  Administration  ,  il  con- 
»  vient  de  la  leur  conserver.   35  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil 

général  des  hospices ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  V  Ordonnance  du  Roi  et 
à  l' Arrêté  du  Ministre  de  V intérieur. 

(j)  ce  Le  maire-président  trouvera  un  grand  secours  dans  le  zèle  et  le  dévoue- 
i)  ment  de  MM.  les  adjoints  de  la  mairie.  Ils  ne  sont  pas  appelés  à  le  remplacer 
»  de  droit  dans  sa  présidence  ,  comme  dans  les  fonctions  purement  municipales  ; 
y  mais  ,  nommés  par  l'ordonnance  membres  nés  des  bureaux,  c'est  un  privilège  de 
»  leur  place  ,  et  ce  privilège  leur  impose  des  obligations  particulières,  qui  décou- 
33  lent  de  la  nature  même  de  leurs  fonctions  ordinaires. 

i)  Placés  auprès  du  maire ,  et  partageant  avec  lui  le  service  de  la  mairie  ,  MM.  les 
»  adjoints  ont  ,  comme  lui,  avec  les  administrés  de  toutes  les  classes  des  relations 
»  journalières,  très-utiles  pour  connaître  les  ressources  de  tout  genre  et  discerner 
r>  les  besoins,  provoquer  les  secours  et  éclairer  sur  leur  emploi.  Ils  ont  d'ailleurs 
33  l'habitude  de  l'administration  ,  et  placés  au  premier  rang  pour  occuper  les  places 
33  de  maires,  ils  acquerront,  d'avance,  la  connaissance  et  l'habitude  de  cette  partie 
33  de  leurs  attributions ,  dans  laquelle  alors  ils  se  verront  eux-mêmes  avec  plaisir 
33  assistes  par  leurs  collègues. 

»  C'est  principalement  dans  le  partage  d'inspection  et  de  surveillance  indiqué  par 
33  l'article  3  de  l'arrêté,  que  MM.  les  adjoints  pourront  recevoir  la  portion  d'at- 
33  tribution  qui  conviendra  le  mieux  à  leur  position  et  à  la  nature  de  leurs  fonctions 
33  ordinaires. 

»  Ce  partage  doit  embrasser  toutes  les  branches  et  tous  les  détails  de  l'adminis- 
33  tration  ,  les  maisons  destinées  aux  établissemens  de  secours,  les  distributions  ,  les 
»  écoles  de  charité  ,  les  ateliers  ,  le  placement  des  enfans  en  apprentissage  ,  le  ser- 
»  vice  de  santé,  etc.   30  Extrait  de  la  même  instruction. 

1.  5a. 


(  4io  ) 

o  convenances  locales  de  chaque  arrondissement  (i).  »  arrêté  du 

Ministre  de  V intérieur,  du  1 9  juillet  1816,  art.  4. 

3?.i3.  «    Les  commissaires -visiteurs  et  les  dames  de  charité    seront 
»  spécialement  attachés  à  l'un  des  quartiers  (2).  »     Même,  arrêté ,  art.  5. 

32i4-    «   Les  dames  de  charité  pourront  se  réunir  sous  la  présidence 


«  (1)  Un  des  objets  de  surveillance  indiqués  par  l'arrêté  est  celle  des  quartiers  , 
»  qui  doit  être  partagée  entre  les  membres  des  bureaux;  de  sorte  que  chaque  quar- 
33  tier  ait  un  administrateur,  qui  en  deviendra  comme  le  patron  ,  et  qui  sera  le  lien 
33  naturel  entre  le  bureau ,  les  visiteurs  et  dames  de  charité  chargés  de  la  visite  et  de 
»  l'inspection  des  pauvres.  »  Extrait  de  V Instruction  adoptée  par  le  Conseil 

général  des  hospices ,  le  28  août  1816, pour  être  annexée  à  l'Ordonnance  du  Roi  et  à 
l'Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(2)  «  C'est  ici  un  des  points  fondamentaux  desquels  dépend  le  succès  de  la  nou- 
d  velle  organisation. 

33  II  était  impossible  ,  comme  on  l'a  déjà  lait  observer  ,  de  charger  de  la  visite  et 
u  de  l'inspection  des  pauvres  de  tout  un  arrondissement  un  bureau  formé  de  dix- 
>3  huit  membres  au  plus  ,  dont  la  plupart  ont  déjà  des  fonctions  publiques  à  remplir. 
33  On  a  donc  composé  les  bureaux  d'administrateurs  et  de  commissaires- visiteurs  et 
33  dames  de  charité  ,  qui  sont  également  membres  des  bureaux ,  mais  avec  des  fonctions 
33  différentes. 

33  Le  choix  des  commissaires-visiteurs  et  des  dames  de  charité  est  attribué  aux  ad- 
33  ministrateurs  qui  sont  à  portée  de  connaître,  parmi  les  habitons  de  leur arrondis- 
33  sèment,  lespersonnes  recommandables  par  leur piété et leur  amour  pour  les  pauvres. 
33   (Ordonnance  ,  art.  4  (*)•) 

33  Avant  de  procéder  à  ce  choix,  la  division  par  quartier  devra  être  sinon  arrêtée, 
33  du  moins  à-peu-près  convenue,  afin  que  les  commissaires-visiteurs  et  les  dames 
33  de  charité  puissent  être  choisis  dans  les  quartiers  où  ils  demeurent. 

33  Le  nombre  est  indéterminé  ,  parce  qu'il  doit  être  proportionné  à  celui  de  la 
33  population  indigente  ,  de  sorte  que  cette  fonction  ne  soit  à  charge  à  personne  ,  et 
33  que  l'inspection  et  la  surveillance  puissent  s'exercer  avec  plus  de  facilité  et  d'exac- 
3  titude.  Chacun  devra  être  chargé,  autant  que  possible  ,  des  pauvres  de  son  voi- 
33  sinaae  ;  et  on  croit  pouvoir  indiquer,  comme  une  proportion  convenable  dans  la 
33  répartition  à  faire  des  ménages  pauvres  entre  les  visiteurs  et  les  dames  de  charité  , 
>3  dix  pour  minimum ,  vingt  pour  maximum,  sans  entendre  par  là  fixer  des  limites 
33  absolues.   »  Extrait  de  la  même  Instruction. 

(*)  Voyez  n°.  3aD2. 


(4ix  ) 

»  de  l'une  d'entre  elles ,  ou  de  l'un  des  visiteurs ,  pour  conférer  sur  la 
»  situation  des  pauvres  visités ,  et  dresser  le  rapport  à  faire  au  bureau  de 
»   charité.    »  Arrêté du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  19 juillet  18 ï 6 , 

art.  6. 

32i 5.  «  Ce  rapport  sera  remis  à  l'administrateur  chargé  de  la  sur- 
»  veillance  du  quartier,  et,  en  cas  d'empêchement  de  sa  part,  adressé 
»  au  président  (1).  »  Même  arrêté,  art.  7. 

32i6.   ci  Le  bureau  s'assemblera  une  lois  par  semaine,   à  jour  fixe  ;         Séantes 
»  il  ne  pourra  délibérer  qu'irn'y  ait  au  moins  sept  membres  présens.  ,lu  burea"- 

»  Les  visiteurs  et  les  dames  de  charité  qu'il  oroira  utile  «l'inviter  à  ses 
»  séances  y  auront  voix  consultative. 

»  Le  président  convoquera  des  assemblées  extraordinaires  quand  il  le 
»  jugera  nécessaire.    »  Même  arrêté ,  art.  8. 

32 j 7.  «  Un  des  membres  du  bureau  se  trouvera  tous  les  jours,  et  à       Décisions 

provisoires. 

(1)  «  Les  communications  entre  le  bureau  qui  administre  et  ordonne  ,  et  les  per- 
»  sonnes  chargées  de  visiter  et  de  demander,  doivent  être  faciles  et  promptes. 

■»  Les  commissaires-visiteurs  et  les  dames  de  charité  peuvent  s'adresser  à  l'admi- 
»  nistrateur  chargé  de  la  surveillance  spéciale  de  leur  quartier,  ou  même  directe- 
»  ment  au  bureau  ;  mais  pour  mettre  plus  d'ordre  ,  plus  d'ensemble  et  plus  d'unifor- 
»  mité  dans  cette  partie  si  importante,  puisqu'il  s'agit  de  la  connaissance  des  be- 
»  soins  qui  doit  servir  de  règle  pour  l'application  des  secours ,  l'article  6  de  l'arrêté 
»  autorise  les  visiteurs  et  les  dames  à  se  réunir  pour  conférer  sur  la  situation  des 
»   pauvres  et  dresser  le  rapport  à  faire  au  bureau. 

»  Ces  réunions  pourront  se  former,  soit  chez  l'une  des  personnes  du  quartier, 
»  soit  dans  l'une  des  maisons  consacrées  aux  établissemens  de  charité,  si  le  local  le 
y>  permet. 

«  Le  rapport ,  dont  la  forme  sera  prescrite ,  et  qui  donnera  sur  chaque  individu 
»  les  renseignemens  qui  seront  indiqués  par  un  bulletin  imprimé,  doit  être  remisa 
r>  l'administrateur  du  quartier  ou  au  président  du  bureau.  11  pourra  être  présenté  au 
»  bureau  même  par  un  visiteur  ou  par  une  dame  de  charité,  que  l'article  8  autorise 
»  à  inviter  aux  séances  quand  on  le  jugera  utile.  »  Extrait  de  l' Instruction 

adoptée  par  lu  Conseil  général  des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  l'Or- 
donnance du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

5a* 
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»  une  heure  fixe,  dans  le  lieu  des  séances,  à  l'effet  de  donner  les  déci- 
»  sions  provisoires ,  et  de  prononcer  sur  les  secours  urgens  qui  peuvent 
»  être  demandés. 

»  Il  sera  lait  registre  et  rendu  compte  ,  à  la  séance  suivante  du  bureau, 
»  des  dispositions  qui  auront  été  prises  dans- les  jours  précédera.  »  Arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  1 9  juillet  1816,  art.  9. 

0218.  «  Chaque  année  ,  le  bureau  tiendra  une  assemblée  générale, 
»  à  laquelle  seront  invités  tous  les  visiteurs  et  les  dames  de  charité,  et  où 
»  l'on  rendra  compte  des  travaux  de  l'année ,  de  la  recette  et  de  la  dé- 
»  pense ,  et  de  la  situation  des  divers  établissemens  de  secours  de  l'ar- 
»  rondissemçnt.    »  JS'Iême  arrêté ,  art.  10. 


Réunion  des  32 19.    «  Tous  les  ans,  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  le  Préfet, 

presn  ens ,  ou     ^  et  plus  souvent  s'il  le  juge  utile,  les  présidera ,  ou,  à  leur  défaut,  deux 

commissaires  1  J    o  '  1  ■•         '  > 

•les  bureaux  île    »  membres  désignés  par  le  bureau,  seront  invités  à  une  séance  du  Om- 
an   ,  au   on-  ^  sejj  g-énéral  des  Hospices ,  dans  laquelle  il  sera  rendu  un  compte  som- 

seil  gênerai.  »  1  '  1  r 

p  maire  des  fonds  employés  aux  secours,  et  des  besoins  des  indigens  de 
»  chaque  arrondissement;  on  y  entendra  les  différentes  observations  ou 
»  propositions  qui  seront  présentées  au  nom  des  bureaux.  «  Même 

arrêté ,  art.   1 1 . 

CHAPITRE  3.  —  Des  Moyens  d'administration. 

Maisons  3220.    «  Il  sera  affecté    à   chacun   des    douze   bureaux  une   maison 

»  centrale,  et  autant  d'autres  maisons  particulières  que  le  nombre  des 

»  pauvres,  les  besoins  et  les  convenances  de  l'arrondissement  pourront 

»  l'exiger,  pour  la  distribution  des  secours  et  les  divers  établissemens 

»  qui  y  seront  relatifs  (1).    »  Même  arrêté,  art.  12. 


(1)  a  L'assistance  des  pauvres  à  domicile ,  devant  embrasser  tous  les  genres  de  se- 
»  cours  réclamés  par  leurs  besoins  physiques  et  moraux  ,  exige  des  établissemens  et 
»   des  emplacemens  appropriés  à  cette  destination. 

»  11  y  avait  déjà  vingt-trois  maisons  occupées  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 
»  Le  Conseil  général  des  hospices  a  fait  rechercher  avec  soin  entre  les  maisons  qui 
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322i.  «  La  maison  centrale  servira  spécialement  aux  séances  du 
»  bureau,  aux  consultations  gratuites,  au  dépôt  général  des  médica- 
»  mens ,  linge  ,  habillement ,  etc. ,  et  à  tout  ce  qui  peut  et  doit  être  com- 
»  mun  à  tout  l'arrondissement  (i).  »  Arrêté  du  jSlinistre  de  l'intérieur , 
du  19  juillet  181  6,  art.  i3. 

»  sont  restées  à  sa  disposition  celles  qui,  par  leur  situation  et  leurs  localités,  pou- 
33  vaient  être  utilement  employées  pour  le  service  des  bureaux.  Il  aurait  désiré  qu'il 
»  s'en  trouvât  au  moins  quatre  dans  chaque  arrondissement  ;  mais  le  défaut  de  mai- 
»  sons  appartenant  aux  hospices  dans  certains  quartiers ,  ou  les  ventes  forcées 
33  qui  ont  eu  lieu  ,  privent  l'Administration  d'un  avantage  dont  on  ne  pourra  se  dé- 
»  dommager  que  par  des  locations  (*).   »  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par 

le  Conseil  général  des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  l' Ordonnance 
du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du   1  1   juin  1806  ,  portait  : 
Art.  1 .  cf  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  de  bàtimens 
»  excédant  la  somme  de  trois  cents  francs  sans  y  être  spécialement  autorisés  parle  Con- 
33  seil  général  sur  le  rapport  du  membre  de  la  quatrième  division. 

Art.  2.  «  Les  membres  de  la  quatrième  division  s'entendront  avec  lemembre  chargé 
»  de  la  division  des  domaines  ,  pour  qu'à  l'avenir  les  maisons  louées  par  des  bureaux 
»  de  bienfaisance  soient  remplacées  par  des  maisons  appartenant  aux  hospices.   » 

(1)  ce  Chaque  arrondissement  aura  au  moins  sa  maison  centrale,  comme  le  prescrit 
r>  l'article  1  2  de  l'arrêté.  Si  elle  n'est  pas  encore  disponible  ,  ou  si  le  local  n'est  pas 
»  préparé  convenablement  pour  les  assemblées,  les  séances  pourront  se  tenir  provi- 
3j  soirement ,  soit  dans  l'une  des  autres  maisons  particulières,  soit  au  chef-lieu  de  la 
33  mairie,  selon  que  M.  le  maire-président  le  jugera  à  propos. 

33  II  sera  nécessaire  d'assigner  promptement  au  secrétaire-trésorier  un  local  où 
)3  il  puisse  établir  son  bureau. 

33  L'arrêté  du  Ministre  indique  la  maison  centrale  comme  le  lieu  où  il  doit 
»  être  définitivement  placé  ,  afin  d'être  au  centre  de  tout  le  mouvement  de  l'Admi- 
33  nistration  ;  et  comme  ce  même  arrêté  porte  que  l'agent  comptable  n'y  sera  pas 
n  logé  ,  on  doit  exiger  qu'il  demeure  à  proximité  ,  au  moins  dans  l'arrondissement. 
33  Quant  aux  dispositions  particulières  pour  les  magasins  ,  les  marmites  la  phar- 
»  macie  ,  etc.,  le  bureau  s'en  occupera  successivement.. 

{*)  Le  Conseil  général  des  hospices  a  décidé,  dans  sa  séance  du  2}  décembre  1822,  que  l'Admi- 
nistration des  hospices  supporterait ,  à  partir  du  icr.  janvier  1823 ,  les  frais  de  loyer  de  toutes  les 
maisons  occupées  parles  établissemensdépendan'  des  bureaux  de  charité,  et  que  les  baux  seraient, 
à  partir  de  la  même  époque  ,  passés  par  le-  membre  de  la  Commission  administrative  des  hospices , 
chargé  de  la  surveillance  des  domaines. 


Traitement 
l'agent 
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!  3222.    a  Le   secrétaire  -  trésorier   attaché   à  chaque  bureau   recevra 

3)  En  attendant  ,  il  ne  sera  point  au  dépourvu  ,  et  il  ne  manquera  pas  de  moyens 
»  pour  continuer  aux  pauvres  les  secours  auxquels  ils  sont  habitués. 

»  Il  existe  presque  par-tout  des  établissemens  tout  formés ,  des  Sœurs  de  charité, 
3)  des  écoles  de  garçons  et  de  filles.  On  ne  veut  pas  détruire,  mais  augmenter  ,  amé- 
33  liorer  et  ramener  tout  à  un  même  système  général,  sans  prétendre  rien  interdire  de 
3)  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  vues  du  Gouvernement  et  de  l'Administration  pour 
>i  la  répartition  des  secours  publics. 

33  II  est  à  désirer  que  les  associations  particulières  se  rallient  aux  bureaux  de  cha- 
33  rite  ,  ou  s'entendent  avec  eux  pour  coordonner  les  secours  et  multiplier  ou  étendre 
33  les  moyens  d'assistance.  On  ne  doit  rien  prescrire  à  cet  égard  ;  on  se  borne  à  ex- 
33  primer  un  vœu  que  la  sagesse  des  bureaux  réalisera  suivant  les  circonstances  et  les 
33  lieux  ,  sans  contrainte  et  sans  mettre  d'entraves  au  bien  qui  se  fait, 

-,->  C'est  par  la  réunion  ,  ou  par  l'intelligence  et  l'accord,  qu'il  est  facile  d'établir 
33  entre  des  institutions  qui  tendent  au  même  but  et  sont  dirigées  par  des  personnes 
33  animées  des  mêmes  sentimens  ,  qu'on  parviendra  à  faire  le  plus  de  bien  possible,  et 
33  dans  la  mesure  et  avec  les  formes  les  plus  convenables.  On  risquerait  de  tout  perdre 
33  ou  de  diminuer  considérablement  la  niasse  des  secours  qui  arrivent  aux  pauvres, 
33  si ,  par  des  prétentions  exagérées,  ou  des  rivalités  contraires  à  la  charité  ,  on  voit- 
33  lait  exclure  ou  gêner  les  associations  particulières  fondées  sur  une  confiance  mu- 
33  nielle,  et  qui,  en  définitive  ,  contribuent  au  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que  les 
j3  aumônes  ,  dont  on  ne  s'avisera  jamais  de  vouloir  régler  la  mesure  et  l'emploi. 

33  Le  devoir  des  bureaux  de  charité  est  d'employer  ,  selon  les  règles  prescrites  ,  les 
33  fonds  qu'ils  recevront  de  l'Administration  générale  ou  qu'ils  se  procureront  par 
33  les  voies  indiquées  à  l'article  36  (*)  >  et  d'encourager ,  favoriser  et  soutenir  les  entre- 
33  prises  charitables  qui  existent  ou  qui  pourront  se  former  ,  en  profitant  toutefois 
33  de  la  connaissance  qu'on  aura  du  genre  d'assistance  qu'elles  donnent  aux  pauvres, 
o  pour  se  diriger  dans  la  répartition  des  secours  qui  sont  à  la  disposition  des  bu- 
>3   reaux.        » 

33  Ainsi  la  Société  de  charité  maternelle  distribue  des  secours  aux  mères  qui  nour- 
33  rissent  leurs  enfans;  mais  elle  est  obligée  de  fixer  des  conditions  pour  en  res- 
33  treindre  le  nombre  dans  la  proportion  de  ses  recettes.  Les  bureaux  porteront  leur 
33  sollicitude  sur  les  mères  qui,  quoique  pauvres,  ne  peuvent  prétendre  aux  bienfaits 
33  de  la  Société,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  dans  la  classe  qui  y  a  droit. 

33  La  Société  philantropique  distribue  des  soupes,  fait  visiter  et  traiter  les  malades 

33  à  domicile.    Les  bureaux  qui  ne  croiront  pas  devoir  établir  de  marmites  particu- 

33  Hères  pour  les  soupes  économiques  aux  légumes  feront  usage  de  celles  de  la  So- 

33  ciété  ;   ils   s'abstiendront   de  donner   des   secours  de   médicamens    aux   personnes 

(*)   Voyez  n°.  3252. 
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»  des  appointemens  qui  ne  pourront  excéder  deux  mille  Irancs  (i  ),  et  ne 
»  seia  pas  logé. 

»  Il  sera  nommé  par  le  bureau;  sa  nomination  sera  soumise  par  le 
»  président  du  bureau  à  l'approbation  du  Conseil  général  et  à  la  con- 
»  firmation  du  Préfet.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du 

i ^juillet  181  6,  art.  i4- 

3223.   «  Le  cautionnement  à  fournir  par  chaque  secrétaire  -  tréso-  Cautionnement 
»  rier  des  bureaux  est  fixé  à  trois  mille  francs,  qui  seront  versés  dans        »  fournir 

■  •  i       •»«•  i      tv  '    '  i    •  i-      i  par  les  agens. 

'»  la  caisse  du  JVlont-cle-riete  pour  y  produire  intérêts  au  profit  du  con- 

»  signataire  (2).   »  Même  arrêté ,  art.  i5. 

3224-  cc  Le  secrétaire- trésorier  du  bureau  assistera  aux  séances;  il  Fonctions 
»  sera  chargé  de  la  rédaction  des  décisions,  de  la  correspondance  et  de  <e  aSent- 
»  la  tenue  des  registres.   »  Même  arrêté,  art.  16. 

3226.  «  La  gar,de  des  magasins  et  les  distributions  seront  confiées  Magasins. 
»  aux  Soeurs  de  charité,  sous  la  surveillance  du  bureau.   »  Même 

arrêté,  art.  17. 

3226.  «  Il  y  aura  près  de  chaque  bureau,  au  nombre  qui  sera  fixé 

33  indigentes  qui  seront  traitées  par  les  dispensaires,  avec  lesquels  ils  pourront,  s'ils 
33  le  jugent  à  propos,  se  mettre  en  relation  ,  soit  pour  connaître  les  personnes  assïs- 
»  tées  ,  soit  pour  y  adresser,  avec  des  cartes  de  souscripteurs,  celles  à  qui  des  motifs 
»  particuliers  détermineraient  à  accorder  ce  genre  de  secours. 

»  Ces  exemples  suffisent  pour  indiquer  la  conduite  à  suivre  par  les  bureaux  dans 
33  leurs  relations  avec  les  associations  particulières  de  charité  qu'ils  ne  pourront 
33  réunir,  ou  qui  existent  ou  doivent  exister  hors  de  leur  dépendance.   33  Extrait 

de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général  des  hospices  ,  le  28  août  1816,  pour 
être  annexée  à  l' Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  général  des  hospices  a  pris,  le  20  janvier  1808,  un  arrêté  portant  : 

Art.  1 .  a  A  dater  du  ier.  février  1808 ,  les  objets  dont  les  bureaux  de  bienfaisance 
33  auront  besoin  pour  la  distribution  en  nature  aux  indigens  ne  pourront  être  fournis 
33  par  les  membres  desdits  bureaux.   33 

(^1)  Le  cautionnement  des  secrétaires- trésoriers  ayant  été  augmenté,  leurs  ap- 
pointemens l'ont  été  dans  la  même  proportion    Voyez  n°.  0268. 

(2)  Voyez  n°,  32Ô8. 
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»  par  le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
»  Conseil  des  hôpitaux  et  l'avis  du  préfet , 

»  Des  jurisconsultes,  pour  donner  aux  indigens  des  consultations  gra- 
»  tintes  dans  leurs  affaires  ; 

»  Des  médecins  et  chirurgiens  consultans  et  ordinaires  (1),  et  des 
»  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie} 

»  Des  sages-femmes  ; 

»  Des  Soeurs  de  charité  ; 

»  Des  maîtres  et  maîtresses  d'école  (2).    »  Arrêté  du  Ministre  de 

l'intérieur,  du  19  Juillet  1816,  art.  18. 


(1)  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1801  (8  prairial  an  9  ) ,  a 
prescrit  de  n'admettre,  pour  soigner  les  pauvres,  que  des  officiers  de  santé  avoués 
par  l'Ecole  de  médecine  (*). 

Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine ,  du  2  juin  1 806  ,  porte  : 

Art.  2.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  chargés  de  constater  les  décès  pour  l'Admi- 

»  nistration  de  l'état   civil  seront  pris  exclusivement  parmi  les  médecins  ,  chirurgiens 

33  ou  docteurs  exerçant  près  les  bureaux  de  bienfaisance.   33 

(2)  «  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  ramener  au  centre  commun  et  subor- 
33  donner  au  système  général  toutes  les  institutions  particulières  est  de  mettre  le 
33  plus  grand  soin  dans  l'organisation  des  établissemens  de  secours,  et  d'embrasser  , 
33  autant  que  possible  ,  tous  les  genres  d?assistauces.  Les  articles  17  et  18  de  l'arrêté 
33  en  indiquent  une  partie ,  et  les  moyens  de  les  réaliser. 

33  Indépendamment  des  assistances  ordinaires  en  argent,  pain,  viande,  habille- 
33  mens  ,  etc. ,  les  soins  en  maladie  ,  l'instruction  des  enfans  et  les  conseils  dans  les  af- 
33  faires  litigieuses,  sont  des  secours  que  les  pauvres  doivent  trouver  auprès  des  bureaux. 

33  Les  Sœurs  de  charité  ,  les  médecins  ,  chirurgiens  et  sages-femmes,  les  maîtres 
33   et  maîtresses  d'école  ,  et  des  jurisconsultes  ,  rempliront  ces  différentes  indications. 

33  La  garde  des  magasins  formés  dans  les  maisons  de  secours ,  pour  le  linge  ,  les 
»  vêtemens ,  les  médicamens,  etc. ,  sera  confiée  aux  Sœurs  de  la  charité ,  qui  seront 
33  aussi  chargées  des  distributions  qui  entraînent  trop  d'inconvéniens  dans  les  mai- 
33  sons  particulières. 

33  Le  soin  des  malades 'à  domicile  est  encore  l'attribution  spéciale  des  Sœurs  de 
33  charité,  sous  la  direction  des  médecins  et  chirurgiens. 

33  Ce  genre  de  secours  doit  avoir  plus  d'étendue  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
33  qu'il  n'en  avait  auparavant ,  l'un  des  buts  qu'on  se  propose  étant  de  retenir,  autant 

(*)  «  Les  officiert  de  santé  attachés  aux  bureaux  de  charité  jouissent  ,  comme  les  olfiriers  an 
»  santé  des  hospices,  de  l'exemption  île  la  patente.  »  Voyez  n°.  3o^2. 
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3227.    «  Le   traitement   de    celles  des  personnes  mentionnées   dans 
»    l'article  précédent,  dont  les  fonctions  ne  doivent  pas  être  gratuites  , 
»  sera  déterminé  ultérieurement.  »        Airèté  du  Ministre  de  l'intérieur, 
du  19  juillet ,  art.  19. 


33  que  possible,  les  malades  dans  leur  famille,  tant  pour  leur  propre  avantage  (pie 
»  pour  diminuer  la  dépense  des  hôpitaux. 

»  Le  Conseil  général  des  hospices  s'occupe,  en  ce  moment,  d'un  règlement  géné- 
33  rai  pour  le  service  de  santé  dans  tous  les  établissemens  qui  dépendent  de  son  Ad- 
33  ministration.  11  embrassera  ceux  des  secours  à  domicile  qui,  sous  ce  rapport  , 
»  peuvent  avoir  des  résultats  si  importans  pour  l'économie  administrative. 

33  En  attendant,  les  bureaux  de  charité  auront  a  leur  disposition  les  médecins  et 
33  chirurgiens  attachés  aux  comités  de  bienfaisance.  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  les 
33  conserver  tous  ,  et  ils  sont  libres  d'en  appeler  de  nouveaux.  Ce  qui  sera  fait  à  cet 
33  égard  ne  peut  être  que  provisoire;  mais,  dans  l'organisation  définitive,  les  anciens 
33  services  ne  seront  pas  oubliés  ,  et  en  les  continuant  avec  le  zèle  et  le  dévouement 
33  dont  ils  donnent  des  preuves  depuis  long-temps,  les  médecins  et  chirurgiens  con- 
33  serveront  les  droits  qu'ils  ont  acquis  à  la  reconnaissance  et  à  la  bienveillance  de 
33  l'Administration. 

33  Ils  s'empresseront,  sans  doute,  de  seconder  les  bureaux  pour  la  visite  des  malade;- 
>3  et  l'établissement  des  consultations  gratuites  ,  pour  lesquelles  on  devra  assigner  , 
>3  provisoirement  au  moins,  un  local  dans  la  maison  chef-lieu,  ou  dans  l'une  des 
33  maisons  secondaires  ,  en  fixant  les  jours  et  les  heures  auxquels  les  pauvres  pour- 
33  ront  s'y  rendre.  Les  pansemens  se  feront  au  même  lieu  par  les  chirurgiens  ou  les 
33  Sœurs  de  charité. 

33  Ce  genre  de  consultations  ne  sera  pas  le  seul  offert  aux  pauvres.  Il  arrive  sou- 
33  vent  que  ,  par  ignorance  ,  ils  négligent  leurs  intérêts,  ou  qu'abusés  par  de  mauvais 
33  conseils,  ils  sont  exposés  à  perdre,  en  frais  inutiles,  un  modique  patrimoine  qui 
33  les  aidait  à  vivre.  Ce  sera  donc  un  secours  bien  utile  à  leur  procurer  que  la  facilite 
33  d'avoir  gratuitement ,  dans  leurs  affaires  litigieuses,  l'avis  de  magistrats  et  de  ju- 
33  riscon suites  éclairés  et  charitables  ,  qui  se  feront  un  honneur  de  s'associer  aux 
33  bureaux  de  charité  pour  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  les  pauvres 
33   qui  leur  seront  adressés. 

33  L'avis  de  ce  comité  consultatif  pourra  même  quelquefois  déterminer  les  bureaux 
33  à  faire  des  avances,  pour  aider  à  suivre  une  affaire  qui  présentera  des  chances  avan- 
33  tageuses  à  une  famille  ou  à  un  malheureux  hors  d'état  de  faire  les  premières  dé- 
33  penses. 

33  II  existe  déjà  des  écoles  de  charité  auprès  de  plusieurs  paroisses  et  de  plusieurs 
33  bureaux  de   bienfaisance.   Les  unes  sont  entretenues  parles   soins  de   MM.    les 
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CHAPITRE  4.  —  De  la  Visite  et  de  l'Inspection  des  Pauvres. 

0228.  «  Les  fonctions  des  visiteurs  et  des  daines  de  charité  consis- 
»  teront  à  recevoir  et  à  faire  parvenir  au  bureau  de  charité  dç  l'arron- 
»  dissement  les  demandes  des  pauvres;  à  prendre  et  donner  des  rensei- 
"  gnemens  sur  ceux  qui  demanderont  des  secours;  à  visiter _,  au  moins 
»  tous  les  trois  mois,  les  pauvres  qui  seront  assistés  ,  afin  de  connaître 
»  les  changemens  de  domicile,  et  plus  souvent,  s'il  est  possible,  pour 
»  connaître  leur  conduite,  l'usage  qu'ils  font  des  secours,   et  l'état  de 

33  curés  ou  de  personnes  charitables  qui  en  l'ont  les  frais;  les  autres,  sur  les  fonds  qui 
»  y  ont  été  spécialement  consacrés  par  le  Conseil  général  des  hospices. 

33  Le  Gouvernement  a  prescrit  des  mesures  pour  la  surveillance  de  l'instruction  pri- 
»  maire  par  les  comités  cantonaux,  créés  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Koi , 
»  du  29  février  dernier  ;  mais  cette  ordonnance  ne  prive  pas  les  bureaux  de  celle  qui 
«  leur  appartient  comme  fondateurs  et  bienfaiteurs. 

»  Les  écoles  de  charité  sont  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  leur  admirns- 
»  tration  ;  ils  ont  à  s'occuper  de  les  multiplier  en  les  proportionnant  aux  besoins  ; 
»  et  la  surveillance  locale  et  assidue  ,  exercée  par  eux ,  en  assurera  la  bonne  tenue  et 
»  le  succès. 

33  II  ne  suffît  pas  d'apprendre  aux  enfans  à  lire  ,  à  écrire  et  à  compter,  il  faut  sur- 
>j  tout  profiler  du  temps  qu'ils  sont  obligés  de  donner  à  ces  premières  études  ,  pour 
33  leur  former  le  cœur  et  y  jeter  les  semences  de  la  religion  ,  dont  la  doctrine  leur 
»  apprendra  à  faire  un  bon  usage  de  ce  qu'ils  sauront,  et  les  dirigera  dans  tout  le 
»  cours  de  leur  vie  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

33  On  n'atteindra  pas  ce  but ,  si  on  borne  leur  éducation  religieuse  à  quelques  pra- 
»  tiques  extérieures  ou  à  la  répétition  de  quelques  pages  de  catéchisme  qu'ils  ne  com- 
»  prennent  pas.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  des  sa  vans  ;  mais  on  doit,  autant  que 
>3  leur  âge  et  la  portée  de  leur  esprit  le  comportent,  les  instruire  assez  pour  que  les 
33  vérités  de  la  religion  se  gravent  dans  leurs  cœurs;  qu'ils  en  goûtent  les  maximes 
>3  et  les  pratiques ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  exposes  ,  comme  il  arrive  trop  souvent,  a 
'3  tout  abandonner  à  une  époque  qui  devrait,  au  contraire  ,  les  affermir  dans  l'amour 
3  et  la  pratique  de  leurs  devoirs  ,  s'ils  étaient  plus  solidement  instruits. 

^3  Les  bureaux  de  charité  doivent  seconder,  sur  ce  point  important  ,  le  zèle  de 
a  MM.  les  curés;  et  si  pour  l'instruction  ordinaire  on  doit  rechercher  et  favo- 
33  riser  les  maîtres  qui  suivent  les  meilleures  méthodes  d'enseignement,  il  n'est  pas 
33  moins  intéressant  de  donner,  parmi  eux  ,  la  préférence  à  ceux  dont  les  lumières  , 
n    la  piété  et  le  zélé,  peuvent  faire  espérer  l'instruction  religieuse  la  plus  convenable 


(4x9  ) 
»  leur  famille  (i).   »  Arrête  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  19  juillet 

1816,  art.  20. 

»  et  la  plus  solide.   33  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général 

des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  l' Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrête' 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1)  «  La  visite  et  l'inspection  des  pauvres  sont  spécialement  confiées  aux  commis- 
»  saires-visiteursetaux  dames  de  charité.  L'article  20  de  l'arrêté  indique  en  quoi  con- 
»  sistent  leurs  fonctions.  La  manière  de  les  remplir  et  de  correspondre,  soit  avec  les 
»  indigens,  soit  avec  le  bureau  ,  a  été  exposée  plus  haut. 

»  Il  est  inutile  de  faire  observer  à  des  personnes  qui  ont  l'habitude  des  œuvres  de 
33  charité,  que  les  pauvres  les  plus  à  plaindre  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  les  plus  hardis 
»  à  demander  ,  et  que  souvent  les  plus  malheureux  se  cachent ,  rougissant  d'un  état 
33  auquel  ils  ne  sont  pas  habitués  ;  mais  elles  ont  besoin  d'être  averties  de  se  mettre 
»  en  garde  contre  elles-mêmes,  c'est-à-dire  contre  cette  disposition  naturelle  de  la 
33  charité  qui  a  de  la  peine  à  supposer  le  mal  ,  et  qui  se  laisse  facilement  entraîner  à 
»  une  compassion  ,  toujours  louable  en  elle-même ,  mais  que  la  prudence  doit  éclairer 
33  et  suspendre  ,  sur-tout  quand  il  s'agit  de  secours  publics. 

»  La  religion  ,  qui  excuse  et  rend  même  profitables  à  celui  qui  les  fait  les  au- 
»  mônes  indiscrètes  ,  est  ici  d'accord  avec  la  raison  pour  prescrire  la  plus  grande 
»  réserve  et  même  une  espèce  de  sévérité,  car  il  s'agit  d'une  justice  à  rendre.  Tous 
33  les  pauvres  ne  peuvent  pas  être  secourus,  et  ceux  qui  le  sont  ne  pouvant  pas  l'être 
»  dans  toute  la  mesure  de  leurs  besoins  ,  il  y  a  un  choix  à  faire  ,  et  la  préférence  est 
33   due  à  celui  qui  est  le  plus  malheureux. 

33  Les  pauvres  doivent  être  examinés  avec  le  plus  grand  soin.  Cet  examen  doit 
33  porter  sur  l'âge  ,  les  infirmités,  le  nombre  d'enfans,  les  causes  de  la  misère  ,  les 
3)   ressources  qu'ils  peuvent  avoir  encore,  leur  conduite,  le  soin  du  ménage,  des  enfans. 

33  L'habitude  de  recevoir  des  secours  n'est  pas  un  motif  de  les  continuer,  si  le  be- 
3>  soin  n'existe  pas  ,  ou  s'ils  sont  plus  nécessaires  à  d'autres. 

33  II  ne  suffit  pas  d'accorder  des  secours,  il  faut  en  suivre  l'emploi  et  s'assurer  du 
33  bon  usage.  Le  pauvre  qui  abuse  de  ce  qu'il  reçoit  mérite  d'en  être  privé,  ou  de 
33  subir  au  moins,  à  titre  de  punition,  une  suspension  de  secours. 

33  La  surveillance  sur  ces  points  intéressans  pour  les  mœurs  et  l'ordre  public  ap- 
>3  partient  aux  visiteurs  et  dames  de  charité. 

33  Les  dispositions  du  paragraphe  suivant  (*)  les  dirigeront  dans  l'exercice  de  leur 
33  honorable  fonction  ,  en  leur  indiquant  les  bornes  dans  lesquelles  ils  doivent  se 
33  renfermer.   33  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général  des  hos- 

pices, le  28  août  1816 ,  pour  être  annexée  à  V Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur. 

(*)  Voyez  la  note  île  la  page  42"  • 
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CHAPITRE  5.  —  De  l'Enregistrement  et  de  la  Classification  des 
Pauvres. 

Re„îstres  0229.   «  Il  sera  tenu  dans  chaque  bureau  un  livre  des  pauvres,  et 

33  un  sommier  par  bulletins,  où  l'on  inscrira  tous  les  indigens  qui  seront 
»   assistés  (1). 

(1)  Une  loi  du  i5  octobre  1793  ( 24  vendémiaire  an  2)  détermine  le  domicile 
de  secours;  elle  porte  : 

Art.  1  (*).  «  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux 
«  secours  publics. 

Art.  2.  »  Le  Heu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du    domicile  de  secours. 

Art.  3.  33  Le  lieu  de  la  naissance  ,  pour  les  enfans,  est  le  domicile  habituel  de  la 
ri   mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 

Art.  4-  ^  Pour  accpjérir  le  domicile  de  secours  ,  il  faut  un  séjour  d'un  an  dans  une 
»   commune. 

Art-  5.  33  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'avenir,  crue  du  jour  de  l'inscription  au 
»  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  6.  33  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours,  si  le  domicilié 
»  n'est  pas  pourvu  d'un  passe-port  et  certificat  qui  constatent  qu'il  n'est  point  homme 
v.  sans  aveu. 

Art.  7.  »  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer ,  sans  foi - 
33  malité,  le  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  8.  33  Après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  sera  astreint  à  un  séjour  de  six  mois, 
33  avant  d'obtenir  le  droit  du  domicile  et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites  aux 
»  art.  4  >  5  et  6. 

Art.  9.  33  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  second  sera  tenu 
j3  aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

Art.  10.  33  II  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  après  avoir  quitté  un  domicile,'  vou- 
33   dra  y  revenir. 

Art.  11.  33  ]Sul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  deux  communes  le  droit 
33  de  domicile  de  secours. 

Art.  12.  »  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile  tantque  le  délai  exigé  pour 
33  le  nouveau  ne  sera  pas  échu  ,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  inscrire  au  grefle 
33  de  la  nouvelle  municipalité. 

Art.  ]3.  33  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  ,  et  qui  l'habiteront  pendant 
«3  six  mois  ,  acquerront  de  droit  le  domicile  de  secours. 

(*)  Du  titre  5. 


(  4*i  ) 

»  Il  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour  lesindigens  secourus  ciâssi'ficââon 
»  temporairement;  la  seconde  pour  les  indigens  secourus  annuelle-  îles  pauvres. 
n  ment  (i).    »  Arrêté  du  Jlinistre  de  l'intérieur,  du,  1 9  juillet  1816. 

art.  21. 


Art.  14.  »  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même  commune,  en  louant 
•  33   leurs  services  à  un  ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le  même  droit. 

Art.  i5.  33  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque,  avec  des  certificats 
33  honorables,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra 
33  se  fixer. 

Art.  16.  33  Tout  vieillard  âgé  de  soixanle-dix  ans  sans  avoir  acquis  de  domicile, 
33  ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque ,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
33  l'hospice  le  plus  voisin. 

Art.  17.  33  Celui  qui  ,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le  domicile 
33  de  secours  ,  se  trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  travail ,  hors  d'état  de 
33   gagner  sa  vie  ,  sera  reçu  à  tout  âge  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

Art.  18.  »  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non  ,  qui  sera  sans  ressource  ,  sera 
33  secouru  ,  ou  à  son  domicile  défait,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  33 

L'art.  11  de  la  loi  du  27  novembre  1796  (7  frimaire  an  5  )  est  ainsi  conçu  : 

ce  Les  mendians  valides  qui  n'ont  pas  de  domicile  acquis  tors  la  commune  où  ils 
33  sont  nés  sont  obligés  d'y  retourner  ;  faute  de  quoi ,  ils  seront  conduits  par  la  gen- 
33  dnrmerie ,  et  condamnés  à  une  détention  de  trois  mois.  33 

(1)  «  La  classification  des  pauvres  est  une  mesure  nouvelle  ,  très -importante  pour 
33  la  meilleure  application  des  secours  et  la  facilité  de  l'administration. 

33  Quelque  considérables  que  soient  les  fonds  consacrés  aux  secours  à  domicile  ,  il 
33  est  impossible  de  pourvoir  entièrement  et  journellement  à  tous  les  besoins  de  ceux 
33  auxquels  ils  sont  destinés  :  on  ne  peut  que  les  aider  ou  les  soulager  ;  mais  si  les 
33  secours  sont  répartis  sur  un  trop  grand  nombre  d'individus,  à  peine  procurent-ils  à 
33  chacun  un  soulagement  sensible.  Les  étendre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  un  besoin  réel, 
33  c'est  les  prodiguer  inal-à-propos ,  c'est ,  en  les  disséminant  sans  raison  ,  se  priver 
33  de  la  faculté  d'aider  efficacement  ceux  à  qui  l'âge  ,  les  infirmités  ,  une  nombreuse 
33  famille,  un  dénuement  absolu  ,  des  malheurs  imprévus,  rendent  néecesaires  des 
)3  secours  efficaces  et  abondans. 

33  Parmi  ceux-ci,  les  uns  n'ont  besoin  que  d'être  secourus  temporairement,  les 
33  autres  doivent  l'être  habituellement;  c'est  la  première  classification  ordonnée  par 
»  l'article  21  de  l'arrêté,  et  la  simple  énumération  faite  dans  les  articles  22  et  23 
33  suffit  pour  justifier  la  différence  établie  entre  le  genre  des  secours  auxquels  les  uns 
33  et  les  autres  ont  droit. 


(    432    ) 
Secours  3a3o.   «  Parmi  les  indigens  secourus  temporairement  ,  on  comprendra 

temporaires.  „    Lfig  blessës  ^ 

D  Les  malades , 

«  Les  femmes  en  couche  ou  nourrices  . 
*>  Les  enfans  abandonnés  , 
»  Les  orrjhelins , 

»  Ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus.  »- 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  19  Juillet  1816,  art.  1 2 . 

Secours  323i.    «    Parmi    les    indigens    secourus    annuellement  ,     on     com- 

ordinaires.  1 

»  prendra 

»  Les  aveugles , 

»  Les  paralytiques , 

»  Les  cancérés  ,  les  infirmes  , 

»  Les  vieillards  de  quatre-vingts  ans  , 

»  Les  vieillards  de  soixante-cinq  à  quatre-vingts  ans  , 

»  Les  chefs  de  famille  surchargés  d' enfans  en  bas  âge. 

»  Les  infirmités  qui  donneront  droit  aux  secours  annuels  devront 
»  être  constatées  par  les  médecins  attachés  au  bureau.  »  Même 

arrêté,  art.  23. 

3232.  «  Les  individus  secourus  annuellement  seront  divisés  en  quatre 
»  classes  : 

»  La  première  comprendra  principalement  les  aveugles  et  les  octo- 
»  génaires  ; 

3)  La  nature  et  la  quotité  des  secours  à  accorder  aux  indigens  qui  ne  seront  assistés 
«  que  temporairement  ne  peuvent  pas  être  déterminées  d'avance;  elles  le  seront  par 
»  leur  position  et  par  le  plus  ou  moins  de  fonds  disponibles  en  leur  faveur.  L'ar- 
x>  ticle  3i  (*)  laisse  cette  fixation  à  la  décision  des  bureaux. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  des  individus  à  secourir  annuellement.  Leur  état 
»  permet  de  les  classer  et  de  fixer  le  montant  des  secours  à  accorder  à  chaque  classe  , 
»  en  les  graduant  sur  les  besoins  réels.   »  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par 

le  Conseil  général  des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  V  Ordonnance  du 
Roi  et  d  f  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 
(*)  Voyez  n°.  3a3g. 


(  4"  ) 

»  La  deuxième,  les  vieillards  de  soixante-quinze  à  quatre-vingts  ans 
»  et  les  indigens  les  plus  infirmes  ; 

»  La  troisième,  les  vieillards  et  les  infirmes  au-dessous  de  soixante- 
»  quinze  ans  ; 

»  La  quatrième  ,  les  iamilles  surchargées  d'enfans  en  bas  âge  (i).  » 
arrêté  du  Ministre  de  l 'intérieur ,  du  19  juillet  1816,  art.  l[\. 

3xoo.   «  Le  nombre  des   individus  qui  seront  admis  dans  chacune      Fixation  dn 
»  de  ces  quatre  classes  sera  fixé,  chaque  année,  en  Conseil  général  des    n,on.\re  e,sin" 

"  '.*..'.      °  dividus  admis 

»  hospices  ,  sur  la  proposition  des  bureaux  (2).    »  Même  arrêté,      aux  secours. 

art.  25. 


(1)  «  L'article  24  établit  quatre  classes,  dont  la  division  est  fondée  sur  l'âge,  les 
infirmités  et  le  grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge. 

i>  Il  résultera  nécessairement  des  classifications  ordonnées  et  des  bornes  mises  à 
l'admission  des  indigens,  cjue  le  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des  secours  dimi- 
nuera ;  mais  la  privation  qu'éprouveront  ceux  ù  qui  un  modique  secours  n'est  pas 
nécessaire  ,  et  pour  qui  il  est  à  peine  sensible  ,  procurera  l'avantage  de  soulager 
plus  efficacement  des  malheureux  qui  sont  absolument  hors  d'état  de  pourvoir  à 
leur  existence. 

»  II  en  résultera  aussi  une  grande  facilité  pour  le  travail  et  les  décisions  des  bu- 
reaux de  charité.  L'état  d'un  indigent,  son  âge  ,  ses  infirmités  ,  ses  besoins  étant 
bien  constatés,  on  le  portera  dans  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  et  on  lui  don- 
nera le  secours  assigné  à  la  classe,  si  toutefois  il  y  a  place. 

»  Car  pour  compléter  cette  mesure  et  en  tirer  le  principal  avantage,  qui  est  de  se- 
courir efficacement  ceux  qui  en  ont  réellement  besoin ,  il  est  ordonné ,  article  z5 , 
que  le  nombre  des  individus  qui  composeront  chacune  des  classes  sera  déterminé, 
chaque  année  ,  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  sur  la  proposition  des  bureaux , 
de  sorte  qu'ils  ne  puissent  admettre  sur  la  liste  des  secours  annuels  un  j>1  lis-  grand 
nombre  d'indigens  que  celui  qui  sera  fixé  pour  chaque  classe  ,  d'après  la  somme 
dont  on  pourra  disposer.   » 

(2)  «  La  délibération  du  Conseil  général  des  hospices,  qui  déterminera  le  nombre 
des  individus  à  admettre  dans  chaque  classe  ,  fixera  en  même  temps  la  valeur  du 
secours  annuel  que  chaque  individu  devra  recevoir  dans  chacune  des  classes  (  ar- 
ticle 3?.  (*)). 

»  Ainsi,  le  secours  attribué  aux  classes  sera  une  dépense  connue  et  certaine  pour 
chaque  année  ,  et  présentera  pour  la  comptabilité  la  même  régularité  et  la  même 
!*)  Vovez  n».  3240. 


(  4M  ) 

3234-  «  Les  bureaux  ne  pourront  pas  admettre  sur  la  liste  des 
»  pauvres  à  secourir  annuellement  un  plus  grand  nombre  d'indigens 
»  que  celui  qui  sera  fixé  pour  chaque  classe. 

»  Ils  feront  au  contraire  en  sorte  de  réserver  quelques  places  vacantes 
y  pour  d'autres  indigens  ,  que  l'on  jugerait ,  après  la  première  fixation, 
»  devoir  jouir  aussi  des  secours  annuels  (1).  »  Arrêté  du  I\linisire  de 
l'intérieur ,  du  19  juillet  18  16,  art.  16. 

3a35.    «   Un  double  de  la  liste  des  pauvres  par  bulletins  scia  trans- 
Uespauvresà     »  mis  par  les  bureaux  à  la  quatrième  division  de   l'Administration  des 

l'Administration  i  •  1  <      j  -     1         •    "I  ■.  "1    I     ■  J  '  , 

»  hospices  ,  chargée  des  secours  a  domicile  ,  et  il  lui  sera  donne  connais- 
ses hospices.  r  ?  o 

»  sance  des  mutations  a  mesure  qu'elles  auront  lien  (2J.   »  Même 


Envoi  de  la  liste 


arrête,  art. 


»7- 


»  facilité  que  celle  d'un  hospice,   où  le   nombre  des  individus  qu'on  doit  y  rece- 
»  voir  est  fixé  d'après  le  nombre  des  lits.   »  Extrait  de  l'Instruction  adoptée 

par  le  Conseil  général  des  hospices ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  l' Ordon- 
nance du  Roi  et  à  l' Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1;  ce  On  peut  demander  ici  quel  sera  le  sort  des  indigens  qui,  ayant  les  condi- 
»  tions  requises  pour  être  rangés  dans  les  classes  secourues  annuellement ,  n'y  seront 
»,  cependant  pas  admis  ,  si  les  fonds  disponibles  ne  permettent  pas  d'y  comprendre 
»   tous  ceux  qui  y  auraient  droit. 

33  Leur  position  sera  la  même  que  celle  des  indigens  qui  ont  l'âge  et  les  infirmités 
33  requises  pour  être  admis  dans  les  hospices  ,  et  qui  ne  peuvent  y  être  reçus  faute 
)>  de  place  ;  ils  attendront  les  vacances  ,  et  cependant  recevront  des  secours  tempo - 
33  raires  mesurés  sur  leurs  besoins. 

33  Les  bureaux  auront  soin  de  donner  la  préférence,  pour  l'inscription  dans  les 
>3  classes,  aux  indigens  les  plus  nécessiteux  ,  et  de  réserver,  conformément  à  la  se- 
3)  conde  disposition  de  l'article  26,  quelques  places  aux  secours  annuels  pour  ceux 
33  qui ,  après  la  fixation  des  classes  ,  seraient  jugés  dans  le  cas  de  les  obtenir. 

33  L'âge  des  admis  devra  être  constaté  par  des  actes  de  naissance  réguliers  ,  et  les 
33  infirmités  par  des  certificats  délivrés  en  connaissance  de  cause  par  les  médecins 
33   ou  chirurgiens  désignés  par  le  bureau.    , 

33   11  ne  sera  pas  nécessaire  de  joindre  ces  pièces  aux  listes  qui  seront  soumises  au 
33  Conseil  général;    mais  il  en  sera  iait  mention  à  l'article  de  chaque  individu,  et 
33  elles  seront  visées  et  certifiées  par  le  président  et  par  le  secrétaire  honoraire.  :. 
Extrait  de  la  même  instruction. 

'2)  a   Les  développemens  qui  viennent  d'être  donnés  sur  les  motifs  et  le  but  de  la 


(  fa5  ) 

CHAPITRE  6.  —  De  la  Distribution  des  Secours  (i). 

3236.  «  Les  secours   seront,    le   plus    possible,    distribués    en    na-         Secours 
ture  (2)  ;  on  s'appliquera  sur-tout  à  donner  du  travail  aux  indigens 


=o  classification  des  indigens  doivent  faire  connaître  quelle  importance  on  doit  at- 
53  tacher  à  la  tenue  du  livre  des  pauvres,  à  la  régularité  du  sommier  par  bulletins, 
»  à  la  transmission  des  listes  à  l'Administration  générale,  et  au  soin  qu'on  doit  avoir 
33  de  lui  donner  connaissance  des  mutations. 

»  Ces  détails,  prescrits  dans  les  articles  21  et  27,  doivent  être  uniformes  dans 
■o  tous  les  bureaux  :  l'agent  comptable  qui  en  sera  chargé  se  conformera  aux  mo- 
»  dèles  qui  lui  seront  donnés.   33  Extrait  de  l'Instruction  adoptée 

parle  Conseil  général  des  hospices ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  P  Ordon- 
nance du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre  de  l' intérieur. 

Le  i3  novembre  1822,  le  Conseil  général  des  hospices  a  approuvé  une  instruction  et 
des  modèles  qui  y  sont  annexés  ,  sur  l'ordre  à  suivre  pour  l'enregistrement  et  la  clas- 
sification des  pauvres. 

(1)  ce  On  a  dû  laisser  aux  bureaux  la  plus  grande  latitude  pour  le  mode  à  suivre 
■»  dans  la  distribution  des  secours,  c'est-à-dire  dans  la  manière  de  les  faire  arriver 
33  aux  pauvres. 

33  On  peut  les  leur  porter  à  domicile,  ou  ils  peuvent  venir  les  chercher  dans  un  lieu 
33  indiqué. 

3j  Les  bureaux  feront ,  à  cet  égard  ,  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  commode  et  le 
>3  plus  convenable. 

33  Les  visiteurs ,  les  dames  et  les  Sœurs  de  charité  qui  ont  le  soin  de  visiter  les 
33  pauvres  ,  qui  les  connaissent ,  qui  les  surveillent ,  doivent  aussi  être  chargés  des 
33  distributions  ,  soit  en  nature,  soit  en  bons. 

33  Les  distributions  en  nature  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  magasins  qui 
33  seront  établis  sous  la  garde  des  Sœurs  de  charité  ou  chez  les  fournisseurs  désignés 
33  par  le  bureau  ,  et  sur  des  bons  ou  cartes  délivrés  aux  indigens  ,  et  revêtus  des 
33  formes  nécessaires  pour  prévenir  les  fraudes  et  établir  une  comptabilité  régulière. 

13  Ces  bons  pourront  être  distribués  aux  indigens  par  les  visiteurs  et  les  dames  de 
33  charité  ,  d'après  les  décisions  du  bureau  ,  et  seront  ensuite  remis,  par  les  Sœurs  et 
33  les  fournisseurs,  à  l'agent  comptable,  pour  établir  ses  comptes  et  payer  les  foûr- 
33  nitures.  Les  bons  de  secours  en  argent  lui  seront  présentés  directement  par  ceux  à 
33  qui  ils  seront  délivrés,  et  il  les  acquittera.  33  Extrait  de  la  même  instruction. 

(2)   «  La  classification   des  indigens  donne  lieu   à  la  distribution  de  deux  genres 
2.  54 


(  4^6  ) 
a  valides.    »  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  19  juillet  1816, 

art.  28. 

3237.  «  Les  bureaux  chercheront  à  multiplier  les  secours  en  travail, 

»  de  secours,  les  secours  annuels  et  les  secours  temporaires;  mais  les  uns  et  les 
»  autres  doivent  être,  autant  que  possible,  donnés  en  nature.  Il  ne  faut  pas  avoir 
>->  une  grande  expérience  pour  connaître  l'abus  des  distributions  en  argent,  qu'on 
o  ne  peut  pas  proscrire  entièrement  ,  mais  dans  lesquelles  il  convient  d'user  de  la 
«  plus  grande  réserve. 

33  Les  secours  annuels  seront  accordés  à  des  gens  que  l'âge  ou  les  infirmités 
»  mettent  hors  d'état  de  travailler  pour  vivre,  ou  qui  ne  peuvent  subvenir,  par  leur 
33  travail,  à  l'entretien  d'une  nombreuse  famille.  Ces  secours  se  composeront  de  pain, 
33  soupes,  viande,  habits,  linge,  bois  et  argent  si  on  le  croit  convenable,  ayant 
33  égard  aux  individus.  La  quotité  en  sera  fixée  ,  tous  les  ans  ,  par  le  Conseil  général 
33  des  hospices  (arrêté  ,  article  32  (*J  ). 

33  La  convenance  de  donner  au  moins  la  plus  grande  partie  de  ce  secours  en  na- 
33  ture  ,  et  l'obligation  de  ne  pas  excéder  la  somme  fixée  pour  chaque  individu  , 
33  donnent  lieu  à  une  difficulté  qu'il  faut  prévoir. 

33  S'il  ne  s'agissait  que  d'appliquer  une  somme  par  trimestre,  ou  mois  par  mois,  à 
>3  chaque  individu  ,  ou  de  lui  remettre  en  une  fois  une  espèce  de  trousseau  d'une 
33  valeur  fixe,  il  n'y  aurait  aucun  embarras;  mais  il  convient  que  le  secours  soit 
33  réparti  dans  tout  le  cours  de  l'année  ;  qu'il  soit  plus  abondant  dans  une  saison  que 
33  dans  une  autre  ;  qu'il  y  ait  dans  sa  composition  des  différences  indiquées  par  la 
33   position  et  les  besoins  des  individus  auxquels  il  s'applique. 

>3  II  faudra  donc  que  chaque  indigent,  dans  chacune  des  classes,  ait  son  compte 
>i  particulier,  et ,  pour  ainsi  dire,  son  compte  ouvert ,  afin  de  s'assurer  que  ,  dans  le 
33  cours  de  l'année  ,  il  recevra  tout  ce  qui  lui  est  dû  ,  et  qu'il  ne  recevra  pas  davan- 
33  tage  ;  ce  qui  serait  au  préjudice  des  autres. 

33  Ce  genre  de  secours  est  si  intéressant  et  doit  avoir  des  effets  si  avantageux,  que, 
33  quand  même  le  soin  qu'il  exige  présenterait  quelques  difficultés  ,  l'amour  des 
)3  pauvres  et  le  bien  public  doivent  encouragera  les  vaincre  ;  mais  on  peut  v  par- 
)3  venir  sans  grande  peine  et  sans  embarras. 

33  D'abord  le  nombre  des  pauvres  ainsi  secourus  ne  sera  pas  très-considérable  pour 
33  chaque  bureau,  les  fonds  ne  le  permettent  pas.  En  second  lieu  ,  il  y  a  une  portion 
33  du  secours  qui  sera  habituelle,  et  dont  la  quantité  et  la  valeur  peuvent  être 
33  connues  et  fixées  d'avance.  Bnfin  ,  ce  qui  restera  à  donner  pour  compléter  le  se- 
33  cours  annuel  en  combustibles,  habits,  ou  linge,  sera  facile  àapprécier;  et  ce  n'est 

(*)  Voyez.  u°.  Sî'jo. 


(  427  ) 
»  soit  en  se  mettant  en  relation  avec  des  manufacturiers  ou  maîtres  ar- 
»  tisans ,  auxquels  ils  pourraient  adresser  les  indigens  sans  ouvrage  , 
«   soit  eu  proposant  l'établissement  d'ateliers  de  charité  (i).  »        Arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur,  du  19  juillet  181 6,  art.  29. 

»  que  cette   dernière  partie  qui  exigera   de   l'attention  pour   la  proportionner  à  la 
■  "  somme  disponible. 

»  Ainsi,  pour  établir  le  compte  particulier  de  chaque  individu  secouru  annuelle- 
15  ment ,  après  avoir  fixé  la  valeur  de  ce  qu'il  doit  recevoir  en  secours  ordinaires  et 
»  réguliers  ,  il  suffira  de  tenir  note  de  ce  qu'il  recevra  à  certaines  époques  et  en  na- 
»   ture  de  choses  non  déterminées,  mais  dont  le  prix  est  connu. 

»  Les  secours  en  maladie  ,  et  la  part  dans  les  distributions  extraordinaires  qui 
y>  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'année  et  qui  s'appliquent  à  tous  les  pauvres, 
»  ne  doivent  rien  diminuer  sur  la  quotité  du  secours  annuel  auquel  ont  droit  les 
»  individus  qui  sont  appelés  à  le  recevoir. 

»  Si  le  mode  d'emploi  des  sommes  accordées  pour  secours  extraordinaires  est 
»  fixé,  les  bureaux  n'auront  autre  chose  à  faire  qu'à  s'y  conformer;  si  l'application 
33  est  laissée  à  leur  libre  disposition  ,  ils  jugeront ,  par  la  situation  de  leurs  pauvres, 
33  quel  est  le  meilleur  usage  à  en  faire  ,  dans  la  mesure  des  besoins  de  chaque  classe. 

33  Les  soins  à  donner  aux  malades,  aux  blessés,  aux  femmes  enceintes  ou  nourrices, 
33  sont  au  premier  rang  des  secours  temporaires  dont  la  distribution  est  confiée  aux 
33  bureaux  de  charité.   »  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général 

des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  F  Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrêté 
du  Ministre  de  l' intérieur. 

(1)  «  On  s'appliquera  sur- tout ,  porte  l'art.  28  de  l'arrêté,  à  donner  du  travail 
33  aux  indigens  valides. 

»  11  est  impossible  de  pourvoir  entièrement  à  la  subsistance  d'un  indigent,  et 
»  s'il  est  clans  le  cas  de  tVavailler  pour  gagner  sa  vie,  il  serait  funeste  de  l'en  dis- 
33  penser  par  des  assistances  indiscrètement  accordées.  Le  secours  le  plus  utile  à  lui 
33  procurer  est  du  travail ,  et  le  moyen  de  s'y  livrer  :  c'est  ce  que  l'on  fera  en  lui 
y>  prêtant  ou  lui  achetant  des  outils  pour  travailler  à  son  compte  ,  ou  en  le  faisant 
33  entrer  dans  quelque  atelier. 

«  Les  bureaux  auront  cette  facilité  en  se  mettant  en  relation  avec  des  manu- 
33  facturiers  et  des  maîtres  artisans,  auxquels  ils  adresseront  les  indigens  sans 
33  ouvrage. 

33  Mais  le  plus  important  est  de  prévenir  la  misère  et  les  désordres  qui  en  sont 
3>  la  cause  ou  la  suite ,  en  accoutumant  les  enfans  au  travail  et  en  leur  donnant  un 
33  état. 

33  11  ne  suffit  pas  de  les  instruire  dans  les  écoles  ,  et  ils  ne  peuvent  pas  y  passer  les 

54* 


(  4*8  ) 

3238.   «  Tous  les  trois  mois,  ils  rendront  compte  au  Conseil  général 
des  hospices  des   succès    qu'ils    auront   obtenus   dans   cette  partie  du 


«  journées  entières  :  livrés  à  eux-mêmes  pendant  le  reste  du  temps  ,  le  moindre  mal 
33  qui  puisse  en  résulter  est  l'iiabitude  de  la  fainéantise,  source  de  tous  les  vices. 

53  II  sera  donc  bien  intéressant  d'avoir  ,  auprès  des  écoles  de  l'un  et  l'autre  sexe  , 
»  des  salles  de  réunion  ,  des  ateliers  de  travail ,  où  ,  sous  la  surveillance  des  Sœurs 
»  de  charité  ou  de  maîtres  bien  choisis ,  on  occupera  les  enfans  ,  hors  des  heures 
»  d'école,  aux  ouvrages  qui  leur  conviennent.  On  ne  sera  pas  embarrassé  de  fournir 
55  des  travaux  d'aiguille  pour  les  filles  :  le  linge  ,  les  bas  et  une  partie  des  vètemens 
55  destinés  à  elles-mêmes  et  aux  indigens  pourront  être  confectionnés  par  elles. 

35  11  est  plus  difficile  de  procurer  des  ouvrages  convenables  aux  garçons,  qu'il  est 
33  cependant  bien  essentiel  de  ne  pas  abandonner  au  vagabondage  :  les  bureaux  en 
35  trouveront  le  moyen  dans  leurs  relations  avec  les  manufacturiers  et  les  maîtres  ar- 
35  tisans  ;  on  en  a  l'exemple  à  l'hospice  des  Orphelins,  où  l'on  procure  ainsi  de  l'ou- 
35  vrage  aux  enfans,  en  attendant  qu'ils  soient  placés. 

35  L'émulation  doit  être  excitée  et  entretenue  dans  ces  réunions  par  des  récom- 
»  penses,  et  l'activité  soutenue  par  l'intérêt.  En  accordant  aux  enfans,  soit  en  na- 
»  ture,  soit  en  argent,  la  totalité  ou  une  partie  du  gain  que  leur  travail  procure,  ils 
>5  se  rendent  volontiers  à  l'atelier  et  travaillent  avec  ardeur. 

35  Ils  contractent  ainsi  l'habitude  du  travail  ,  apprennent  un  état,  restent  presque 
33   toute  la  journée  en  surveillance  ,  et  sont  préservés  du  fléau  de  l'oisiveté. 

33  Ils  pourront  encore  être  encouragés  par  la  visite  des  membres  du  bureau,  ad- 
35  ministrateurs,  visiteurs  et  dames  de  charité,  et  rien  ne  manquerait  à  cette  insti- 
55  tution,  si  on  profitait  de  la  réunion  pour  leur  faire  entendre  quelques  lectures 
55  utiles  ,  et  de  temps  en  temps  des  instructions  familières  :  c'est  une  sorte  de  mission 
55  évangélique,  à  laquelle  se  livreraient  volontiers  des  ecclésiastiques  désignés  par 
5)  MM.  les  curés  des  paroisses. 

35  Un  service  non  moins  utile  à  rendre  aux  enfans,  quand  ils  ont  fini  leur  temps 
)5  d'école,  est  de  les  placer  ou  d'aider  leurs  parens  à  les  mettre  en  apprentissage  , 
3)  selon  les  différens  modes  usités  parmi  les  ouvriers  et  dans  le  commerce  :  il  y  aura 
33  pour  eux  un  grand  avantage  à  rester,  pendant  ce  temps,  sous  la  surveillance  du 
33  bureau  ,  qui  s'assurera  que  les  engagemens  contractés  sont  remplis  de  part  et 
55  d'autre. 

53  Après  le  secours  en  travail,  le  prêt  pour  l'usage  habituel,  ou  pour  des  momens 
35  extraordinaires  de  gène  ,  est  un  des  genres  de  secours  les  plus  utiles;  il  peut  avoir 
55  lieu  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

53  C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  l'établissement  de  filature,  où  les  femmes  indi- 
33  gentes  reçoivent  une  certaine  quantité  de  filasse,  et  si  elles  en  ont  besoin,  un  rouet 


(  4^9  ) 
»  leur  gestion,  »        Arrcté  du  Ministre  de  11 'intérieur ,  du  19  juillet  1816, 
art.  00. 


»  et  un  dévidoir,  pour  convertir  cette  filasse  en  fil,  qu'elles  rapportent  et  qui  leur 
»  est  payé  selon  la  finesse  de  l'ouvrage. 

r>  Pour  leur  confier  la  matière  première  et  les  instrumens ,  on  exige  d'elles  le 
»  cautionnement  du  propriétaire  de  la  maison  où  elles  logent  ou  d'une  personne 
»  connue,  et  un  certificat  du  bureau,  ou  du  curé,  ou  du  maire  ,  ou  du  commissaire 
»  de  police. 

»  Le  nombre  des  femmes  qui  profitent  de  cet  établissement  est  ordinairement  de 
■>■>  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  par  an  ;  il  est  plus  ou  moins  grand  ,  suivant 
33  la  saison,  ce  travail  n'étant  qu'un  moyen  subsidiaire  auquel  elles  ont  recours 
»  quand  leurs  travaux  ordinaires  ne  vont  pas. 

33  Pendant  quelque  temps  ,  on  avait  déposé  des  filasses  et  des  rouets  auprès  des 
33  bureaux  de  bienfaisance;  il  était  impossible,  avec  ce  mode,  d'exercer  une  surveil- 
»  lance  convenable  ,  et  difficile  d'établir  une  comptabilité  régulière. 

a  Le  régime  actuel  de  cet  établissement  est  le  résultat  de  l'expérience  ;  si  la  nou- 
»  velle  organisation  des  secours  à  domicile  fait  reconnaître  qu'elle  soit  susceptible 
»  de  quelque  modification  ,  le  Ccnscil  accueillera  avec  empressement  et  examinera 
35  les  observations  qui  lui  seront  adressées  à  ce  sujet. 

33  Il  croit  maintenant  pouvoir  l'offrir  comme  un  exemple  pour  les  établissemens  du 
»  même  genre  que  les  bureaux  jugeraient  convenable  de  former  dans  leur  arrondis- 
33  sèment,  en  se  conformant  à  la  disposition  de  Part.  41  (*)  de  l'arrêté  du  Ministre. 

33  Nous  avons  parlé  ici  de  la  filature,  parce  que  c'est  un  véritable  prêt  de  matière 
»  à  ouvrer  ;  il  y  a  une  autre  espèce  de  prêt  en  nature  ,  qui,  avec  un  peu  de  soin  et 
33  de  surveillance,  est  plus  utile  aux  indigens  et  plus  économique  pour  l'Administra- 
33  tion  que  les  dons  qu'on  leur  fait  des  mêmes  objets. 

33  Les  bois  de  lit  ou  lits  de  sangle  ,  les  toiles  à  paillasse ,  les  matelas  ,  les  couver- 
33  tures  ,  les  draps,  les  chemises,  peuvent  être  matière  de  prêts  5  donnés,  ils  péris- 
33  sent  pour  l'Administration ,  et  souvent  sont  engagés  ou  vendus  à  vil  prix  par 
33  l'indigent;  prêtés  avec  toutes  les  précautions  que  la  prudence  prescrit,  ils  sont 
33  conservés  et  soignés,  et  servent  successivement  aux  besoins  sans  cesse  renaissans 
33  des  pauvres.  Il  est  facile  d'avoir  des  magasins  de  ces  différens  objets,  qu'on  leur 
33  prête  à  domicile  ,  comme  on  les  leur  fournit  quand  ils  arrivent  malades  dans  un 
33  hôpital.  Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  pratiquaient  avec  succès  cette  utile 
33  méthode. 

33  II  y  aura  sans  doute  quelques  infidélités;  mais  les  précautions  qu'on  doit  prendre 
33  les  rendront  très-rares.  Ces  objets  étant  marqués  de  la  marque  du  bureau  ,  il  sera 
1*)  Voyez  n°.  3276. 


(  43o  ) 
Quotiié  et  durée        3a3o .    «    La     quotité    et    la    durée   des    secours    temporaires    seront 
es  se  oms.       ^  laissées  à  la  décision  des  bureaux.   >;  Arrêté  du  Ministre  de  l'in- 

térieur, du  i  a  Juillet  1816,  art.  3i. 

3^40.    «  Les  indigens    secourus  annuellement  recevront    en    pain  , 
„   soupe,  viande,  combustibles,  etc.,  un  secours  annuel  dont  la  valeur 


»  difficile  aux  pauvres  d'en  disposer,  et  s'ils  le  font,  on  peut  les  suivre  et  les  re- 
33  trouver.  On  sera  sur-tout  assuré  de  leur  conservation,  si  on  a  soin  de  ne  les  prêter 
33  qu'à  des  pauvres  bien  connus,  ou  sous  la  caution  de  personnes  dignes  de  confiance, 
>3  d'exiger  qu'ils  soient  exactement  rapportés  ou  représentés  à  des  époques  fixées  , 
33  sous  peine,  pour  ceux  qui  y  manqueraient,  d'en  être  privés  et  d'être  retranchés  de 
33  la  liste  des  pauvres  secourus;  enfin,  de  faire  exercer  une  surveillance  habituelle  à 
33  cet  égard  par  les  Sœurs  de  charité,  et  même  par  les  personnes  chargées  de  la  visite 
33  des  pauvres. 

33  Par  un  léger  prêt  d'argent  ,  on  mettrait  souvent  le  pauvre  valide  en  état  de  se 
33  passer  de  secours  et  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  , 
33  ou  on  le  préserverait  de  la  cruelle  cupidité  de  certains  usuriers,  qui,  spéculant  sur 
33  la  misère  même  ,  font  payer  à  ceux  qui  sont  forcés  de  recourir  à  eux  des  intérêts 
31   qui  égalent  presque  et  surpassent  quelquefois  le  capital. 

»  Pour  atteindre  la  perfection  de  ce  genre  de  secours  ,  et  le  faire  tourner  d'une 
33  manière  sensible  au  profit  de  la  société ,  il  faudrait  pouvoir  le  donner  avec  une  cer- 
33  taine  étendue. 

33  Une  somme  proportionnée  aux  besoins  ,  prêtée  à  propos,  peut  prévenir  ou  ré- 
33  parer  la  ruine  d'une  famille  entière  ,  et  par  conséquent  l'empêcher  de  tomber  dans 
33  une  misère  qui  la  mettrait,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  la  charge  de  l'Ad- 
33  ministration  des  secours  publics.  Mais  pour  entreprendre  une  œuvre  de  ce  genre  , 
33  il  faudrait  avoir  des  fonds  disponibles,  et  qui  ne  fussent  pas  nécessaires  pour  les  se- 
33  cours  journaliers  ,  auxquels  seuls  sont  destiné»  ceux  que  l'Administration  générale 
33   met  à  la  disposition  des  bureaux. 

33  Si  cependant,  dans  les  quartiers  où  la  classe  indigente  a  l'habitude  de  se  pro- 
3)  curer  quelques  moyens  d'existence  par  la  vente  des  denrées  de  la  saison  ,  le  bureau 
33  jugeait  à  propos  de  favoriser  ce  petit  commerce,  il  pourrait,  sur  ses  fonds  extra- 
33  ordinaires  ,  destiner  une  somme  qui  serait  spécialement  employée  à  cet  usage. 

33  Pour  ne  pas  s'exposer  à  excéder  ses  moyens ,  le  bureau,  après  avoir  fixé  la  somme 
33  totale  qu'on  ne  pourrait  pas  dépasser,  déterminerait  aussi  la  limite  des  prêts  in- 
33  dividuels  qu'il  pourrait  ordonner  sur  cette  somme  ;  le  trésorier  en  tiendrait  un 
»  compte  particulier. 

33  Le  Conseil  des  hospices  avait  autorisé,  il  y  a  quelques  années  ,  l'essai  de  ce  genre 


.(  43i  ) 
»  ne  pourra  excéder  la  somme  qui  sera  fixée  pour  chacune  des  classes, 
»  par  la  délibération  du  Conseil  général  des  hospices.   »  arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur,  du  19  juillet  1816,  art.  32. 

32-41-  <c  Les  bureaux  ne  pourront  s'écarter  de  la  division  des  pau- 
»  vres  en  quatre  classes,  ni  de  la  somme  de  secours  attribuée  à  chacune; 
»  mais  ils  seront  libres  de  composer  les  secours,  pour  chaque  individu, 
»  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à  sa  position.  »  Même 
arrêté,  art.  33. 

3242.  «  Il  sera  fixé  pour  chaque  bureau  une  somme  destinée  à 
»  pourvoir  aux  cas  extraordinaires  et  imprévus.  »    Même  arrêté,  art.  34- 

32^3.  c(  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours  s'il  ne  justifie  qu'il  en- 
»  voie  ses  enfans  à  l'école  ,  ou  s'il  refuse  de  les  faire  vacciner  (1).  »  Même 
arrêté ,  art.  35. 

35  de  secours  ,  en  mettant  une  somme  à  la  disposition  de  la  division  chargée  des 
-»  secours  à  domicile.  Les  premiers  succès  auraient  été  soutenus,  si  l'Administration, 
»  plus  rapprochée  des  pauvres,  eût  pu  mettre  dans  l'application  de  ce  secours  le  soin, 
»  la  suite  et  la  surveillance  qu'il  exige.  Les  bureaux,  aidés  des  visiteurs  et  des 
33  dames  de  charité,  le  pourront  facilement ,  étant  à  portée  de  connaître  les  pauvres, 
»  de  veiller  sur  leur  conduite  ,  et  de  juger  de  la  solvabilité  des  personnes  qui  répon- 
J3  dront  pour  eux;  car  cette  précaution  est  indispensable  si  on  ne  veut  pas  s'exposer 
33  à  dissiper  le  fonds  consacré  aux  prêts.  33  Extrait  de  l'Instruction  ddoptée  par 

le  Conseil  général  des  hospices  ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  l'Ordonnance 
du  Roi  et  à  F  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1)  k  II  convient  de  fixer  l'attention  des  bureaux  sur  deux  conditions  particulières, 
»  prescrites  par  l'art.  35  de  l'arrêté  ,  l'envoi  à  l'école  et  la  vaccination  des  enfans. 

33  Ces  deux  conditions  sont  prescrites  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans  l'intérêt 
33  de  la  société. 

33  Le  Gouvernement  qui  accorde  un  bienfait  a  certainement  le  droit  d'y  mettre  des 
33  conditions,  et  quand  elles  sont  à  l'avantage  de  celui  à  qui  le  bienfait  est  destiné, 
>3  c'est  un  titre  de  plus  à  sa  reconnaissance. 

33  Le  pauvre  néglige  souvent  l'éducation  de  ses  enfans,  soit  parce  qu'il  n'en  sent 
)3  pas  l'importance  ,  soit  parce  que  ,  tout  occupé  des  besoins  corporels  et  du  soin  d'y 
33  pourvoir  ,  il  oublie  ce  qu'il  leur  doit,  ou  les  emploie  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser 
>3  même  le  temps  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire:  c'est  aux  protecteurs  des  pauvres  à  pré- 
33  venir  ce  mal.  En  assistant  les  père  et  mère  s'ils  en  ont  besoin,  et  les  enfans  dont  on  les 
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CHAPITRE  7.  —Des  Médicamens. 

3244-  «  Ton  les  les  drogues  ,  préparations  et  médicamens  distribués 
=>  ou  employés  par  les  bureaux  de  charité  des  douze  arrondissemens  de 
»  Paris,  seront  pris  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  de  Paris  (il.  /■> 
Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices,  du  \l\  juin  1820,  art.   1. 


33  décharge  au  moins  en  partie,  les  bureaux  acquièrent  le  droit  d'exiger  d'eux  l'assi- 
3>  duité  aux  écoles. 

33  II  est  du  devoir  d'un  Gouvernement  de  prendre  des  mesures  de  rigueur  pour  ar- 
33  rèter  la  propagation  des  maladies  contagieuses  :  comment  lui  contesterait- on  le 
»  droit  de  combattre,  par  tous  les  moyens  possibles  ,  un  mal  aussi  lunesle  que  la  pe- 
33  tite  vérole?  S'il  ne  se  communiquait  pas  ,  on  pourrait,  abandonner  à  leur  malheu- 
33  reux  sort  ceux  qui  aimeraient  mieux  s'y  exposer  que  de  jirendre  un  moyen  facile  de 
33  s'en  préserver;  mais  la  contagion  et  les  suites  désastreuses  de  cette  maladie  imposent 
33  l'obligation  de  la  combattre  ,  dans  l'intérêt  de  la  société. 

>3  Des  préjugés  difficiles  à  déraciner,  sur-tout  dans  le  peuple  ignorant,  repoussent 
33  encore  l'utile  pratique  de  la  vaccination  :  jusqu'à  présent  on  l'a  encouragée  par 
33  tous  les  moyens  possibles ,  et  notamment  par  un  secours  extraordinaire  accordé 
33  pour  les  enfans  des  pauvres  qui  y  étaient  soumis. 

33  L'organisation  d'un  service  de  santé  régulier  auprès  des  bureaux  de  charité  per- 
33  mettra  de  mettre  plus  de  suite  et  d'exactitude  dans  les  vaccinations,  et  il  est  à 
33  présumer  que  les  pauvres,  éclairés  sur  ce  point  intéressant,  excités  par  les  méde- 
33  cins,  encouragés  par  les  personnes  charitables  qui  s'occuperont  d'eux,  ne  s'expo- 
33  seront  pas  à  la  privation  de  secours  dont  on  les  menace  dans  leur  propre  intérêt  et 
33  dans  celui  de  leurs  enfans.   33  Extrait  de  /'Instruction  adoptée  par  le  Conseil 

général  des  hospices ,  'le  28  août  1816 ,  pour  être  annexée  à  l 'Ordonnance  du  Roi  et  à 
V Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1)  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1801  (8  prairial  an  5  ) , 
portait  : 

Art.  4.  «  Les  médicamens  sont  livrés  en  compte  aux  filles  de  charité  par  la 
33  pharmacie  centrale  des  hôpitaux. 

Art.  5.  33  Les  Soeurs  justifient  de  l'emploi  des  médicamens  par  les  ordonnances 
33  des  officiers  de  santé.   33 

Un.  autre  arrêté  du  Conseil  général ,  du  19  juillet  1802  (3o  messidor  an  io  )  ,  est 
ainsi  conçu  : 
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3245.  «  Les  Sœurs  de  charité,  ou  tous  autres  directeurs  de  pharmacie 
»  d'arrondissemens ,  continueront  à  préparer  les  seuls  remèdes  spécifiés 
»  dans  l'instruction  du  22  février  1802  (3  ventôse  an  10)  (1),   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  x/^juin  1820,  art.  2. 

CHAPITRE  8.  — Des  Secours  en  argent  aux  Vieillards  et  Aveugles  (2). 

3246.  «  Jusqu'au  1e1'.  janvier  1822,  les  états  des  vieillards  et 
»  aveugles  seront  dressés  comme  par  le  passé.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  25  juillet  1821  ,  art.   1. 

3247.  «  A  partir  du  1e1'.  janvier  1822  ,  les  bureaux  de  charité  ne 
»  pourront  porter  sur  les  états  des  vieillards  que  les  indigens  qui  auront 
»  atteint  soixante- quinze  ou  quatre-vingts  ans,  et  sur  les  états  des 
j>  aveugles  que  ceux  qui  seront  déclarés  tels  par  les  médecins  du  bureau 
»  central  d'admission  (3).   »        Même  arrêté,  art.  2. 

3248.  «  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  bureaux  de  cha- 
»  rite  indiqueront ,  dans  une  des  colonnes  desdits  états ,  pour  les  vieil- 
3>  lards  ,  la  date  et  l'année  de  leur  naissance,  et  pour  les  aveugles,  la 
»  date  du  certificat  du  bureau  central  d'admission  (4).  »  Même 
arrêté ,  art.  3. 


Art.  1 .  ce  Les  bureaux  de  bienfaisance  se  procureront  les  médicamens  dont  ils  au- 
ra ront  besoin  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux. 

Art.  2.  »  Il  ne  sera  point  tenu  compte  aux  bureaux  des  achats  de  médicamens 
t>  qu'ils  se  procureraient  ailleurs.   » 

(1)  Voyez  le  n°.   2044  et  suivans. 

(2)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  18  décembre  1822,  a  déterminé 
la  marche  à  suivre  pour  la  distribution  des  fonds  alloués  pour  secourir  spécialement 
les  -vieillards  et  les  aveugles. 

Cet  arrêté  porte  ,  entre  autres  dispositions  ,  que  si ,  à  la  fin  de  l'année  ,  il  restait  des 
fonds  sur  la  somme  allouée  ,  ce  restant  serait  réparti  entre  les  bureaux  de  charité. 

(3)  Cette  disposition  est  absolument  conforme  à  l'article  1  d'un  arrêté  du  i3  dé- 
cembre 181 5. 

'4)  L'article  2  de  l'arrêté  de  Conseil  général  des  hospices,  du  10  décembre  t8i5  , 

2.  55 
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3249*  K  A  l'époque  du   iPr.  janvier  1822,   le  membre  de  la  Com- 
»  mission  administrative  chargé  de  la  quatrième  division  n'arrêtera  les 
33  états  des  vieillards  et  aveugles  qu'autant  qu'ils  seront  rédigés  confor- 
»  mément  aux  articles  2  et  3  du  présent  arrêté.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  25  juillet  1821  ,  art.  4- 

3250.  «  Les  certificats  du  bureau  central  d'admission  seront  déli- 
»  vrés  aux  aveugles  sur  la  demande  des  agens  comptables  des  bureaux 
»  de  charité.   »  JSlême  an  été,  art.  5. 

3251.  «  La  cécité  doit  être  complète  pour  donner  droit  au  secours 
«  de  trois  francs  par  mois.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  l[\  octobre   1821. 

CHAPITRE  9.  De  la  Comptabilité,  des  Comptes  et  des 
Inventaires  (1). 

Recettes  325 2.    «  Les   bureaux  emploieront   tous  les   moyens  qu'ils  jugeront 


portait  que  les  extraits  de  naissance  et  les  certificats  constatant  la  cécité  devaient 
être  joints  aux  états  des  vieillards  et  aveugles,  envoyés,  chaque  mois,  à  la  quatrième 
division,  pour  être  visés  par  le  membre  de  la  Commission. 

(  1  )  «  Les  formes  de  la  comptabilité  des  bureaux  de  charité  sont  fixées  par  un  régle- 
»  ment  particulier,  qui  établit  en  même  temps  le  mode  de  surveillance  à  exercer  par 
33  le  trésorier  honoraire,  et  ses  obligations.  Ce  règlement,  embrassant  tous  les  dé- 
»  tails  ,  rend  inutiles  les  développemens  ;  on  se  bornera  à  présenter  quelques  rc- 
»  flexions  générales  sur  ses  dispositions. 

»  Four  faire  entre  les  douze  bureaux  de  charité  une  juste  répartition  des  fonds 
»  consacrés  aux  secours  à  domicile,  il  faudrait  connaître  exactement  le  nombre  des 
r>  pauvres  de  chaque  arrondissement  et  la  nature  de  leurs  besoins.  Les  recensement 
33  et  la  classification  fourniront  ces  données  ;  mais  il  faut  du  temps  pour  les  obtenir. 
»  et  en  attendant  on  est  ob'igé  de  suivre  l'ancienne  répartition,  qui  ne  peut  être 
33  considérée  que  comme  provisoire. 

33  11  y  a  ,  dans  les  personnes  qui  s'occupent  des  pauvres,  une  disposition  naturelle, 
33  un  penchant  presque  irrésistible  à  employer  toutes  les  voies ,  même  ce  que  l'on  ap- 
»  pelle  de  pieuses  fraudes  ,  pour  augmenter  les  secours  à  distribuer   Si  la  charité  ne 


(435) 
»  les  plus  propres  à  augmenter  les  recettes  des  pauvres  ;  ils  pourront 
»  faire  des  quêtes,  des  collectes,  des  souscriptions  particulières  ,  placer 
»  des  troncs,  etc. 

»  Les  produits  seront  entièrement  à  la  disposition  des  bureaux  ;  mais 
»  ils  seront  compris  dans  le  compte  à  rendre  chaque  année  (i).  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  1 9  juillet  1816,  art.  36. 


»  condamne  pas  ,  ou  excuse  ,  en  considération  du  motif,  l'espèce  de  dissimulation  ou 
33  les  réticences  qu'on  emploie  ordinairement ,  en  exagérant  l'aperçu  des  besoins  et 
33  en  affaiblissant  celui  des  ressources  ,  la  justice  ne  peut  pas  les  admettre  ni  les  to- 
33  lérer  dans  une  administration  publique  ;  la  conscience  impose  aux  administrateurs 
33  l'obligation  de  mettre  tout  à  découvert.  Chaque  bureau  doit  s'occuper  spécialement 
33  des  pauvres  de  son  arrondissement  ,  et  c'est  du  bien  particulier  qui  se  fera  dans 
33  chaque  quartier  que  résultera  le  bien  général  5  mais  des  administrateurs  comme 
33  ceux  qui  composent  les  bureaux  de  charité,  distingués  par  leurs  lumières,  par  leur 
33  amour  pour  le  bien  public  ,  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  société  et  par  les 
33  fonctions  qu'ils  y  remplissent,  s'élèveront  au-dess;is  des  petites  considérations 
33  d'intérêt  particulier  5  ils  verront  l'Administration  dans  son  ensemble;  ils  apprécie- 
33  ront  les  résultats  intéressans  qu'elle  doit  donner;  ils  sentiront  que  ces  résultats 
j3  seraient  faux  ,  et  par  conséquent  au  moins  inutiles,  si  on  ne  pouvait  compter  sur 
33  l'exactitude  de  leurs  élémens. 

33  C'est  dans  cet  esprit  et  avec  ces  dispositions  que  les  bureaux  doivent  exécuter 
33  les  art.  36  ,  3y ,  38  et  3o.  de  l'arrêté  ministériel.   33  Extrait  de  l' Instruction 

adoptée  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à 
l' Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(1)  a  L'art.  36  les  autorise  à  employer  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus 
33  propres  à  augmenter  les  recettes  des  pauvres,  quêtes,  collectes,  souscriptions, 
33  troncs  ,  etc. 

33  On  aurait  pu  prescrire  que  les  produits  fussent  versés  dans  une  caisse  commune, 
33  pour  être  ensuite  répartis  entre  les  arrondissemens  dans  la  proportion  de  leurs  be- 
33  soins,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  fonds  ordinaires.  Il  est  facile  de  prouver 
33  que  cette  mesure  serait  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice  :  en  effet,  les  quartiers 
»  où  la  population  indigente  est  plus  nombreuse  sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  de  per- 
33  sonnes  aisées,  tandis  que  ceux  qui  sont  habités  par  les  personnes  riches  renferment 
33  moins  d'indigens,  à  cause  de  la  cherté  des  loyers.  Il  en  résulte  que  les  ressources 
33  particulières  pour  augmenter  les  secours  à  donner  aux  pauvres  sont  en  raison 
33  inverse  des  besoins. 

33  Mais  les  mesures  que  le  raisonnement  présente  comme  les  plus  sages  et  les  plus 
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(  436  ) 
3253.   «   Au  mois  de  novembre  de  chaque  année  ,  chacun  des  bu- 
«  reaux  présentera  un  budget  de  ses  recettes  et  dépenses  présumées  pour 
»  l'année  suivante.    »         Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  \6  juillet 
1816,  art.  3y. 

0254.  «  Dans  le  mois  suivant,  la  répartition  entre  les  bureaux  du 

»  convenables  n'ont  pas  toujours  ,  dans  leur  exécution  ,  les  résultats  qu'on  avait 
»  droit  d'attendre.  L'expérience  a  prouvé  qu'en  général  on  contribue  volontiers  au 
»  soulagement  des  pauvres  qu'on  a  autour  de  soi  ;  que  l'on  est  plus  libéral  et  plus 
»  confiant  quand  on  connaît  les  personnes  à  qui  l'on  remet  son  aumône  et  qui  sont 
n  chargées  de  la  répartir;  qu'au  contraire  on  est  retenu  par  une  espèce  d'indifférence, 
»  et  quelquefois  même  par  une  certaine  défiance  ,  quand  elle  doit  se  réunir  à  une 
33  masse  commune,  dont  l'emploi  n'est  pas  aussi  connu  et  aussi  sensible  ;  et  qu'enfin 
33  les  personnes  chargées  des  collectes  n'ont  pas  le  même  zèle  quand  le  produit  n'en 
33  doit  pas  être  entièrement  consacré  aux  pauvres  dont  le  soin  leur  est  particulièrement 
>j  confié,  et  dans  le  soulagement  desquels  ils  goûtent  cette  jouissance,  qui  est  une 
33  des  premières  récompenses  du  bien  qu'on  leur  fait. 

33  Aussi  les  produits  seront  entièrement  à  la  disposition  des  bureaux;  mais  ils  se- 
)3   ront  compris  dans  le  compte  à  rendre  chaque  année  (art.  36  ). 

33  C'est  dans  l'emploi  de  ces  produits  et  dans  le  compte  à  en  rendre  que  les  bureaux 
33  doivent  suivre  les  principes  qui  ont  été  exposés  plus  haut  :  l'Ordonnance  du  Roi  , 
33  en  vertu  de  laquelle  ils  existent,  et  l'Arrêté  du  Ministre  qui  prescrit  le  mode  d'exé- 
33  cution,  leur  en  imposent  l'obligation  ;  ils  ne  peuvent  s'en  écarter  sans  manquer  aux 
33  intentions  paternelles  du  Prince,  aux  sages  vues  du  Ministre  ,  et  au  but  adminis- 
33  tratif  de  leur  institution.   33  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil 

général  des  hospices ,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à  V  Ordonnance  du  Roi  et  à 
l'Arrêté  du  Ministre  de  Vintérieur. 

L'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  du  25  mai  i8o3  (  5  prairial  an  11),  autorise 
les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  organisés  dans 
chaque  arrondissement  à  faire  quêter  dans  tous  les  temples  consacrés  à  l'exercice 
des  cérémonies  religieuses,  et  à  confier  la  quête,  soit  aux  filles  de  charité  vouées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades,  soit  à  telles  autres  dames  charitables  qu'ils 
jugeront  convenables. 

11  les  autorise  également  à  faire  poser  dans  tous  les  temples,  ainsi  que  dans  les 
édifices  affectés  à  la  tenue  des  séances  des  corps  civils,  militaires  et  judiciaires, 
dans  tous  les  établissemens  d'humanité,  auprès  des  caisses  publiques,  et  dans  tous 
les  autres  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  faire  la  charité,  des  troncs  destinés  à  rece- 
voir les  aumônes  et  les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  voudrait  y  déposer 
et  enfin  à  faire  procéder,  dans  leur  arrondissement  respectif,  à  des  collectes. 
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»  fonds  ordinaire  de  secours  à  domicile  sera  arrêtée  par  le  Conseil  gé- 
»  néral ,  qui  prendra ,  au  préalable ,  l'avis  des  présidens  des  bureaux 
o  réunis  en  assemblée  (i).   »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du 

19  juillet  1816,  art.  38. 

02Ô5.  «  11  sera  tenu  dans  chaque  bureau  de  bienfaisance  par  le  secré-        Receties. 
»  taire,  ou  par  l'un  des  membres  qui  en  sera  chargé  ,  un  registre  parti- 
»  culier,  sur  lequel  seront  inscrits,  avec  leur  date,  tous  les  mandats  et 
»  ordonnances  adressés  par  l'ordonnateur  général  (a).  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  29  octobre  1806,  art.  1 . 

3256.   «  Les  trésoriers  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  pourront  faire      Payemens. 
»  aucun  payement  que  sur  les  mandats  desdits  bureaux  ,  revêtus  de  la 
»   signature   de   trois  de  ses  membres.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

'àzbj.  «  Ces  mandats,  avant  d'être  remis  aux  fournisseurs  ou  autres 
»  parties  prenantes  ,  seront  inscrits  sur  le  registre  mentionné  en  l'ar- 
»  ticle    Ier.   *>  Même  arrêté ,  art.  3. 

3258.   a   Chaque  trésorier  des  bureaux  de  bienfaisance  présentera,      Simationet 

»  dans  la  première  séance  du  mois ,  le  bordereau  de  sa  caisse   et  les      vérification 
,  1    •  /         i  1  .  de  la  caisse. 

»   quittances  des  sommes  par  lui  payées  dans  le  cours  du  mois  précé- 

»  dent.  Lesdits  mandats  du  bureau  et  les  quittances  resteront  entre  les 


(1)  A  la  fin  de  l'année  1822,  et  à  la  suite  d'un  recensement  général  de  la  popu- 
lation indigente  de  Paris  (*) ,  les  sommes  allouées  pour  le  service  des  secours  ont  été 
réparties  entre  les  bureaux  de  charité  dans  la  proportion  du  nombre  des  ménages  in- 
digens. 

(2)  Cette  disposition  a  été  arrêtée  à  l'époque  où  les  bureaux  de  bienfaisance  choi- 
sissaient dans  leur  sein  un  trésorier;  présentement  qu'il  y  a  dans  chaque  bureau  de 
charité  un  agent  salarié,  c'est  lui  qui  est  chargé  d'enregistrer  les  mandats. 

Un  arrêté  du  Conseil  général,  du  3o  octobre  i8o5  (  8  brumaire  an  lA)    porte  : 
«  Le  receveur  des  hospices  payera  valablement  les  distributions'de  fonds  accordés 
»  par  arrêté  du  Conseil,  aifx  bureaux  de  bienfaisance,  sur  le  mandat  de  l'ordonna- 
»  nateur  général,  dûment  acquitté  par  le  trésorier  de  chaque  bureau.  » 
f)  Ce  recensement  a  porté  à  27762  le  nombre  des  ménages  indigens  a  secourir. 
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>  mains  du  trésorier  comme  pièces  justificatives  des  comptes  qu'il  doit 
»  rendre.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du.  29  octobre 

1806 ,  art.  4- 

3259.  «  Tous  les  mois,  le  trésorier  honoraire  de  chaque  bureau  de 
»  charité  vérifiera  la  caisse  de  chaque  comptable  ,   et  le  bordereau  de 
»  vérification  ,  certifié  par  lui  et  visé  par  le  président ,  sera  adressé  à 
»  l'ordonnateur  général,  qui  en  donnera  connaissance  au  Conseil.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  [\  août  18 19  ,  art.-[\. 

Comptes.  3260.  «  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  trésoriers  rendront  à 

»  leur  bureau  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  par  eux  laites 
«  dans  le  cours  de  l'année  précédente ,  et  remettront  le  bordereau  dé 
»   leur  caisse,  visé  et  certifié  par  les  président  et  secrétaire  du  bureau. 

»  Ces  comptes  des  bureaux  seront  remis,  chaque  année  ,  à  la  compta- 
»   bilité  ,  avant  le  Ier.  février.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  29  octobre  1806,  art.  5. 

8261.  u  Les  comptes  à  rendre  par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  la 
»  ville  de  Paris  seront  présentés  dans  la  forme  déterminée  par  le  ta- 
»  bleau  joint  au  présent  arrêté  (1). 

»  L'agence  est  autorisée   à  faire  imprimer  le  nombre  nécessaire  de 
«  feuilles  conformes  à  ce  tableau  ,  et  à  les  adresser  aux  bureaux  de  bien- 
»  faisance ,  pour  être  employées  à  la  rédaction  de  leurs  comptes.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  2.  germinal  an   11  (28   mars 

i8o3). 

8262.  «  Les  bureaux  rendront ,  tous  les  ans,  un  compte  détaillé  de 
»   leurs  recettes  et  dépenses,  dans  la  forme  qui   sera  prescrite  par  le 


(1)  Voyez  le  n°.  3a63.  Le  Conseil  général  des  hospices  n'ayant  pas  encore  arrêté 
définitivement  la  forme  à  donner  aux  comptes  des  bureaux  de  charité ,  les  modèles 
ci -après  sont  suivis,  sauf  cependant  quelques  légères  modifications  résultant  du 
mode  adopté   pour  la  comptabilité  générale  des  hospices. 
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»  Conseil  (i).  »  Arrêté  du  Ministre  de  V intérieur ,  du  19  juillet  1816, 
art.  89. 

3263.  «  Administration  générale  des  hospices  et  secours  de  la  ville 
»  de  Paris,   â 

Exercice  an 

Secours  à  domicile. 
Arrondissement 
Division  , 

Compte  rendu  des  recettes  et  dépenses  faites  par  ledit  bu- 
reau pendant  V exercice 

M.  trésorier. 

Compte  que  rend  à  l  Administration  générale  des  hospices  et 
secours  de  la  ville  de  Paris ,  pour  l'exercice  de  Van  \ 
le  bureau  de  bienfaisance  de  la  division  ar- 

rondissement 

Iie.  PARTIE.  RECETTES. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  somme  de 

provenant  tant  du  reliquat  du  précédent  compte  arrêté 
que  des  sommes  touchées  à  la  caisse  des  Hospices  ou  reçues  de  divers  ; 

(1)  ce  Le  Conseil  général  des  hospices,  chargé  des  détails  d'exécution  et  de  la  repar- 
la tition  des  fonds  ordinaires,  a  droit  de  compter  sur  la  plus  scrupuleuse  exactitude  de 
r>  la  part  des  bureaux,  dans  le  budget  qu'ils  doivent  présenter,  et  dans  le  compte  qu'ils 
»  doivent  rendre  chaque  année.  {Art.  3y  et  3<j.) 

»  La  disposition  de  l'art.  38  ,  en  appelant  les  présidens  des  bureaux  à  donner  leur 
r>  avis  pour  la  répartition  des  fonds  à  faire  par  le  Conseil  général ,  leur  a  préparé  le 
■>•>  moyen  de  faire  valoir  et  de  soutenir  leurs  intérêts  respectifs,  dans  une  assemblée 
»  où  ils  seront  discutés  ,  et  où  les  droits  de  chacun  seront  débattus  avec  connaissance 
•»  de  cause.  »  Extrait  de  l'Instruction  adoptée  par  le  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  le  22  août  1816,  et  annexée  à  f  Ordonnance  du  Roi  et  à  l'Arrêté  du  Ministre 
de  V intérieur. 


(  44o  ) 

Savoir  , 

Chapitre   Ier.  —  Restant  en  caisse. 

Il  restait  en  caisse  au  Ier.  dernier,  suivant  compte 

arrêté  ,  une  somme  de 

Chapitre   2.   —    Versemens  faits  par  l'Administration  générale. 

Distribution  ordinaire  en  argent 

Secours  aux  vieillards  et  aveugles 

Distribution  en  remplacement  de  farines 

Idem  de  bois. 

Ecoles  de  charité 

Secours  extraordinaires 

Secours  à  des  mères  nourrices 

Frais  de  bureau 

Quêtes  et  troncs 

Legs 


Chapitre  3.  —  Recettes   intérieures. 
De  divers,  suivant   l'état  annexé  au  présent  compte 


Total  général  de  la  recette 


IIe.  PARTIE.  DEPENSES. 

Fait  dépense  le  comptable  de  la  somme  de 

montant  des  dépenses  faites  pendant  le  présent  exercice  ; 

Savoir  , 

Chapitre    Ier.    —  Secours  donnés  en  argent. 


Vieillards  âgés  de  soixante-quinze  ans 

Octogénaires 

Aveugles 

Indigens  secourus  temporairement  .  .    . 
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Chapitre   2.   —  Secours  donnés  en  nature 

Pain.  .   .  kilog 

Viande  ....  kilog.  . 

Soupes  économiques 

Comestibles  divers -, 

Combustibles 

Objets  d'habillement  et  de  coucher 

Dépense  de  la  maison  de  secours 

Ecole  de  charité 

Médicamens 

Frais  de  bureau 

Dépenses  diverses 


(«). 


Chapitre   3.   —  Dépenses  imprévues. 


RÉSUMÉ  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES. 


La  recette  est  de  . 
La  dépense  est  de. 
Partant  la 


;de  la 


Certifié  véritable  par  nous,  soussignés,  membres  composant  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  division  de  du 

arrondissement ,  le  présent  compte,  dont  la  recette  s'élève  à  la  somme 
de  et  la  dépense  à  celle 

de 

Fait  audit  bureau ,  le 


(i)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  20  janvier  1808,  porte  : 
Art.  2.  ce  Les  mémoires  et  factures  de  fournitures  faites  àun  bureau  de  bienfaisance 
»  par  l'un  de  ses  membres,  postérieurement  au  ier.  février  1808,  ne  seront  point 
»  admis  dans  les  comptes.   »  Voyez  la  fin  de  la  note  du  n°.  322 1,  pag.  4'5. 

2.  56 
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Henseignemeus   donnés  par  le    bureau  sur  la   population ,   les  Irais 
d'administration,  et  les  établissemens  de  charité  de  la  division. 

Population. 


Malades  traités  à  domicile  ou  dans 
les  infirmeries  des  maisons  de  se- 
cours  

Femmes  en  couche  et  mères  nour- 
rices  

Vieillards  de  80  ans  et  au-dessus 

—         de  j5  ans 

Aveugles 

Pères  de  famille  et  femmes  veuves 
avec  enfans  au-dessous  de  12  ans. 

Pères  de  famille  et  femmes  veuves 
avec  un  enfant 

Pauvres  rentiers,  ex-religieux  et  ex- 
religieuses   


Indigens  infirmes,  compris  dans  les 
classes  ci-dessus,  réunissant  les 
conditions  pour  être  admis  dans 
les  Hospices 


TOTAL 

des  hommes 

femmes 

et  enfans. 
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Frais  d'administration  (i  V 


Sœurs  de  charité 
Gens  de  service . 


Etablissemens  de  charité  (2). 


Les  tableaux  ci-dessus  sont  extraits  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices  du  23  mars  180 3  (2  germinal  an  1 1 .  ) 


3264.  «  Les  comptes  que  les  bureaux  de  charité  doivent  rendre , 
»  chaque  année,  aux  termes  de  l'article  3o,  de  l'arrêté  du  19  juil- 
»  let  1816,  seront  remis  au  plus  tard  à  la  fin  du  premier  trimestre  de 
»  l'année  suivante,  à  la  quatrième  division  de  l'Administration  géné- 
»  raie  ,  et  le  membre  de  la  Commission  en  accusera  réception,  par  écrit , 
35  à  la  date  du  jour  de  la  remise. 

»  En  cas  de  retard ,  le  traitement  de  l'agent  comptable  sera  suspendu , 
»  et  il  sera  définitivement  privé  d'un  douzième  de  son  traitement ,  s'il 
3>  laisse  écouler  un  mois  de  plus  sans  avoir  remis  le  compte  ;  s'il  y  avait 
»  un  second  mois  de  retard ,  il  en  sera  fait  un  rapport  au  Conseil,  qui 
«  statuera  suivant  les  circonstances.  »  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  ,  du  4  août  1819,  art.  5. 

3265.  «  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  invités  à  fournir,  tous  les      Inventaires. 
33  ans,  les  inventaires  du  mobilier  des  etablissemens  de  bienfaisance  :  ces 
»  inventaires  seront  le  complément  de  la  reddition  de  leurs  comptes.  » 


(1)  a  Le  bureau  est  invité  à  appuyer  cet  article  d'un  état  contenant  les  noms  et 
33  traitement  des  employés  et  gens  de  service.  33 

(2)  a  Le  bureau  est  invité  à  désigner  sommairement,  i°.  le  nombre  d'écoles  de 
»  charité  :  2°.  le  lieu  où  elles  sont  situées  ;  3°.  le  nombre  d'enfans  qui  ont  été  reçus 
»  pendant  le  dernier  mois  de  l'année;  4°-  les  autres  etablissemens  de  la  division,  les 
33  lieux  où  ils  sont  situés  ;  leurs  objets,  etc.,  etc.   33 
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arrêté  du    Conseil  générai  des  hospices,  du   Ier.  ventôse  an  i3  (20  fé~ 
prier  1 8o5 .  ) 

CHAPITRE  10.  —  Des  A  gens  comptables  (1),  Employés  et  Frais  de 

Bureau. 

0266.  «  Les  agens  comptables  des  bureaux  de  charité  sont  autorisés 
»  à  fournir  en  rentes  sur  l'État  les  cautionnemens  de  trois  mille  francs 
»  que  chacun  d'eux  doit  donner,  en  exécution  de  l'article  i5  de  L'arrête 
»  ministériel  du  19  juillet  1816  (2). 

»  Ces  l'entes  seront  calculées  au  cours  légal  de  la  rente  au  jour  où  le 
»  transfert  aura  lieu;  elles  seront  inscrites  au  Grand-Livre  ,  avec indi- 
»  cation  du  cautionnement  particulier  auquel  elles  sont  destinées  envers 
»  l'Administration  des  hospices. 

r>  Le  membre  de  la  Commission  charge  du  domaine,  l'ordonnateur 
3)  général  et  le  receveur,  se  concerteront  pour  les  écritures  à  faire  rela- 
*>  tivement  aux  cautionnemens  à  fournir  soit  en  numéraire ,  soit  en 
»   rentes.   »  An'êté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  $0  juin 

1  8 1 9 ,   art.   1 . 

3267.  «  Ils  sont  autorisés  à  pourvoir  ,  i°.  aux  remboursemens  à  faire 
»  à  ceux  desdits  agens  qui,  après  avoir  remis  leur  cautionnement  en 
»  numéraire  à  la  caisse  des  hospices  ;  voudraient  profiter  de  la  faculté 
»  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  arrêté  de  fournir  des  rentes  sur 
«  l'Etat  en  remplacement  ; 

20.  »  Aux  payemens  successifs  à  faire,  tous  les  semestres,  auxdits  agens 
3)  des  arrérages  des  rentes  affectées  à  leur  cautionnement,  à  mesure  des 
»  recouvremens  qui  seront  faits  ,  par  le  receveur,  desdits  arrérages.  » 
Même  arrêté ,  art.   2. 

3268.  «  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  agens  comptables  des 
«  bureaux  de  charité ,  et  leur  traitement  annuel ,  sont  fixés  conformé- 
>■>  ment  au  tableau  suivant  : 


(1)  Ou  secrétaires -trésoriers.  Voyez  n°.   3222. 

(2)  Voyez  n°.  3223. 
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Arrondiss. 

Cautionnement. 

Traitements. 

1er. 

8,000 

2,200 

2e. 

8,000 

2,200 

5e. 

8,000 

2,200 

4e- 

8,ooo 

2,200 

5e. 

10,000 

2,400 

6e. 

10,000 

2,40O 

7e- 

8,000 

2,200 

8°. 

12,000 

2,600 

9e- 

10,000 

2,400 

ioe. 

12,000 

2,6oO 

"e-(0 

8,000 

2,200 

12e. 

12,000 

2,600 

I  i4,ooo 

28,200 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  [\  août  1819  ,  art.   I. 

0269.  «  Le  cautionnement  sera  fourni  soit  en  argent,  et  l'intérêt 
î)  sera  payé  à  cinq  pour  cent  l'an,  soit  en  rentes  sur  l'État,  en  principal, 
»  au  cours  du  jour  où  elles  seront  fournies,  présentant  un  capital  égal  à 
»  celui  du  cautionnement  ;  soit  en  immeubles,  mais  pour  une  valeur 
»   triple  de  celle  du  cautionnement.  »  Même  arrêté ,    art.  2. 

0270.  «  Chaque  bureau  de  charité  présentera  immédiatement  au  Employés  sup- 
»  Conseil  l'état  de  ses  employés  supplémentaires,  avec  le  traitement  p'émentairee. 
»  alloué  à  chacun  d'eux,  et  les  motifs  qui  les  rendent  nécessaires.  » 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  ai  janvier  3821  ,  art.  1. 

'61J 1 .  «  Une  somme  de  trois  mille  francs  pourra  être  employée,  chaque    Gratifications. 
»  année,  en  gratifications  pour  les  agens  comptables  dont  la  comptabilité 
»  sera  la  mieux  tenue,  et  dont  les  comptes  seront  plus  tôt  et  plus  régu- 
»  lièrement   rendus,   et  qui  auront  d'ailleurs  rempli    avec  assiduité  et 


(1)  Par  un  arrêté  ultérieur,  le  cautionnement  de  l'agent  comptable  du  1  ic.  arron- 
dissement, a  été  porté  à  10,000  fr.  et  son  traitement  fixé  à  2,400  fr. 
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»  exactitude  tous  les  devoirs  de  leur  place.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices ,  du  4  août  1819,  art.  3. 

0272.  «  Tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  reddition  des  comptes  des 
»  agcns  comptables,  les  bureaux  de  charité  communiqueront  au  Conseil 
»  leurs  observations  sur  les  travaux,  le  zèle  et  l'assiduité  de  leurs  agens 
1»  comptables. 

»  Le  Conseil  général  statuera,  d'après  les  renseignemens,  sur  la  ré- 
»  partition  à  faire  à  chacun  d'eux  de  la  somme  qui  pourra  être  em- 
»  ployée  chaque  année  en  gratifications.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  di  janvier  1821  ,  art.  2. 

3273.  «  Aucune  gratification  ne  pourra  désormais  être  directement 
»  donnée  par  les  bureaux  de  charité  aux  agens  comptables  et  aux  em- 
»  ployés  supplémentaires,  sauf,  dans  des  cas  extraordinaires,  dont  il  sera 
»  référé  au  Conseil  général,  qui  en  délibérera.  »  3Iême  arrêté, 

art.   3 . 

Frais  de  bureau.  32^4-  cc  A  compter  du  1er.  avril  1817,  tous  les  bureaux  de  charité 
»  recevront  par  mois ,  pour  frais  de  bureau,  une  somme  de  cent  soixante- 
»  quinze  francs. 

»  Les  gages  du  commissionnaire  qui  sera  attaché  au  service  de  chaque 
»  bureau,  devront  être  prélevés  sur  cette  somme.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  i5  janvier  1817,  art.  4- 

CHAPITRE  11.  —  De  l'Exécution  des  Réglemens. 

Attributions  du        3275.  «  Le  Conseil  général  des  hospices  prendra,   dans  les  formes 
onset  général.  ^  ordinaires,  les  délibérations  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
«  du  19  juillet  1816.   »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  10 

juillet  1816,  art.  ^o  . 

02.76.  «  Tous  les  réglemens  particuliers  et  les  nouveaux  projets  que 
»  les  bureaux  jugeront  convenable  de  proposer  pour  l'administration  des 
»  secours  dans  leurs  arrondissemens  seront  soumis  au  Conseil  général 
»   et  à  l'approbation  du  Préfet.    »  Même  arrêté ,  art.  [\\ . 
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3^77  •  "Les  membres  de  La  Commission  chargés  delà  quatrième  di-   Attributions  de 
»  vision  veilleront  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  et  des  délibéra-    la  Commissi°n 

administrative. 

»  tions  relatives  aux  secours  à  domicile  ,  et  notamment  au  recensement 
«  et  à  la  classification  des  indigens.    »  Arrêté  du  Ministre  de  l'in- 

térieur,  du  19  juillet  1816,,  art.  [\i. 

3278.  «  Ils  auront  la  correspondance  avec  les  bureaux,  le  droit  d'as- 
»  sister  à  leurs  séances  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  et  de  leur  deman- 
»  der  tous  les  renseignemens  nécessaires  à  l'Administration  générale(i).» 
Même  arrêté ,  art.  43. 

3279.  c(  ^s  adresseront,  tous  les  trois   mois,  au  préfet  de  la  Seine 

(  1  )  «  Le  Conseil,  après  avoir  tracé  la  marche  à  suivre  par  les  bureaux  dans  toutes  les 
»  parties  de  leur  administration,  a  un  autre  devoir  non  moins  important  à  rem- 
»  plir  :  c'est  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  et  des  délibérations  rela- 
»  tives  aux  secours  à  domicile.  »  {Art.  42-) 

a.  On  a  dû  laisser  aux  bureaux  toute  la  latitude  convenable  dans  ce  qui  n'est  pas 
»  essentiel  pour  l'ordre  et  la  régularité  de  l'administration  ;  on  aurait  pu  même  tout 
»  abandonner  avec  confiance  à  leur  sagesse  et  à  leur  discernement ,  si  on  n'avait 
33  voulu  que  faire  le  bien  sans  l'assujettir  à  un  plan  uniforme  dans  ses  parties  prin- 
33  cipales  ;  mais  pour  maintenir  un  système  commun ,  en  assurer  la  marche  et  en  re- 
«  cueillir  les  avantages,  on  a  dû  tout  soumettre  à  une  direction  et  à  une  surveillance 
33  centrales. 

»  Elle  est  dans  les  attributions  du  Conseil  général  d'administration  des  hospices  et 
33  secours  publics ,  et  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  son  président.  33  {Art.  4o ,  41  et 
46  de  l'arrêté.) 

33  Le  Conseil  général  ordonne  et  décide,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  sur 
3>  la  proposition  des  bureaux  ,  dans  les  formes  ordinaires  de  ses  délibérations.  33 
{Art.  40.) 

«  Tous  les  réglemens  particuliers  et  les  nouveaux  projets  que  les  bureaux  jugeront 
»  convenable  de  proposer  pour  l'administration  des  secours  dans  leurs  arrondisse- 
33  mens  doivent  être  soumis  au  Conseil  général  et  à  l'approbation  de  M.  le  Pré- 
»  fet.  33  {Art.  41.) 

ce  La  surveillance  s'exerce  par  les  membres  de  la  Commission  chargés  de  l'exécu- 
33  tion  des  délibérations  du  Conseil;  ils  ont,  à  cette  fin,  la  correspondance  avec  les 
33  bureaux  ,  le  droit  d'assister  à  leurs  séances,  et  de  leur  demander  tous  les  rensei- 
»   gnemens  jugés  nécessaires.  33  {Art.  6,1  et  43.)  Extrait  de  l'Instruction  ap- 

prouvée par  le  Conseil  général  des  hospices,  le  28  août  1816,  pour  être  annexée  à 
V  Ordonnance  du  Roi  et  â  l'Arrêté  du  Ministre  de  P intérieur. 
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»  un  relevé  ,  classe  par  classe ,  des  indigens  secourus  par  les  bureaux,  en 
»  y  joignant  l'état  sommaire  des  secours  en  distribution  pendant  le  tri- 
»  mestre  précédent. 

»  Une  copie  de  ces  états  sera  transmise  par  le  Préfet  au  Ministre  se- 
»  crétaire  d'étal  de  l'intérieur.    »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur, 

du  1 9 juillet,  1816,  art.  44-  1 

3280.  «   Toutes  les  dispositions    des  arrêtés  précédens  ,    contraires 
»  au  présent  règlement ,  sont  rapportées.    »  Même  arrêté,  art.  45, 


TITRE  II. 

Des  Secours  accordés  par  l'Administration  générale. 
CHAPITRE  ier.  —  Des  Secours  en  argent. 
Secours  distri-         0281.   «  La  somme  destinée  à  donner  des  secours  aux  indigens  dans 

bues  parle  Cou-         ,  v       •  v    ■    1  1  •  1 

seil général.  M  les  cas  extraordinaires  sera  divisée  en  deux  parties  :  la  première, 
»  applicable  seulement  aux  secours  obligés  par  des  cas  fortuits  de  mort 
»  violente,  inondation,  incendie,  etc.; 

»  La  deuxième ,  applicable  aux  indigens  qui  ne  reçoivent  point  de 
»  secours  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  et  dont  l'indigence  porte  le 
»  caractère  d'un  besoin  spécial ,  et  plus  fort  que  ceux  que  peuvent  distri- 
»  buer  les  bureaux  de  bienfaisance  sur  les  sommes  mises  à  leur  dispo- 
j>   sition  (1).    »  Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du  3o  ven- 

démiaire an  il    (22  octobre   1802). 

3282.  «  Lorsqu'un  bureau  de  cliarité  demandera  au  Conseil  des  se- 
»  cours  extraordinaires  pour  quelque  indigent ,  le  membre  de  la  Com- 


(1)  Les  secours  accordés  par  suite  de  ces  dispositions  sont  fixés  par  le  Conseil 
général,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  ou  d'un  des  membres  de  la  Com- 
mission. 
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»  mission  administrative  chargé  de  la  quatrième  division  prendra  per- 
»  sonnellement  des  informations  ,  et  s'assurera  que  l'individu  qui  les 
»  réclame  en  a  réellement  besoin.    »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du  6  janvier  1819. 

3283.  «  Toutes  les  fois  qu'un  secours  sera  accordé  par  le  Conseil, 
»  le  secrétaire  général  en  informera  immédiatement  les  personnes  in- 
»  téressées.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
10  mars  18 19. 

3284.  «  Les  rapports  et  les  projets  d'arrêtés  relatifs  aux  secours  ex- 
»  traordinaires  sollicités  par  les  particuliers  ne  seront ,  à  l'avenir ,  pré- 
»  sentes  au  Conseil  que  dans  la  dernière  séance  de  chaque  mois ,  à 
»  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  ou  des  cas  extraordinaires  (1).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  6  octobre  1 8 1 9 . 

3285.  «  Il  sera  délivré  aux  membres  chargés  de  la  quatrième  division    Secours  distrî- 
»   un  mandat  de  la  somme  de  trois  mille  francs  pour  les  mettre  en  état  de  n    "  •  p-ar  a  , 

r  Commission  ad- 

»  donner  des  secours  dans  les  cas  urgens  et  imprévus,  qui  ne  peuvent     ministratiye. 
»  attendre  l'approbation  du  Conseil,  à  la  charge,  par  eux,  d'en  rendre 
»  compte  lorsqu'ils  en  auront  fait  l'emploi  (2).    »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  20  janvier  1808. 

3286.  L'Administration    accorde    aux  mères   nourrices  malades    un  Mères  nourrices 
secours  par  jour.  ma  at.es. 

Ce  secours,  qui  est  ordinairement  de  soixante-quinze  centimes,  est 
accordé,  pour  quinze  jours  au  plus  ,  par  le  bureau  central  d'admission 
dans  les  hôpitaux. 

3287.  L'Administration  accorde  aussi  des  secours  extraordinaires  aux     Vaccination, 
parens  qui  font  vacciner  leurs  enfans. 


(1)  Présentement,  les  rapports  sont  faits  au  Conseil  général,  à  la  séance  la  plus 
rapprochée  du  i5  de  chaque  mois. 

(2)  Depuis  1810,  ce  fonds  a  été  porté  à  4)000  fr. 

2.  5y 
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Ce  secours  est  de  cinq  francs,  et  donné  sur  le  certificat  des  médecins 
vaccinateurs ,  constatant  que  la  vaccine  a  parcouru  ses  périodes. 

CHAPITRE    2.  —  Des  Secours  en  nature. 

Bams.  8288.   «  A  l'avenir,  les  bains  accordés  gratuitement  aux  indigens  de 

»  la  ville  de  Paris    seront  donnés  à  l'hôpital  Saint-Louis.  » 
Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du.  23  août  181  5,   art.   1. 

8289.  «  Il  sera  également  délivré  des  bains  de  vapeur  et  des  fumi- 
»  gâtions  aux  indigens  qui  pourront  en  avoir  besoin  (1).    »  Même 

arrêté,   art.    2. 

Bandages.  3290.   «  A  compter  du  22  mars    1802   (icr.  germinal  an    10),   les 

»  membres  du  bureau  central  d'admission  distribueront  et  applique- 
»  ront  les  bandages  aux  indigens,  soit  de  Paris,  soit  du  dehors,  qui 
»  seront  attaqués  de  hernies.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  i[\  ventôse  an  10   (  i5  mars  1802),   art.    1. 

3291 .  «  Ils  exigeront  un  certificat  d'indigence  de  ceux  qui  demeurent 
»  à  Paris ,  si  ce  n'est  cependant  lorsqu'il  y  aurait  danger  évident  à 
3)  retarder  l'application  du  bandage ,  auquel  cas  ils  dispenseront  dudit 
»  certificat;  et  pour  les  indigens  qui  ne  demeurent  pas  à  Paris,  ils 
»  prendront  les  précautions  qui  leur  seront  indiquées  par  les  instruc" 
»  tions  de  la  Commission  administrative  (2).»         Même  arrêté,  art.   1. 

CHAPITRE  5.  — Des  Secours  à  accorder  à  des  Associations  de  bien- 
faisance (3). 

3292.  «  Il  ne  sera  donné,  dans  aucun  cas,  des  secours  à  des  asso- 
»  ciations  de  bienfaisance    qu'après  qu'une  commission    spéciale  aura 

(0  Voyez  le  n°.  1026  et  suivans. 

(2)  Voyez  n°.  833  et  suivans. 

(3)  Le  Conseil  général  des  hospices  ayant,  à  partir  du  i,r.  janvier  )J)23,  réparti 
entre  les  bureaux  de  charité  tous  les  fonds  destinés  au  soutien  ou  à  l'encouragement 
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»  vérifié  sur  les  lieux  l'état  actuel  de  l'établissement ,  son  organisa- 
»  tion  ,  sur  quels  moyens  il  est  fondé ,  quel  en  a  été  le  succès  depuis  sa 
»  fondation,  et  si  la  classe  indigente  de  Paris  a  un  intérêt  direct  ou 
»  indirect ,  tel  qu'il  soit  convenable  de  prendre  dans  sa  caisse  pour  sou- 
»  tenir  cet  établissement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du   7  mars    1821. 

TITRE   III. 

De  la  Filature  des  Indigens. 

CHAPITRE   Ier.  —  De  son  Organisation. 

3298.   «  L'établissement    de    filature    existant  près    la  place  Royale    Destination  de 
»  sera  le  dépôt  général  des  chanvres   et  lins  destinés  à  la  filature  des 
»  indigens,  et  des  fils  et  toiles  qui  en  proviendront.  •»  Arrêté  du 

Conseil  général   des  hospices,  du  27  décembre  i8o5   (6  nivôse  an  i4)> 
art.  1  ,  tit.  1 . 

3294-  «  H  sera  placé  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  une  inscription 
»  portant  : 

»   Etablissement  de  filature  en  faveur  des  indigens.   » 
Même  arrêté ,  art.  1  ,  tit.  I . 

3295.   «  Les  chanvres  et  lins  seront  distribués  aux  indigens  selon  le 
»  mode  qui  sera  prescrit  par  un  règlement  particulier  (1).   »  Même 

arrêté  ,  art.  3 ,  tit.  1 . 

des  écoles  de  charité ,  a  pris  dans  sa  séance  du  24  décembre  1822  ,  un  arrêté  portant, 
«  A  dater  du  ier.  janvier  1823  ,  les  sommes  qui  étaient  accordées,  chaque  année, 
»  pour  contribuer  aux  frais  d'entretien  d'écoles  de  charité  (*) ,  cesseront  d'être  fournies 
»  par  l'Administration  des  hospices,  et  seront  payées,  directement  et  surleursfonds 
a  ordinaires,  par  les  bureaux  de  charité  qui  profitent  de  ces  établissemens  pour  leurs 
«   indigens.  » 

ij   Voyez  le  n°.  33o4- 
(*)  Dirigées  par  des  associations  particulières. 
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3296.  «  Les  fils  qui  proviendront  de  la  filature  faite  par  les  indigens 
»  seront  convertis  en  toile  pour  l'usage  des  maisons  hospitalières  et  des 
»  bureaux  de  bienfaisance  ,  et  seront  fabriqués  dans  les  qualités  et  me- 
33  sures  convenables  à  cet  usage  ;  une  partie  des  fils  pourra  être  tordue 
33  pour  la  couture.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
ay  décembre  i8o5  (6  nivôse  an  il\),  art.  4,  tit.  1. 

3297.  «  Le  tissage  pourra  se  faire  en  ville ,  ou  sur  les  métiers  existant 
3>  dans  la  maison,  ou  dans  les  ateliers  de  Bicêtre  et  des  Orphelins.  On 
«  donnera  toujours  la  préférence  aux  tisserands  indigens  ou  sans  ouvrage.-' 
Même  arrêté }  art.  5  ,  tit.   I . 

3298.  «  A  compter  du  1er.  janvier  1806,  l'établissement  de  filature 
»  sera  composé 

»  D'un  directeur , 
»  Un  contrôleur, 
33  Un  commis  teneur  de  livres, 
33   Un  payeur  des  fileuses  et  des  tisserands, 
33  Un  homme  de  peine, 
33  Une  appréciatrice  , 

33  Une  teneuse  des  livres  dits  comptes  ouverts  aux  fileuses  , 
1-  Une  peseuse  et  distributrice  des  chanvres  et  lins  aux  fileuses, 
33  Un  portier  marié,  aide  de  l'homme  de  peine.  »  Même- 

arrêté,  art.  1  ,  tit.  1 . 

trais  de  8299.  «  Il  est  alloué  au  directeur,  pour  frais  de  bureau  ,  une  somme 

33  de  dix-sept  cents  francs.    »        Même  arrêté,  extrait  de  l'art.  2  .  tit.  j.. 


Personnel 
des  employés. 


bureau. 


Cautionnemeni         33oo.   «   Le    directeur  fournira  ,  dans  le  mois  ,  un  cautionnement  de 

à  fournir  par  le 

directeur.       „  quinze  mille  francs  en  numéraire,   ou  valeur  représentative.  Dans  le 
»  cas  où  ce  cautionnement  serait  effectué  en  numéraire ,  la  somme  sera 
)3  versée  à  la  caisse  des  hospices ,  et  de  suite  ,  par  le  receveur ,  dans  celle 
33  du  Monl-de-Piété,  et  l'intérêt  en  sera  payé  au  directeur  (i).  » 
Même  arrêté,  art.  3,  tit.  2. 

(1)  Voyez  le  n°.  232i.  Par  arrêté  du  Conseil  général  des   hospices,   du  i5  avril 
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33oi.    «   Le  dépôt  de  la  filature  est  confié  à  la  garde  du  directeur  ,  et     Fonctions  du 

.M  .  ii.   ,  LM'iJ  directeur  et  des 

»  sera  sous  sa  surveillance  immédiate  et  sous  sa  responsabilité.    »  ... 

r  antres  employés 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  in  décembre   i8o5  (6    nivôse 
an  l'\),  art.  4  >  tit.  2. 

3302.  «  Le  directeur  et  le  contrôleur  seront  tenus  de  demeurer  daDS 
»  la  maison  ;  les  autres  employés  pourront  y  occuper  les  logemens  qui 
»  leur  seront  assignés  par  le  directeur,  avec  l'approbation  de  l'adminis- 
»  tration  spéciale.   »  Même  arrêté ,  art.  5  ,  tit.  i. 

3303.  «  Les  fondions  du  directeur,  du  contrôleur,  des  employés,  et 
»  le  régime  de  l'établissement ,  seront  fixés  par  un  arrêté  particulier.  » 
Même  arrêté ,  art.  4»  tit.  i. 

33o4-  Le  Ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  en  date  du  18  février 
1806,  a  donné  son  approbation  à  l'arrêté  du  27  décembre  i8o5  (6  nivôse 
an  14) ,  et  en  même  temps  a  demandé  que  les  réglemens  subséquens  qui 
fixeront  le  mode  de  distribution  de  travail  aux  indigens ,  et  les  relations 
du  directeur  et  du  contrôleur,  soient  soumis  à  son  approbation. 

Son  Excellence,  dans  cette  même  lettre,  témoigne  le  désir  que  le  mode 
de  la  nomination  du  directeur  soit  fixé  ;  que  le  capital  sur  lequel  doit 
rouler  l'établissement  soit  indiqué  ;  que  le  mode  des  recouvremens  , 
celui  des  approvisionnemens  et  quelques  autres  détails,  soient  déter- 
minés par  un  règlement  spécial  (1). 

CHAPITRE  2.  —  Des  Approvisionnemens  de  Filasse. 


33o5.   «  A  l'avenir,  il  sera  pourvu  ,  par  des  marchés  particuliers  et    Mode  pour  les 

approvisionne- 
mens de  filasse. 


»  sans  adjudication  publique,  à  la  fourniture   des  filasses  nécessaires    aPPIcm 

'  il'  mens 


1818  ,  le  cautionnement  du  directeur  de  la  filature  a  été  réduit  et  porté  à  dix  mille 
francs. 

(1)  Pour  répondre  aux  vues  du   Ministre  ,  le  règlement  général  a  été  rédigé  et 
adopté  par  le  Conseil  ,  le  5  mars  1806  :  il  a  été  transmis  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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»  pour  l'établissement  de  filature.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices  y  du  24  mai  1809,  art.  1 . 

3306.  «  Le  directeur  avertira  tous  les  fournisseurs  couuus  de  préseri- 
»  ter  leurs  soumissions  par  écrit,  pour  la  quantité  et  le  prix  de  chaque 
»  espèce  de  filasse  à  fournir,  dont  ils  donneront  en  même  temps  des 
»  échantillons.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

3307.  «  Les  fournisseurs  qui  offriront  des  filasses  de  qualité  conve- 
»  nable  et  au  prix  le  plus  modéré  seront  appelés  pour  faire  leurs  pro- 
»  positions  et  discuter  le  prix  avec  le  directeur,  en  présence  du  membre 
»  de  la  quatrième  division  chargé  de  la  surveillance  de  l'établissement.» 
Même  arrêté  ,  art.  3. 

3308.  «  Les  propositions  ainsi  reçues  pour  les  quantités,  la  qualité  et 
»  le  prix,  seront  soumises  au  Conseil  général,  pour  obtenir,  s'il  y  a 
»   lieu  ,  l'autorisation  de  passer  le  marché.   »        Même  arrêté ,  art.  4- 

CHAPITRE  3.  —  De  la  Fabrication  et  du  Blanchiment. 

Fabrication  33oq.   «  L'agence  fera  délivrer  aux  tisserands  indigens  jusqu'à  con- 

des toiles.        „  currence  de  deux  mille  sept  cents  livres  de  fils,  poids  anciens,  pour 

»  être  par  eux  convertis  en  toile  et  à  leur  compte.   »  Airêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du3o  septembre  1801  (8  vendémiaire  an  10), 

art.  1 . 

33 10.  «  Il  ne  sera  fait  d'avance  de  fils  qu'aux  tisserands  dont  l'incli- 
»  gence,  la  probité  et  la  bonne  conduite  seront  attestées  par  les  bureaux 
»   de  bienfaisance  de  leur  arrondissement  (1).    »        Même  arrêté,  art.  1. 

33it.  «  Les  tisserands  auxquels  il  sera  avancé  des  fils  seront  tenus 

(1)  Les  tisserands  travaillent  présentement  pour  le  compte  de  l'établissement;  on 
leur  confie  des  fils  et  ils  rendent  de  la  toile.  » 


(455  ) 
»  d'en  verser  Je  prix  à  la  caisse  des  indigens  dans  deux  mois  au  plus  tard, 
»  à  compter  du  jour  auquel  ils  leur  auront  été  livrés,  et  il  ne  leur  en  sera 
»  donné  de  nouveaux  que  lorsqu'ils  auront  justifié  de  la  quittance  du 
»  versement  du  prix  des  fils  qu'ils  auront  reçus.    »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  3o  septembre  I  801  (8  vendémiaire  an  10),  art.  3. 

33 12.  «  Pour  sûreté  du  prix  des  fils  ,  les  tisserands  donneront  caution 
»  bonne  et  solvable  ,  laquelle  sera  reçue  et  discutée  par  les  maires  et 
»  adjoints  des  arrondissemens  dans  lesquels  lesdits  tisserands  seront  do- 
»  miciliés  depuis  plus  de  six  mois.  Les  propriétaires  et  principaux  lo- 
»  cataires  des  maisons  dans  lesquelles  habitent  les  tisserands  seront  re- 
»  eus  comme  certificateurs  de  la  caution.  »  Alême  arrêté ,  ta  t.  4- 

33 1 3.  «  Les  dépenses  relatives  au  blanchiment  des  toiles  font  partie     Blanchiment 
»  des  frais  de  fabrication  ;  leur  remboursement  doit ,  comme  par  le  passé,       des  ,oile6- 
•■>  être  ordonnancé  par  l'ordonnateur  général ,  et  acquitté  par  le  receveur 

»  avec  les  autres  dépenses  de  fabrique  (i).  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  I  o  juillet  1 8 1 1 . 

33  x4-  «  Les  enfans  des  ouvriers  et  ouvrières  employés  à  la  filature,  et  Envoi  à  l'école 
»  dont  les  pères  et  mères  sont  hors  d'état  de  paver  les  frais  d'école  ou  de  lles  enfans  des 
»  garde ,  seront  envoyés,  les  garçons  chez  le  maître,  et  les  filles  chez  la  mai- 
^  tresse  d'école,  établis  clans  la  maison  voisine  delà  filature,  à  raison  d'un 
»  franc  par  mois  pour  les  enfans  qui  se  rendront  seulement  aux  heures 
»  de  l'école,  et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  qui  y  passent 
»  toute  la  journée.   "  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 

i3  mai  1812.,  art.  I. 

33i5.  «  Usera  dressé,  tous  les  mois,  un  état  nominatif,  avec  distinc- 
»  tion  d'âge  et  de  sexe,  des  enfans  envoyés  à  l'école  ,  ou  pour  la  journée 
«  entière,  ou  pour  les  heures  des  leçons.  Cet  état ,  signé  par  le  maître 
«  et  par  la  maîtresse  d'école  ,  certifié  par  le  directeur  de  la  filature  , 
»  sera  soumis  au  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  surveillance  de 

(ij  Voyez  le  n°.  2849- 


ouvriers. 


(  456  ) 
»  l'établissement,  qui  le  visera  et  en  autorisera,  chaque  mois,  le  paye- 
»   ment.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

33 1 6.  «  Le  payement  sera  lait  par  le  directeur  de  la  filature  ,  sur  ses 
»  fonds  d'avance  ,  et  l'état  nominatif,  quittancé  par  le  maître  et  par  la 
»  maîtresse  d'école,  servira  de  pièce  comptable.  »  Même  arrêté, 
art.  3. 

3317.  «  Les  enfans ,  pour  être  admis  à  l'école  ,  devront  être  âgés  de 
»  6  ans  au  moins,  et  leur  nombre  ne  pourra  excéder  quarante.   » 
Même  arrêté ,  art.  4. 

CHAPITRE.  4.  —  De  la  Vente  des  Toiles. 

Tarif  fixant  33 1 8.   «  Les  toiles  de  l'établissement  de  filature,  fabriquées  à  pas  ou- 

ïe  prix  ,  ..  ,  ,.  ,         .      .  ,  , 

des  toiles.  "  vert  et  a  Pas  terme,  et  frappées  a  deux  coups,  seront  payées  par  les 
»  hôpitaux  et  hospices  à  raison  de  cinq  centimes  la  portée  (2).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  10  novembre  181 3,  art.  1. 

3319.  «  Les  toiles  fabriquées  par  l'établissement  de  la  filature  ,  qui , 
»  à  dater  du  Ier.  janvier  1817,  ontétéou  seront  vendues,  à  l'avenir,  aux 
»  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissemens  de  charité  dirigés  par  l'Ad- 
»  ministration ,  pour  leur  service  ,  seront  payées  aux  prix  portés  au  tarif 
->■>  ci -après.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  60 

juillet  18 17  ,  art.  1  . 


(  Suit  le    Tarif.  ) 


(2.j  Cette  fixation  a  été  changée.  Voyez  le  n°.  suivant. 


(457  ) 
TARIF  (j 


d'ordr 


DESIGNATION 


SOMBRE 

de 
PORTÉES . 


Toile  écrue  io4 
79 
89 
104 
104 
104 
104 
104 
104 
«9 
79 
104 

104 
104 

T04 

104 
79 
79 
79 
79 
79 
104 


54 
28 

25 
25 


01-29 


USAGE 

des 
TOILES. 


PRIX 


à  l'aune,  au  mètre 


pour  serpillières 

pour  torchons 

pour  treillis 

pour  doublures 

pour  matelas 

pour  paillasses 

pour  alèzes  et  tabliers. 


pour  drap. 


pour  drap. 


pour  serviettes,  taies  d'oreillers 

pour  id.  coiffes  de  nuit 

pour  chemises 

pour  mouchoirs  et  chemises.  .  . 
pour  chemises  d'employés .... 
pour  les  Enfans-Trouvés 


fr.  c. 
»  60 
»  70 
1  10 
1  5o 
1  5o 
1  o5 
1  35 
1  40 
1  65 
1  40 
1  5o 

1  90 

2  » 
2  10 
2  40 
2  5o 
1  4° 
1  75 
1   85 

1  g5 

2  10 
1  40 


fr.  c. 
»  5o 
»  59 
»  92 
1  09 
1  09 
«  88 
1  17 
1  t5 
1  58 
1   17 

I     25 

1  5g 
1  67 


2  09 
1  17 
1  46 
1  55 
1  65 


3320.  «  Pour  les  toiles  d'une  qualité  particulière  et  commandées  à  la 
»  filature  pour  un  service  spécial ,  le  prix  en  sera  fixé  ,  avant  leur  confec- 
=>  tion  ,  entre  les  membres  de  la  Commission,  le  directeur  de  la  filature  , 
»  et  le  membre  de  l'agence  chargé  de  l'établissement ,  et  soumis  à  l'ap- 

1  Le  tarifa  été  plusieurs  fois  modifié;  en  1818,  les  toiles  ont  été  augmentées 
de  10  pour  100;  en  182D,  par  arrêté  du  4  juin ,  le  Conseil  général  des  hospices  a 
aJopté  un  nouveau  tarif-  Il  sera  porté  dans' le  supplément  au  présent    Code. 

1.  58 


Vente 
et  p.iyement 
des  toiles. 
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»  probation  du  membre  du  conseil  surveillant  (i).   » 
Conseil  général  des  hospices,  du  10  novembre  ibîi3,  art.  3. 


arrêté  du 


332 £.  «  A  l'avenir,  les  fournitures  qui  n'excéderont  pas  cent  cin- 
»  quante  francs  seront  faites  par  la  filature  des  indigeus ,  sur  billets 
»  d'ordre  délivrés  par  les  membres  de  la  Commission  administrative  ,  et 
>'  seront  payées  sans  être  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Conseil, 
»  et  sur  la  simple  remise  des  mêmes  billeta  d'ordre.   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  du  ni  mars  i8ar,  art.  3. 

3322.  «  Le  directeur  de  la  filature  est  autorisé  à  continuer  de  vendre 
»  aux  particuliers  et  aux  établissemens  étrangers  à  l'Administration  les 
»  toiles  fabriquées  à  la  filature,  sous  la  condition  expresse  i°.  que  ces 
j>  toiles  seront  payées  au  comptant  et  avant  l'enlèvement  ;  2°.  qu'il  sera 
»  ajouté,  pour  lesdites  ventes,  cinq  pour  cent  aux  différens  prix  portés  au 
»  tarif.  (2)  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  3o  jullht 
1817,  art.  1. 

3323.  «  Le  directeur  de  la  filature  adressera,  successivement  et  à  me- 
»  sure,  le  relevé  des  toiles  par  lui  vendues  au  membre  de  la  Commis- 
»  sion  chargé  de  la  quatrième  division,  qui  en  transmettra  les  bordereaux 
»  au  domaine,  et  l'administrateur  de  cette  division  délivrera  au  receveur 
»  des  bulletins  de  recouvrement  du  montant  de  ces  ventes,  dans  les  formes 
»  ordinaires.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 


33a4-  «   ^'es  produits   des  ventes  des   lots  ou    pièces  de  toile  d'une 
»  valeur    de    cent   francs  et  au  -  dessus    seront  versés  immédiatement 
»  par  le  directeur  de  la  filature  à  la  caisse  des  hospices  ;  il  sera  compté,  à 
»  la  fin  de  chaque  mois,  des  produits  des  ventes  de  valeur  inférieure.    .. 
Même  arrête ,  art.  \. 


(1)  Les  toiles  pour  le  sejvice  des  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissemerrs  de 
l'Administration,  doivent  être  prises  autant  que  possible  à  la  filature  des  huligens. 
Voyez  les  n"s.  2688  et  2689. 

(•>     Voyez  le  n°.  33i9  et  Ie  tarif  qui  y  est  joint. 
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TITRE    IV. 

De  la  Maison  d'Education  pour  les  Orphelines,  passage 

Saint-Paul. 

■ 

CHAPITRE  iei.  —  Du  Choix  et  de  l'Admission  des  Élèves. 

3325.  «  Le  nombre  des   places  de  l'établissement   de  charité  situé        Nombre 
»  passage  Saint-Paul  (rue  Saint-Antoine)  est  fixé  définitivement  à  qua- 

»  rânte-huit.   »  Arrête  du  Ministre  de  V intérieur ,  du  8  avril  1802 

(  1 8  germinal  an  i  o  ) ,  art,  I . 

3326.  «  Douze  de  ces  places  seront  données  à  des  élèves  dont  les  pa- 
in rens  consentiront  à  payer  un  prix  de  pension  qui  sera  ultérieurement 
«  déterminé  ;  douze  autres  places  seront  réservées  pour  des  élèves  dont 
»  les  familles  seront  hors  d'état  d'employer  à  leur  éducation  la  totalité 
»  de  la  pension  exigée ,  et  les  vingt-quatre  autres  seront  gratuitement 
»  accordées  à  des  élèves  dont  les  familles  seront  dans  un  état  d'indigence 
»  absolue.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

■    Mr  . 

3327.  «  Sur  les  quarante-huit  places,  trente-six  seront  à  la  nomina- 
»  tion  des  comités  de  bienfaisance  de  chacun  des  douze  arrondissémèxis 
»  de  la  ville  de  Paris ,  dans  la  proportion  qui  en  sera  déterminée  par 
»  le  Conseil  d'administration  des  secours  et  des  hôpitaux  ;  les  douze  au- 
»  très  resteront  à  la  nomination  de  l'agence  executive.  »  Même 
arrêté ,  art.  3. 

3328.  «  Elles  seront  de  préférence  accordées  aux  enfans  des  mili-     ^ominaiion 
»  taires,  et  des  fonctionnaires  publics  qui  servent  la  république  ou  sont 

»  morts  en  la  défendant,  ainsi  qu'à  ceux  de  tous  autres  citoyens  qui  ont 
»  pu  être  les  victimes  de  quelques  malheureux  événemens.  »  Même 
arrêté ,  art.  4- 

3329.  «  Sur  les  trente-six  places  qui  sont  à  la  disposition  des  comités 
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(  4<5o  ) 
»  de  bienfaisance,  les  cinquième,  sixième,  septième,  huitième,  neu- 
»  vième  et  douzième  arrondissemens,  dont  la  population  est  la  plus 
»  considérable,  auront  droit,  chacun ,  de  nommer  à  deux  places  gratuites, 
»  et  à  deux  auxquelles  sera  attaché  un  prix  de  pension,  ou  une  partie 
»  du  prix  de  cette  pension.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du   l  5  octobre  1802  (  23  vendémiaire  an  il),  art.  I . 

333o.  «  Les  douze  autres  places  seront  à  la  nomination  des  premier  , 
»  deuxième,  troisième,  quatrième  ,  dixième  et  onzième  arrondissemens, 
»  dont  la  population  est  plus  de  moitié  moins  forte  que  celle  des  autres 
»  divisions.  Ils  auront,  chacun,  droit  à  nommer  à  deux  de  ces  places,  l'une 
»  gratuite ,  l'autre  sujette  à  un  prix  de  pension ,  ou  à  une  partie  de  ce 
»   prix.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

333  1 .  «  Les  deux  premières  places  vacantes  seront  nommées  par  le 
»  cinquième  arrondissement ,  la  troisième  par  le  premier  arrondisse- 
j'  ment ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  neuf  premières  de  chaque  douzaine; 
»  et  lorsque  l'agence  aura  nommé  les  dixième,  onzième  et  douzième 
33  places  qui  lui  sont  accordées  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  Ministre  (î)  , 
3>  la  treizième  est  dévolue  au  huitième  arrondissement ,  qui  jouira  de  la 
33  quatorzième,  et  cet  ordre  sera  observé  pour  chaque  douzaine,  le  tout 
»   conformément  au  tableau  ci-après.  33  Même  arrêté,  art.  3. 

3332.  «  Tableau  de  l'ordre  dans  lequel  les  douze  arrondissemens  de 
33  Paris  ont  droit  à  la  nomination  de  trente-six  places  dans  la  maison 
»  d'éducation,  rue  Saint-Antoine,  d'après  leur  population. 


(  i;   Voyez  n°.  3327. 
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NOMBRE 

POPULATIO 

de  places 

ORDRE 

ARR0XDISSE3IEXS 

des 

à  la 
nomination 

DE  NOMINATION 

I.VDIGENS. 

des  douze 
arrondissent. 

à  ces  places. 

places. 

arrond.         places. 

Le     5' 

8,242 

4 

Le    5'.         2 

Le    6e 

9,n3 

4 

Le    icr.          1 

Le     f 

8,191 

4 

Le    6e.         2 

Le     8e 

'9-995 

4 

Le     2e.         1 

Le     ge 

io,388 

4 

Le     7e.         1 

Le  12e 

24,424 

4 

Le     3e.         1 

Le    i» 

4,827 

2 

L'Agence     5 

Le     2e 

4,779 

2 

Le     8e.         2 

Le     5e 

3,i74 

2 

Le     4e-          1 

Le     4e 

5,846 

1 

Le     9e.         1 

Le  ioe 

6,781 

2 

Le  10e.          1 

Le   i  ie 

2,967 

2 

Le  12e.         2 
Le  11e.         1 

111,727 
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,,. 

12 
oraination 

L'Agence     5 

Total  du  premier  tour  de  v 

ainsi  en  continuant  dans  le  nié 

me  ordre 

Jour  les  autres 

24  places. 

3333.   «  La  pension  sera  fixée  pour  douze  de  ces  élèves  à  trois  cents      Kxatîon'du 
»  francs,  et  la  partie  de  la  pension  à  exiger  des  douze  élèves  hors  d'état       PV]xde  Ia 

.  .  pension. 

»  d'en  payer  la  totalité  ne  pourra  être  moindre  que  de  cent  cinquante 
»  francs.  Le  premier  quartier  de  l'une  et  l'autre  fixation  sera  payé  d'a- 
»  vance.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i5  octobre  180a 
(23  vendémiaire  an  11).,  art.  6. 

3334-  cc  Le  prix  de  pension  des  élèves  admises  non  gratuitement  sera 
»  versé  dans  la  caisse  des  hospices.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du  in  novembre  i8o5  (6  frimaire  an  \[\)  ,  art.  1. 


3335.  et  L'agence  ne  donnera  de  places  gratuites  à  nommer  dans 
»  l'établissement  du  passage  Saint-Paul  que  dans  la  proportion  du 
»  nombre  des  places  payantes  qui  se  trouveront  remplies  conformément 


(  46z  ) 

«  au  règlement  du  î3  février  i8o3  (4  ventôse  an  1 1  ).  »  arrêté  du 

Conseil  gênerai  des  hospices  ,  du  i3  avril  1804  (23  germinal  an  12). 

Nomination  de        3336.   «  L'agence  nomme  eî  destitue,  sous  l'approbation  du  prési- 

la  directrice.  ?:  ,  ..  ■  . 

«  dent  du  Conseil  et  la  confirmation  du  Ministre,  la  directrice  de  cette 
»  maison.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  8  avril 

1 8o.'.  (  1 8  germinal  an  i  o  )  ,  art.  I . 

333^.  «  La  directrice  pourra  se  faire  aider  par  deux  des  élèves  les 
»  plus  âgées.   »  Même  arrêté,  art.  a. 

3338.  «  Les  élèves  ne  pourront  être  admises  dans  cette  maison  avant 
»  l'âge  de  cinq  ans ,  et  n'y  pourront  rester  au-delà  de  celui  de  dix-sept 
»  ans.  Il  sera  pris  un  arrêté  particulier  à  l'égard  de  celles  qui  s'y  trou- 
»  vent  actuellement  âgées  de  plus  de  dix-sept  ans.   »  Même  ar- 

rêté ,  art.  l\. 

Conditions  pour       333p.  «  Chaque  élève  fournira  Hne  couchette  peinte  à  l'huile  ,   un 

l'admission  ,     ■  -11  ■  j  •  i        1 

de   .,,  »  matelas,  une  paillasse,  un  traversin,  deux  paires  de  draps-,  six  ser- 

*>  vielles,  deux  vêtemens  ,  six  chemises,  six  mouchoirs,  six  bonnets  de 
»  jour  ou  autre  linge  pour  coiffure ,  trois  bonnets  de  nuit ,  deux  paires 
»  de  souliers.   »  Même  arrêté,  art.  7. 


CHAPITRE  2.  —  De  l'Instruction,  du  Régime  et  de  la  Police. 

Fonctions  de  1.1        334°  •  a  A  la  directrice  appartiendront  la  surveillance  générale  de  l'éta- 
«  blissement ,  le  maintien  de  la  discipline  et  la  tenue  des  registres. 

»  Elle  sera  chargée  de  l'éducation  des  élèves,  de  la  direction  du  Ira- 
»  vail,  des  marchés  avec  les  marchands,  fabricant  et  particuliers  ,  rela- 
y.  tivement  aux  prix  des  ouvrages  qui  seront  exécutés  dans  la  maison  , 
»  et  elle  fera  la  recette  desdits  ouvrages. 

»  La  directrice  aura  sous  sa  garde  et  responsabilité  tout  le  mobilier, 
»  dont  il  sera  dressé  par  l'agence   inventaire  double ,  à  la  charge  par 


(  463  ) 
»  elle  de  représenter  ledit  mobilier  toutes  les  lois  qu'elle  en  sera  requise; 
»  en  marge  de  cet  état,  il  sera  fait  mention  de  tous  les  objets  qui  auront 
»  péri  par  l'usage  ,  et  ensuite  dudit  inventaire  seront  mentionnés  les 
»  meubles  qui  auront  été  substitués  aux  meubies  usés,  ou  qui  auraient 
jj  été  ajoutés.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  8  avril 

1802  (18  germinal  an  10),  art.  10. 

334i'   cc  Chaque  année,  il  sera  fixé  une  somme  pour  les  frais  de  l'é-     Dépenses  de 

.-,■>•  ..  >...„•.     ,.     a  ,  l'établissement. 

»  tablissement,  et  cette  somme  sera  repartie  en  douze  payemens  égaux, 

»  qui  seront  faits  à  la  directrice  au  commencement  de  chaque  mois.  Ces 

»  payemens  lui  seront  laits  sur  les  ordonnances  de  l'agence,  lesquelles 

»  ne  seront  délivrées  à  la  directrice  que  sur  le  vu  d'un  état  par  elle  cer- 

»  tifié  véritable ,  constatant  la  présence  des  élèves  dans  cette  maison. 

»  La  directrice  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  quelconques,  même 

»  des  impositions  foncières    et    mobilières;  les  seules  réparations  de  la 

»  maison  seront  exceptées.   »  Même  arrêté,  art.  11. 


des  élèves. 


3342.  «  Nul   maître  étranger  ne   sera  admis  dans   la   maison  pour      instruction 
»   donner  des  leçons  aux  élèves.   »  Même  arrêté ,  art.  i3. 

3343.  «  La  directrice  de  l'établissement  et  les  deux  élèves  qu'elle 
»  choisira  seront,  seules,  chargées  de  l'enseignement,  de  la  surveillance 
»  du  travail ,  de  la  police  intérieure ,  de  l'inspection  de  tout  ce  qui  eon- 
»  cerne  la  préparation  des  alimens  ,  la  propreté  et  l'ordre  de  la  maison,» 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23  février  1 8o3  (  4  ventôse 
11),  art.  1 . 

3344-  a  II  ne  sera  admis  dans  l'intérieur,  pour  l'instruction  r  reli- 
»  gieuse  )  des  élèves  ,  que  le  curé  ou  le  prêtre  par  lui  chargé  d'enseigner 
»  aux  élèves  ce  qui   concerne  la  religion  et  la  morale.  »  Même 

arrêté,  art.  1. 

3345.  «  Les  ouvrages  consisteront  i°.  dans  le  raccommodage  et  en- 
»  tretien  du  linge  servant  aux  élèves  en  particulier ,  et  celui  destiné  à 
»  l'usage  commun;  1° .  en  façon  de  vêtemens  des  élèves;  3°.  en  filature 
»  de  chanvre  et  de  lin,  propres  à  tricoter  les  bas  des  élèves  ;  4°-  en  tra- 
»  vaux  utiles  ,  tant  pour  l'intérieur  de  la  maison  que  pour  des  commandes; 


(  464  ) 

»  et  les  élèves  seront  seules  chargées  de  tout  le  service  relatif  au  ménage." 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  8  avril  1802  (18  germinal  an 
10)  ,  art.  l4- 

Propreté.  3346.   «  Il  n'est,  quant  à  présent,  attaché  à  l'établissement  aucun 

»  domestique  :  les  élèves  les  plus  avancées  en  âge'  et  les  plus  fortes  se- 
»  ront  chargées,  par  tour,  de  tous  les  offices  ,  de  la  cuisine,  du  balayage, 
«  des  dortoirs  ,  réfectoires ,  classes  ,  et  en  général  de  tous  les  ouvrages 
»  domestiques  ,  et  elles  formeront  successivement  à  ces  ouvrages  d'autres 
»  élèves  moins  avancées  en  âge. 

»  Le  balayage  extérieur  ne  sera  pas  fait  par  les  élèves.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  23  février  l8o3  (4  ventôse  an  11),  art.  l\. 

Dortoirs.  3347-   c<   Les  élèves  seront  distribuées  selon  leur  âge  en  deux  dortoirs, 

»  l'un  pour  les  plus  âgées  et  l'autre  pour  les  élèves  les  plus  jeunes.  Ces 
»  dortoirs  seront  surveillés  par  les  deux  collaboratrices.   »  Même 

arrêté,  art.  5. 

3348.  «  Les  dortoirs  seront  blanchis  à  la  chaux  ;  les  bois  de  lits  seront 
»  lavés  à  l'eau  bouillante  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  germinal 
»  (avril);  les  fenêtres  des  dortoirs  seront  ouvertes  tous  les  jours,  jusqu'à 
■»  quatre  heures  après  midi.   »  Même  arrêté,  art.  6. 

Exercices  3349-  k  Les  élèves  se  lèveront  à  six  heures  en  été,  à  sept  heures  en 

au  mutin.       8  |jiver  .  les  plus  fortes  feront  les  lits;  elles  aideront  à  faire  ou  feront 
»  ceux  des  moins  âgées.   »  Même  arrêté ,  art.  7 . 

3350.  «  A  sept  heures  en  été ,  à  huit  heures  en  hiver ,  les  élèves  des- 
»  cendront  avec  la  directrice  et  ses  aides  dans  la  classe  ,  où  elle  fera  l'ms- 
»  pection  des  habillemens,  des  coiffures  et  mains  des  élèves.  Elles  feront 
»  la  prière  en  commun ,  qui  sera  suivie  d'une  courte  lecture  des  livres 
»  extraits  de  la  Bible  ,  et  particulièrement  de  ceux  à  l'usage  des  écoles, 
»  qui  contiennent  des  préceptes  de  morale  courts  et  aisés  à  retenir.  » 
Même  arrêté,  art.  8. 

3351 .  «  Il  y  aura  deux  classes  :  la  première  sera  composée  des  élèves 


(  465) 
»  les  plus  âgées,  sachant  lire.  Les  élèves  seront  perfectionnées  dans 
»  l'exercice  de  la  lecture ,  de  l'écriture  et  des  chiffres ,  et  elles  seront 
»  forméesà  apprendre  de  mémoire  le  catéchisme  etla  morale  évangélique. 
»  Dans  cette  première  classe ,  seront  raccommodés ,  ou  faits  ,  le  linge  à 
»  l'usage  de  l'élablissement  et  des  élèves,  leurs  hardes  et  vêtemens,  et 
»  tous  les  ouvrages  confiés  à  l'établissement  par  les  manufacturiers ,  mar- 
»  chands  ou  autres  particuliers.  Ces  travaux  venant  à  manquer,  les  élèves 
»  seront  toutes  employées  à  filer  ou  à  tricoter  les  bas  et  gants  à  leur  usage, 
«  et  à  tricoter  des  gilets,  pour  être  vendus.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  23  février  i8o3  (4  ventôse  an  II),  art.  p. 

3352.  «  Les  élèves  de  cette  classe  garderont  le  silence  pendant  tout 
»  le  travail,  et  pour  leur  donner  quelque  relâche,  elles  feront  tour-à- 
»  tour,  à  haute  voix,  de  courtes  lectures  de  livres  d'histoire. 

«  La  deuxième  classe  sera  composée  des  élèves  les  plus  jeunes  ;  elles 
»  y  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  nomhrer,  à  tenir  l'aiguille  et  à  tricoter. 
»  On  commencera  à  exercer  leur  mémoire ,  et  on  leur  fera  apprendce  le 
»  petit  catéchisme.   »  Même  arrêté ,  art.  io. 

3353.  «  Les  exercices  de  la  classe  seront  interrompus  à  neuf  heures 
»  en  été ,  et  à  neuf  heures  et  demie  en  hiver ,  par  une  demi-heure  de 
»  récréation,  pendant  laquelle  les  élèves  déjeûneront  ;  elles  reprendront 
»  à  neuf  heures  et  demie  en  été,  et  à  dix  en  hiver  ;  elles  continueront 
»  jusqu'à  midi  et  demi.   »  Même  arrêté ,  art.  n. 

3354-  cl  A  une  heure,  le  dîner  sera  servi  ;  la  directrice  y  présidera  au 
-»  partage  et  à  la  distribution  des  alimens,  qui  seront  faits  par  les  élèves 
»  les  plus  avancées  en  âge ,  autres  que  celles  choisies  pour  aider  la  direc- 
»  trice.  Ce  repas  durera  une  demi-heure,  et  sera  suivi  d'une  récréation 
»   d'une  heure.   »  Même  arrêté,  art.  12. 

3355.   «  Pendant  la  récréation,  l'une  des  deux  élèves  choisies  pour 

»  aider   la   directrice  surveillera  les  enfans;  l'autre,   accompagnée  de 

»  deux  des  plus  grandes  élèves,  surveillera  le  halayage  des  classes,  des 

»  dortoirs  ,  le  lavage  de  la  vaisselle,  des  ustensiles  de  cuisine.  Pendant 

2.  59 
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»  la  récréation,  la  directrice  dînera  avec  les  trois  élèves  qui  auront  fait 
»  la  cuisine  et  le  service  du  réfectoire.   »  arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  23  février  i8o3  (4  'ventôse  an  n  ),  art.  i3. 

Exercices  3356.   «  A  ileux  heures,  les   exercices  des  classes  commenceront,  fl 

»  sera  donné  une  heure  à  chaque  élève  pour  apprendre  de  mémoire  le 
»  catéchisme  et  les  livres  de  morale  chrétienne,  la  grammaire  française  : 
»  les  autres  exercices  seront  les  mêmes  que  le  matin ,  et  seront  interrom- 
»  pus  à  quatre  heures  et  demie  pour  le  goûter,  qui  durera  une  demi- 
»  heure  ;  il  sera  suivi  d'une  courte  lecture  de  traits  d'histoire  à  la 
a  portée  des  élèves.   »  Même  arrêté ,  art.  i/J- 

3357.  «  Les  enfans  les  plus  jeunes,  pendant  les  intervalles  des  exer- 
11  cices,  seront  formées  par  les  plus  grandes  à  manier  l'aiguille  et  à  trico- 
»  ter;  les  plus  âgées  apprendront  à  hier.  »  Même  arrêté ,  art.  i5. 

3358.  «■  Les  exercices  de  la  classe  du  soir  finiront  à  six  heures  cl 
»  demie  ;  ils  serontsuivis  d'unerécréation  ,  qui  durera  jusqu'à  sept  heures 
»  et  demie  en  hiver,  et  jusqu'à  huit  en  été,  heures  auxquelles  sera  servi 
»  le  souper;  le  coucher  aura  lieu  à  huit  heures  et  demie  dans  toutes  les 
a  saisons.   »        Même  arrêté ,  art.  16. 

Punitions  et  335p.   «  Les  élèves  qui  manqueront  à  leurs  devoirs  seront  punies  par 

ccompenst  1  ^  ja  privation  de  récréation,  et  il  pourra  leur  être  imposé  des  punitions 
a  proportionnées  à  leur  faute  et  à  leur  âge,  qui  sont  laissées  à  la  pru- 
»  dence  de  la  directrice ,  qui,  seule,  pourra  les  prononcer  ;  mais  elles  ne 
«  pourront  jamais  consister  en  privation  de  nourriture.   >;  Même 

arrêté,  art.   i'J. 

336b.  «  Les  noms  de  celles  qui  auront  donné  le  plus  de  contentement 
h  pendant  la  semaine  seront  proclamés  le  dimanche,  aussitôt  après  le 
»  déjeûner;  les  ouvrages  les  mieux  faits  seront  exposés  dans  les  classes, 
»  et  toutes  celles  qui  auront  mérité  des  récompenses  mangeront,  le  di- 
»  manche  ,  à  la  table  de  la  directrice.   »  Même  arrêté,  art.  18. 


(  4^7  ) 
336i .  «  Les  primes  d'encouragement  qui  seront  distribuées  aux  élèves 
»  -sur  le  produit  des   ouvrages  leur  seront  délivrées  ,  chaque  année ,  en 
»  présence  de  l'agence  et  d'un  député  de  chacun  des  douze  comités  cen- 
»  traux  de  bienfaisance.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  2  3  février  1 8o3  (4  ventôse  an  il),  art.  19. 

3362.  «  Les  dimanches,  les  enfans  entreront  dans  les  classes  deux  Dimanches 
»  heures  après  la  célébration  des  offices  ;  elles  y  resteront  deux  heures  et  con2es- 
»  le  matin  et  deux  heures  l'après-midi,  pour  y  être  interrogées  sur  les  ob- 

«  jets  cpui  leur  auront  été  lus  et  enseignés  pendant  le   cours   de  la  se- 
»   maine.    »  Même  arrêté ,  art.  20. 

3363.  «  Les  élèves  auront  vacances  tous  les  jeudis  après  midi;  elles 
»  seront  conduites  ,  ce  jour ,  en  promenade ,  lorsque  la  saison  le  permet- 
»  tra;  elles  pourront  aussi  aller,  le  dimanche  matin,  en  promenade 
m  et  aux  heures  seulement  où  les  jardins  publics  sont  peu  fréquentés.  » 
Même  arrêté ,  art.  21. 

3364.  cc  II  y  aura  une  infirmerie  pour  y  traiter  les  élèves  attaquées  de  infirmerie. 
»  maladies.   »  Même  arrêté ,  art.  22.  ' 

3365.  «  H  ne  sera  traité  dans  l'établissement  aucune  maladie  qui 
»  sera  jugée  par  les  officiers  de  santé  être  contagieuse.  »  Même 
arrêté ,  art.  20. 

3366.  «.  Nulle  élève  ne  sera  reçue  que  sur  un  certificat  constatant 
»  qu'elle  a  eu  la  petite  vérole,  ou  qu'elle  a  été  inoculée  du  virus  vaccin.  » 
Même  arrêté ,  art.  l[\. 

3367.  «  Dans  le  cas  où  une  des  élèves,  admise  sur  un  certificat  dé- 
»  livré  trop  légèrement,  se  trouverait  attaquée  de  la  petite  vérole,  elle 
m  sera  remise  à  ses  parens,  si  faire  se  peut,  ou  elle  sera  conduite  au 
»  comité  médical  (Bureau  central  d'admission),  pour-être  envoyée  dans  un 
»  hôpital  :  il  en  sera  de  même  de  celles  qui  se  trouveraient  être  attaquées 
»  de  la  gale,  ou  de  toute  autre  maladie  jugée  contagieuse.  »  Même 
arrêté ,  art.  ib. 

59* 


(  468  ) 

3368.  «  Les  officiers  de  santé  attachés  au  bureau  de  bienfaisance 
»  dans  l'étendue  duquel  est  situé,  ou  pourraêtre  transféré  l'établissement, 
»  seront  invités  à  partager  leurs  soins  entre  les  élèves  malades  et  les 
»  pauvres  de  l'arrondissement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices , du  23  février  i8o3  (4  ventôse  an  i i),  art.  2.6. 

3369.  «  Les  élèves  malades  de  l'établissement  ne  seront  confiées  à 
»  nul  autre  officier  de  santé  qu'à  ceux  attachés  aux  bureaux  de  bien- 
»  faisancej  est  excepté  le  cas  où  ces  officiers  de  santé  jugeraient  devoir 
»  appeler  en  consultation  un  de  leurs  confrères.  »  Même  airêté , 
art.  27. 

3370.  a  Les  médicamens  seront  fournis ,  sur  l'ordonnance  des  officiers 
«  de  santé  susdits,  par  la  pharmacie  du  bureau  de  bienfaisance  dans  l'é- 
»    tendue  duquel  est  ou  sera  situé  l'établissement. 

»  Les  surveillantes  de  la  pharmacie  remettront,  tous  les  trois  mois, 
»  au  bureau  de  bienfaisance  l'état  des  dépenses  des  médicamens  occa- 
»  sionnées  par  les  fournitures  faites  à  l'établissement.  »  Même 

arrêté ,  art.  29. 

33ti.'  «  Les  frais  quelconques  de  maladies  des  élèves  seront  payés  par 
»  l'agence  des  secours  à  domicile ,  sur  les  fonds  réservés  aux  secours 
»  extraordinaires ,  d'après  les  états  certifiés  par  la  directrice  et  les  officiers 
»  de  santé,  et  qui  seront  autorisés  par  le  Conseil  général.   »  Même 

arrêté,  art.  3o. 

Tenue  des  te-  3372.  «  La  directrice  tiendra  un  registre  de  toutes  les  dépenses  rela- 
gistres  et  police  n  t'yes  ^  l'institution  qui  lui  est  confiée  ;  elle  en  tiendra  aussi  un  d'en- 
»  trée  et  de  sortie  des  matières  à  ouvrer  et  ouvrées,  et  en  marge  de 
»  chaque  article  sorti,  sera  inscrit  le  prix  reçu  par  la  directrice  ,  dont  elle 
»  rendra  compte.  Ces  deux  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  un 
»  membre  de  l'agence.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du%avril  1802  (18  germinal  an  10),  art.  i5. 

3373.   «  Toutes  les  élèves  seront  assujetties  aux  mêmes  travaux  et 
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»  aux  mêmes  règles  ;   il  n'y  aura  entre  elles  aucune  distinction.  » 
Arrêté  du   Conseil  général  des   hospices,  du  8  avril  1802  (18  germinal 
an  10),  art.  16. 

33y4-  «  La  directrice  rendra  compte,  tous  les  trois  mois,  à  l'agence 
»  de  l'emploi  des  fonds  qui  auront  été  ordonnancés,  ainsi  que  du  mon- 
»  tant  des  dons  particuliers  qui  auraient  été  faits  par  des  parens  ou  bien- 
»  fàiteurs  des  élèves  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait,  à  la  fin  de  l'année,  un 
»  excédant  de  recette  ,  l'agence  en  feraconnaître  le  montant  au  Conseil 
»  général,  et  proposera  l'emploi  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux  à  l'é- 
»  tablissement.   »  Même  arrêté,  art.  17. 

3375 .  «  La  directrice  rendra  également  compte  du  produit  des  ouvra 
»  gesj  un  tiers  en  sera  appliqué.,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  primes 
»  d'encouragement  aux  élèves ,  et  les  deux  autres  tiers  seront  réservés 
»  pour  des  secours  à  celles  des  élèves  qui  seront  en  âge  de  sortir  de  la 
»  maison.   »         Même  arrêté ,  art.  18. 

3376.  «  La  porte  extérieure  restera  exactement  fermée  ;  les  parens  ou 
«  les  correspondans  des  élèves  seront  reçus  dans  une  pièce  à  ce  destinée 
»  spécialement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23 
février  i8o3  (4  ventôse  au  1 1),  art.  3. 
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LIVRE  X. 

DES  ÉTABLISSEMENS  PARTICULIERS 

QUI  SONT  EN  RAPPORT  AVEC  L'ADMINISTRATION 

DES  HOSPICES  DE  PARIS. 


TITRE  PREMIER. 

De  l'Hospice  de  la  Vaccine. 

Organisation  du        3377.   «  Il  y  aura  à  Paris,  près  le  Ministre  de  l'intérieur,  un  comité 
comité  central.    B  central  de  vaccine  ,  présidé  par  le  Ministre  (i).  »  Arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur ,  du  mois  d'avril  1804  (an  12),  art.  1. 

3378.  «  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  la  société  un  comité  composé 
»   de  seize  membres  et  du  secrétaire  de  la  société.    »  Même  arrêté , 

art.  3. 


Fonctions  <lu 
(  omité  rentrai. 


3379.  «  Le  secrétaire  de  la  société  sera  aussi  celui  du  comité.  » 
Même  arrêté ,  art.  5. 

3380.  «  Les  Préfets  des  départemens  entretiendront  une  correspon- 
»  dance  régulière  sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  vaccine,  aux  épidé- 
»  mies  et  épizooties  varioliques  :  elle  sera  transmise  au  Ministre  en 
«  double  exemplaire,  dont  l'un  pour  le  Ministre,  et  l'autre  pour  la 
»  société.  »  Même  arrêté ,  art.  6. 


(1)  Par  une  décision  ministérielle,  en  date  du  10  juillet  1823,  le  comité  cen- 
tral de  la  vaccine  a  été  supprimé  ,  et  ses  attributions  réunies  à  l'Académie  royale 
de  médecine. 
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338 1.  «  Il  sera  envoyé  aux  Préfets  des  instructions  auxquelles  ils  se- 
»  ront  invités  à  se  conformer ,  autant  que  les  localités  pourront  le  per- 
»  mettre.  Les  arrêtés  organiques  qu'ils  auront  adoptés  pour  propager  la 
»  vaccine  dans  leurs  départemens  seront  transmis  au  Ministre  ,  pour 
»  être,  s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  société,  revêtus  de 
»  son  approbation.  »  Arrête  du  .Ministre  de  l'intérieur,  du  mois 
d'avril  i8o4  (an  12),  art.  7. 

3382.  «  Il  sera  fait,  chaque  année  ,  à  la  société  ,  en  séance  publique , 
»  un  rapport  sur  les  travaux  entrepris  en  France  pour  la  propagation  de 
»  la  vaccine  ,  et.  sur  les  tableaux  qui  seront  envoyés  par  les  départe- 
»  mens.   »  Même  arrêté ,  art.  8. 

3383.  «  Il  sera  donné  des  témoignages  de  satisfaction  et  fourni  des 
»  encouragemens  aux  personnes  qui  auront  le  plus  de  zèle  à  la  propaga- 
»  tion  de  la  vaccine.  »  Même  arrêté ,   art.  9. 

3384-  «  A  compter  du  1e1'.  juillet  prochain,  l'établissement  central     Moyens  pour 
»  de  vaccination  gratuite,  rue  du  Battoir,  connu  sous  le  nom    d'Aô-    °  temretcon- 

°  _  servei  du  vaccin. 

»  pital  de  la  Vacciné ,  cessera  de  recevoir  et  d'entretenir  dans  son  local 
33  des  nourrices  dites  sédentaires.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  20  mai  1821  ,  art.  1. 

3385.  «  11  sera  pourvu  au  service  de  cet  établissement  par  des  enfans 
33  appartenant  à  l'hospice  des  Enfans -Trouvés  et  à  celui  des  Orphelins  , 
33  qui  seront  envoyés  à  l'hôpital  de  la  Vaccine  par  l'une  et  l'autre  de  ces 
33  maisons,  à  jours  et  heures  et  en  nombre  indiqués  (1).  »  Même 
arrêté,  art.   2. 

3386.  «  Le  Conseil  de  vaccine  et  le  médecin  vaccinateur  continueront 
30  d'occuper,  pour  leur  séance  et  leur  travail ,  les  chambres  dont  ils  jouis- 
33  sent  aujourd'hui;  le  reste  de  la  maison  sera  mis  à  la  disposition  de  l'Ad- 
»■  ministrateur  du  domaine  des  hôpitaux.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

(1)  Depuis  l'exécution  de  la  décision  du  Ministre,  qui  a  réuni  le  Comité  central 
du  la  vaccine  aux  attributions  de  l'Académie  royale  de  médecine,  les  enfans  sont 
envoyés  au  chef-lieu  de  l'Académie. 
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3387-  «  Usera  fait,  à  la  diligence  du  membre  de  la  Commission  chargé 
r>  de  la  deuxième  division,  inventaire  des  objets  mobiliers  garnissant  la 
»  maison ,  et  en  exceptant  ceux  appartenant  au  comité  de  vaccine.  Ces 
»  meubles  inventoriés  seront  remis  à  l'hospice  des  Enfans-Trouvést  » 
Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,   du   20  mai    1821  ,   art.    4* 

3388.  «  Il  sera  fait  un  règlement  particulier,  pour  assurer  la  régularité 
»  de  l'envoi  à  l'hôpital  de  Vaccine  des  enfans  à  vacciner  des  deux  hospices 
»  ci- dessus  désignés  ,  de  manière  à  ce  que  le  virus  vaccinal  se  trouve 
«  toujours  abondamment  à  la  disposition  du  médecin  vaccinateur ,  et 
»  pour  prescrire  les  soins  exigés  des  médecins  de  ces  maisons,  tant  pour 
»  le  choix  des  enfans  envoyés  à  la  vaccination  que  pour  la  surveillance  à 
»  exercer  sur  eux  pendant  tout  le  cours  de  l'opération  de  la  vaccination.  » 
Même  arrêté,  art.  5. 

3389.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  de  l'hospice  des  Enfans  -  Trouvés  et  des  Orphelins  fera 
«  envoyer  deux  fois  par  semaine ,  et  jdus  souvent  si  le  service  l'exige , 
»  le  nombre  d'enfans  que  jugera  nécessaire  le  médecin  de  l'hospice  de  la 
»  \  accine ,  pour  assurer  le  service  de  la  vaccination.,  sa  propagation  , 
»  et  l'envoi  du  vaccin  dans  les  départemens.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  3 Juin  1821,  art.   1. 

3390.  «  Les  enfans  qui  devront  être  envoyés  à  l'hospice  de  Vaccine 
»  seront  désignés  par  les  médecins  des  Enfàns-Trouvés  et  des  Orphe- 
»  lins  ;  ils  devront  être  choisis  parmi  les  plus  forts,  les  jjIus  sains  et  les 
»   plus  beaux.   »  Même  arrêté ,  art.  1. 

3391.  «  Les  enfans  des  deux  hospices  ,  immédiatement  après  l'opéra - 
»  tion  de  la  vaccine  ,  retourneront  dans  les  établissemens  dont  ils  dé- 
«  pendent  3  mais  on  prendra  dans  les  deux  hospices  toutes  les  précau- 
«  tions  nécessaires  pour  la  conservation  des  boutons:  à  cet  effet,  les  en- 
»  fans  auront  du  linge  plus  fin.   »  Même  arrêté,  art.  3. 

3392.  a  Chaque  jour,  à  la  visite  du  malin,  les  médecins  attachés 
«  aux  deux  hospices  rédigeront  un  bulletin  par  enfant   vacciné,  lequel 
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»  constatera  le  nombre  des  piqûres,  leur  état ,  le  progrès  de  la  vaccine, 
»  ou  son  peu  d'effet.  Ces  bulletins  seront  envoyés  chaque  jour,  avant 
»  raidi ,  à  l'hospice  de  la  Vaccine.  .»  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  3  juin  1821  ,  art.   2. 

r      i  '  :  . 

3390.  «  Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que  les  enfans  en- 
»  voyés  à  la  vaccine  ne  soient  point  incommodés  pendant  le  trajet  qu'ils 
»  auront  à  parcourir.  Ges  enfans  devront  être  accompagnés  d'une  ou  de 
»  deux  personnes  de  service  ,  selon  leur  nombre.  »  Même  arrêté, 

art.   5. 

33p4-  «  Dans  le  cas  où  des  enfans  devront  être  envoyés  dans  la  ville, 
»  le  médecin  attaché  à  la  vaccine  donnera  l'ordre  à  l'une  des  personnes 
»  de  service  de  conduire  l'enfant  ou  d'accompagner  sa  nourrice.  » 
Même  arrêté ,   art.  6. 

TITRE  IL 

Des  Cliniques  de  l'Ecole  de  Médecine  (i). 

3395.  «  Le  bureau  d'administration  de  l'Ecole  de  médecine  sera  chargé    Administration 
»  de  la  direction  du  service  hospitalier  des  salles   de  clinique  interne ,     <les  c,im1ues- 
»  externe  et  de  perfectionnement,  établies  dans  les  hôpitaux  de  cette 
»  ville  et  de  toutes  les  dépenses  y  relatives  ;  il  pourvoira  à  la  nomination 
»  de  tous  les  employés  et  infirmiers  nécessaires  à  leur  service,  et  néan- 
»  moins,  pour  les  employés  en  chefs  et  comptables,  il  prendra  l'assenli- 

(1)  Une  décision  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  3  juillet  1824,  porte  ,  1°.  qu'il 
y  aura  deux  cliniques  à  l'Hôtel-Dieu ,  une  médicale  et  une  chirurgicale  ;  trois  cli- 
niques, tant  à  l'hôpital  de  la  Charité  qu'à  la  clinique  actuelle  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  (*)  ,  deux  médicales  et  une  chirurgicale  ;  deux  cliniques  à  l'hospice  de  la  rue 
de  l'Observance,  une  chirurgicale  et  une  d'accouchement  ; 

2°.  Que  le  service  de  santé ,  dans  les  cliniques ,  sera  confié  aux  professeurs  dé- 
signés par  la  Faculté  de  médecine ,  et  que  le  service  administratif  sera  dirigé  par  le 
Conseil  général  des  hospices. 
(*)  Attenant  à  l'hôpital  île  la  Charité. 

2.  60 
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»  ment  du  Ministre  de  l'intérieur.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l inté- 

rieur, du  3 avril  1802  (  là  germinal  an  lo)  ,  art.  1 . 

Comptabilité.  3396.  «  Le  bureau  d  administration  ne  l'École  de  médecine  fera  tenir, 
»  pour  la  dépense  des  malades  traités  dans  les  salles  des  trois  cliniques, 
»  une  comptabilité  distincte  et  séparée  de  celle  des  autres  malades  dans 
»  les  hôpitaux  ;  il  en  rendra  compte  au  Conseil  général  d'Administra- 
w  tion  des  hospices.  »  Même  arrêté ,  art.  1. 

3307.  «  Les  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  des  malades  traites 
»  dans  les  trois  cliniques  dont  il  s'agit  seront  prélevées  sur  le  crédit  de 
«  cinq  millions,  ouvert  à  l'Administration  des  hôpitaux  sur  les  produits 
»  de  l'octroi  pour  l'an  10,  à  raison  d'un  prix  de  journée  qui  en  sera  dé- 
»  terminé  entre  le  Conseil  d'administration  des  hospices  et  le  bureau 
»  d'administration  de  l'iieole  ;  à  l  effet  de  quoi,  elles  seront  mises  en  ré- 
»  serve  et  tenues  ,  par  le  receveur  général  de  l'Administration  des  se- 
»  cours  et  des  hôpitaux,  à  la  disposition  du  bureau  d'administration ,  sur 
»  le  pied  d'un  douzième  par  mois  ,  à  compter  du  21  avril  1802  (1e1.  flo- 
»   réal  an  10)  (1).  »  Même  arrêté,  art.  3. 

Fonctions  du  di-       3398.   «  Le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  sera  spécialement  chargé 
ic  Kiudel'E-     a   £ie  I0Uj.  ce  £    •  concerne  la  signature  et  l'expédition  des  ordonnances  . 

coletlemé-  . 

decine  près  lès    »  lesquelles  ne  pourront  être  acquittées  qu'après  avoir  été  visées  par  le 
cliniques.        M  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  de  l'Administration  des  secours  et 
«  des  hôpitaux ,  qui  en  tiendra  un  registre  distinct  de  celui  des  hospices.  < 
Même  arrêté*   art.    i\. 

Ameublement.  3399.  «■  Tous  les  objets  de  premier  ameublement  seront  tournis  pai 
»  l'Administration  des  hospices;  il  en  sera  fait  un  inventaire  estimatif, 
j>  don!  un  double  restera  déposé  aux  archives  de  ces  établissemens,  et 
»  l'autre  à  l'École  de  médecine.   »  Même  arrêté ,  art.  5. 

Appio-  34oo.    «  Pourra  le   bureau  d'administration   de    l'École    se  concerte! 

»  avec   le  Conseil  d'administration  des  hospices    pour  la  fourniture  en 
»  nature  de  tous  les  objets  de  consommation  qu'il  jugera  nécessaires, 


(1)  Voyez  le  n°.  5402. 
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»  eu  déduction  des  sommes  qui  lui  sont  allouées  pour  chaque  journée.  » 
arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  3  avril  1802  (  i3  germinal  an  10)  , 
art.   6. 

34oi.   «  Conformément  à   la  décision  du  Minisire,  du  3  avril   10*02    clinique  de  la 
»  (  l3  germinal  an   10),  l'Administration  économique  de  l'hospice  de 

v    •  1     m  a    •     1    1     1       «yi        •    >        r  -i  1  i       Administration. 

»  clinique,  pies  1  hôpital  de  la  Chante  ,   iera  partie  des  attributions  du 
»  bureau  d'administration  de  l'École  de  médecine  (1).  »  arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur,  du  4  février  i  8o5  (i5  pluviôse  au  10  )  ,  art.  3. 

3402.  «  Il  y  sera  habituellement,  entretenu  quarante  lits  ^  et   confor-  prix 

»  mérnent  à  la  décision  du  3  avril  1802  (i3  germinal  an  10),  il  sera  ,le ,a iournee- 
«  pourvu  par  la  caisse  des  hôpitaux  à  la  dépense  des  journées  de  ma- 
»  lades  qui  y  seront  admis,  à  raison  de  deux  francs  cinquante  centimes 
»  par  journée;  à  l'efiét  de  quoi,  l'Administration  générale  des'  hôpi- 
»  taux  est  autorisée  à  comprendre,  chaque  année,  dans  son  budget  un 
33  fonds  extraordinaire  de  trente -six  mille  cinq  cents  francs.  »  Même 
arrêté ,  art.  [\. 

34^3.   ce    Les  sommes  allouées  pour  la   clinique  serviront   d'abord  à 
»  payer  la  dépense  de  la  clinique  de  l'Ecole  de  médecine  ;  l'excédant  en 
»  sera  employé  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  clinique  de  la  Charité.  » 
Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices ,  du  Ier.  août  1804  (  l3  thermidor 
an  12). 

34o4-  «  L'ordonnateur  général  est  autorisé  à  acquitter  la  dépense  des 
»  journées  de  malades  traités  audit  hôpital,  d'après  les  états  de  journées 
33  qui  seront  présentés  conformément  aux  décisions  du  Ministre  de  l'in- 
»  térieur,  des  3  avril  1802,  et  4  février  i8o5  (i3  germinal  an  10,  et 
33  1 5  pluviôse  an  i3)  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 
du  27  août   1806. 

34°5.   «  Les  membres  du  Conseil  général  et  de  la  Commission  admi-        Comptes 
33  nistrative  des  hospices  chargés  de  l'examen  des  comptes  des  cliniques     '  la 

(1;   Voyez  n°.  3395. 

(a)  Voyez  nCs.  33ç5  et  34°'  • 


(476  ) 

j)  de  la  Faculté  de  médecine  devront  se  faire  représenter  les  registres 
»  d'entrée  et  de  sortie  des  malades,  les  journaux  de  recettes  et  dé- 
»  penses  en  argent  et  en  nature ,  et  les  pièces  de  tout  genre  relatives 
»  à  la  comptabilité  desdites  cliniques.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  5  avril  1820,  art.  1. 

3/jo6.  «  Il  sera  remis,  tous  les  mois,  à  l'Administration  des  hospices, 
»  à  l'appui  des  mouvemens  mensuels  qui  lui  sont  présentes  pour  obtenir 
»  le  payement  du  montant  du  prix  des  journées  de  malades  traités  dans 
»  les  établissemens  de  clinique  ,  des  états  nominatifs  et  certifiés  desdits 
»  malades,  avec  indication  des  époques  de  leur  entrée  et  de  leur  sor- 
»  tie.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

3407.  «  Ces  états  seront  rédigés  dans  les  formes  des  états  du  même 
»  genre ,  exigés  par  le  Gouvernement  et  fournis  par  l'Administration 
»  des  hospices,  pour  le  payement  des  journées  de  militaires  reçus  dans 
»  les  hôpitaux  civils.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 
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truction pratique  des  élèves  sages-femmes,  et  soins  à  donner  aux  femmes 
en  couche,  du  n°.  1174  an  n°.  1190.  —  Les  élèves  sages-femmes  ne 
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couche,  1192,.  1193.  —  Cours  de- vaccine,  du  n°.  11 94  ni  11e.  1208.  — 
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du  n°.  1270  au  n°.  1282.  —  Blanchissage  du  linge  des  élèves,  du  nl '. 
1283  aun".  1288.  —  Récréations  et  promenades  des  élèves,  1289,  1290, 
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fligées aux  élèves ,  du  n°.  i320  au  n°.  i325.  — Sortie  définitive  des  élè- 
ves ,  i32Ô,  1327,  i328.  —  Les  élèves  devenues  sages  -  femmes  doi- 
vent,  avant  de  rentrer  dans  leurs  familles ,  se  présenter  au  chef-lieu  de 
leur  préfecture,  1329,  i33o,  i33i.  —  Placement  des  élèves  dans 
les  communes,  i332,  i333,  i334-  —  Dépenses  extraordinaires  pour 
l'école  ,  i335- 
ACCOUCHEMENT  (  maison  d').  Envoi  des  grands  malades  à  l'hôpital  Cocliin  , 
957,  958,  1087.  —  Est  une  section  de  l'hospice  de  la  Maternité, 
io54-  —  A  son  infirmerie  particulière,  io55.  —  Sa  destination,  1067. 
—  Sa  population  ,    1068.  —  Admission  des  femmes  enceintes,    1069.  — 
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Déclaration  et  enregistrement  des  femmes  enceintes  ,  1070.,  1071,  1C72. 

—  Enregistrement  des  nouveau-nés,  1073,  1074,  ioy5. — Conservation 
ou  abandonnement  des  enfans  par  leurs  mères,  du  n°.  1076  au  n^.  1080. 

—  Registre  secret,  1081.  —  Placement  des  femmes  dans  les  salles, 
1082. — Parloir  et  sortie  pour  les  femmes  enceintes,  io83.  — Habille- 
ment des  femmes  enceintes  ,  ]o84-  —  Sortie  définitive  des  femmes  en- 
ceintes, io85. — Nourrices  sédentaires,  1078,  io85. — Réception  des  fem- 
mes en  couche  à  l'infirmerie,  1086.  —Travaux  et  ouvroir  pour  les  fem- 
mes enceintes,  du  n°.  1088  au  n°.  1093.  — Agent  de  surveillance,   1094. 

—  Surveillantes,  1095. — Filles  de  service,  1096,  1097,  1098.  — Tous 
les  employés  sont  sous  la  surveillance  de  l'agent,  1099.  —  Personne  ne 
peut  découcher  ,  1104.  — Visites  dans  les  salles  par  l'agent  ,  itoi.  — 
Appels  nominaux,  pour  constater  les  personnes  qui  habitent  l'hospice  , 
1  102. —  Les  étrangers  n'entrent  pas,  à  moins  d'une  permission  spéciale, 
dans  les  bàtimens  affectés  aux  femmes  enceintes  et  en  couche,  1  io3.  — 
Police  des  salles  ,  iio4- — Police  à  l'entrée  de  la  maison  ,  no5.  —  Au- 
cun marchand  ou  marchande  ne  peut  s'y  établir,  1106.  —  Devoirs  du 
portier,  1 107.  —  Peines  contre  ceux  qui  violent  les  réglemens  ,  de  1 108 
à  1112.  — Service  de  la  lingerie,  in3,  ni 4- — Propreté  et  salubrité 
dans  les  salles,  escaliers,  corridors  et  cours,  du  n°.  i  n5  au  n°.  1 120.  — 
Approvisionnemens,  1121,  1122. — Traitement  du  médecin,  11 23. —  La 
sage-femme  en  chef  a  le  même  rang  que  les  chirurgiens  ordinaires,  1 124- 
— La  sage-femme  en  chef  ne  peut  faire  d'accouchement  en  ville  ,  ii25. 
Traitement  de  la  sage-femme  en  chef  ,  1 1  26.  —  Création  de  trois  places 
d'aides  sages-femmes,  1127.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent  de 
surveillance,  2021.  —  Régime  alimentaire  des  élèves  sages-femmes,  des 
femmes  enceintes  et  des  femmes  en  couche  ,  2486  ,  2487  ,  2488.  —  La 
sage-femme  en  chef  est  logée  dans  la  maison,  2872.  —  Conditions  exi- 
gées pour  occuper  la  place  de  sage-femme  en  chef,  2888.  —Fonctions, 
et  devoirs  de  la  sage-femme  en  chef,  3oo8.  —  Recueil  d'observations 
par  les  élèves  sages-femmes,  0018.  —  V-  Couche  (hôpital  de  la). 
Matef..nité  (  hospice  de  la  ).  _ 

ACCROISSEMENT.    V.  Caisse  de  survivance  et  d'accroissement. 

ACIDES.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2739. 

ACQUEDUCS  (curage  des).  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  et  en- 
treprises ,  2679. 

ACQUÉREURS.   V.  Biens  ,  Maisons  urbaines. 

ACQUISITIONS.    Les  acquisitions  en  biens-fonds  doivent  être  autorisées  ,  422.   — 
Les  règles  en  vigueur  sont  maintenues,  592. 

ACTES.  Grosses  et  expéditions  à  lever  chez  les  notaires,  585. 
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du    linge    qui    leur     appartient  ,     23l0.    —    Leurs   fonctions  ,   a3i3. 
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V.  Approvisionnemens,  Régime  alimentaire. 
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versité. 

AMENDES  ET  CONFISCATIONS.  Les  portions  attribuées  aux  hôpitaux  et  aux 
pauvres  sont  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices  de  chaque 
département,  3i5,  3i8.  —  Sont  employées  au  payement  des  moisde 
nourrices  des  enfans  abandonnés,  3i6,  3 17,  319. 

AMIDON.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

AMMI.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 

AMOME.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot ,  2739. 

AMPHITHÉÂTRES  D'ANATOMIE.  Il  n'y  aura  de  salles  de  dissection  et  d'exercice 
que  dans  les  pavillons  de  la  Faculté  et  à  la  Pitié  ,  du  n".  3o33  au 
n°.  3o36. 
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AISATOMIE.   V.  Cours  d'anatoiuie  et  d'opérations. 

AMS  ETOILE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2709. 

ANIS  VERT.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

ANTIMOINE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739.  —  (  Sul- 
fuïe  d'  )  ,  fourni  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2739.  — 
(Verre  d'j,  fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot  ,  l.j'if). 

ANTOINE  (  hôpital  St.-  ).  Est  destiné  aux  maladies  ordinaires,  840.  —  Les 
convalescens  ne  peuvent  y  rester  plus  de  dix  jours,  920.  — Les  mala- 
des et  les  blessés  ne  peuvent  sortir  et  les  convalescens  ne  sortent  que 
pendant  les  trois  derniers  jours  de  leur  convalescence ,  921. —  Il  est  dé- 
fendu d'apporter  de  dehors  aucun  aliment  ni  boisson  aux  malades  , 
922.  — Les  malades  et  convalescens  hors  de  leur  lit  doivent  être  revêtus 
de  la  robe  de  la  maison  ,  923.  —  L'agent  est  responsable  des  dépenses 
(ju'occasionnerait  le  séjour  des  étrangers,  924.  —  Lesconvalescens.se 
promènent  dans  les  jardins,  925.  —  Police  des  jardins,  926.  — Police  de 
la  porte  d'entrée ,  928,  929.  — 11  n'est  fait  dans  les  salles  aucun  travail 
gênant  pour  les  malades  ,  930.  —  Salles  communes  pour  les  convales- 
cens ,  93 1 .  —  Réfectoires  pour  les  gens  de  service  ,  932  ,  933  ,  9  34-  — 
Police  des  dortoirs  des  filles  de  service,  935.  —  Les  lits  des  malades  sonl 
garnis  de  rideaux,  936.  —Lits  et  habilleniens  en  réserve,  937. — Consul- 
tations gratuites  par  les  officiers  de  santé,  938.  —  Destination  de  l'hô- 
pital et  fixation  du  nombre  des  lits  ,  940.  —  Les  lits  sont  numérotés  , 
940. — L'hôpital  est  desservi  par  des  sœurs  de  Sainte-Marthe,  941,  942. 

—  Il  n'y  a  pas  d'économe,  943.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent, 
23ai.  — Régime  alimentaire,  2483. 

APP01NTEMENS.  Retenue  pour  la  caisse  des  pensions,  123. — Perception  de  la  re- 
tenue, 129.    V-  Soeurs  hospitalières. 

APPROVISIONNEMENS.  Tout  marché  pour  fournitures  d'alimens  sera  adjugé  au 
rabais,  2668.  —  Etat  des  besoins,  2669,  2670.  — Publication  des  four- 
nitures, 2671,  2672.  —  Soumissions  des  fournisseurs  ,  du  n°.  2673  au 
n".  2678.  —  Division  des  fournitures  en  trois  classes,  2679,  2680.  — 
Choix  des  fournisseurs  pour  les  objets  de  ire.  classe  ,  2681 .  —  Choix  des 
fournisseurs  pour  les  objets  de  2e.  classe  ,  2682.  —  Fournitures  de  3e. 
classe  adjugées  au  rabais  ,  2683  ,  2684.  1—  Choix  des  échantillons  ,  2685. 
—Epoques  des  adjudications,  2686,  2687.  —  Conditions  pour  être  admis 
aux  adjudications,  2690.  — Adjudications  sur  soumissions,  2691.  — 
Adjudications  devant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  du  n°.  2692  au  n". 
2697.  Livraison  et   réception  des  fournitures ,  du  nù.  2698  au  n".  2702. 

—  Frais  d'adjudications  ,   2704,  270a,  2706.  —  Abonnement  au  Jour- 
nal de  Pans  et  au  Bulletin  de  commerce ,  2707.    —  Insertion  de  l'an- 
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nonce  des  fournitures  dans  les  Petites- Ajjiches  ,  2708.  —  Achats  par 
voie  de  courtage,  du  n°.  2709  au  n°.  2713.  —  Les  petites  fournitures 
seront  acquittées  par  les  économes  sur  leurs  fonds  d'avance  ,  27  uj.  — 
Conditions  générales  pour  les  fournitures,  2732. 

ARCHITECTES.  Leur  nombre,  leur  nomination  ,  600.  —  Leur  traitement  ,  601. 
—  Leurs  attributions  et  fonctions,   du  n°.  602  au  n°.  610,    617,  618. 

ARCHIVES.  Sont  sous  la  garde  du  secrétaire  général  ,  55.  —  Réunion  des  pièces 
disséminées  dans  les  divers  établissemens  ,  56.  —  Commission  nommée 
pour  l'examen  des  pièces  provenant  de  l'Hùtel-Dieu  ,  57.  —  Restent  éta- 
blies dans  leur  local  ,  parvis  Notre-Dame  ,  o3.  —  Les  grosses  des  baux 
à  vie  qui  ne  s'y  trouvent  pas  sont  levées  chez  les  notaires,  382. 

ARDOISES.  Rangées  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures  ,  2679.  — !  Conditions 
pour  les  fournir,  2800. 

ARPENTAGES.  Sommes  dues  par  les  fermiers  qui  n'ont  pas  fait  faire  l'arpentage 
des  terres  composant  leur  location,  ^\d. 

ARPENTAGES  ET  BORNAGES.  Des  terres  limitrophes  de  celles  des  hospices  , 
406.  —  Des  terres  des  hospices,  4°7-  —  Faits  par  un  arpenteur  pris  sur 
les  lieux ,  408.  —  Nomination  d'un  ingénieur  géomètre ,  sous  le  titre 
d'arpenteur  du  domaine  rural,  4°9-  —  Fonctions  de  l'arpenteur,  410. 
— Traitement  et  rétribution  de  l'arpenteur,  41  '»  4,2)41^)415- — Devoirs 
de  l'arpenteur,  4*7-  —  Reconnaissance  de  l'état  présent  de  la  posses- 
sion des  fermiers,  410>>  —Vérification  de  l'étendue  et  position  des  ter- 
rains ,  4  '  9-  —  Fixité  à  donner,  soit  à  la  possession ,  soit  à  la  propriété  , 
420.  —  En  cas  de  contestations,  il  ne  peut  être  lié  aucune  instance  sans 
l'avis  du  comité  consultatif,  4J4- 

ARPENTEUR.  V.  Arpentages  et  Bornages. 

ARRÊTÉS.  V-  Délibérations  du  Conseil  général  des  Hospices. 

ARSENICS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

ASPHYXIES.  Confection  à  la  pharmacie  centrale  de  boites  chirurgico-pharina- 
ceutiques  ,  destinées  à  leur  porter  des  secours,  3192,  3 190,  3i  g4- 

ASSA1SONNEMENS.  V.  Régime  alimentaire. 

ASSA  FOETIDA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizièmet  lot ,  2739. 

ASSASSINAT.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  doivent  prévenir  et  dresser  pro- 
cès-verbal lorsqu'ils  croiront  reconnaître,  au  moment  de  la  visite  des 
malades,  des  tentatives  d'assassinat,  2972. 

ASSIETTES.  Dans  les  hôpitaux  il  y  en  a  une  pour  chaque  lit,  2434. 

ASSOCIATIONS  CHARITABLES.  Sont  accueillies  parle  Conseil  général  des  hos- 
pices, 11.  V-  Etablissemens  de  bienfaisance. 

ASSURANCE  MUTUELLE.  V.  Incendie. 

ATELIERS  DE  TRAVAIL.  Travaux  dans  les  hospices  pour  occuper  les  indigeus, 
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^7l7  i  272o.  — Produit  du  travail,  2718.  —  Comptabilité  des  ateliers 

du  n°.  2721  au  n°.  2730. — Les  pauvres  valides  qui  refuseront  de  se  livrer 

à  des  travaux  ne  pourront  rester  dans   les  hospices,    2781.  —    V-  Bi- 

cètre,  Manufactures. 
AUMONES.  L'état  des  sommes  versées,  chaque  mois,  dans  la  caisse  des  hospices  ,  à 

titre  d'aumône,  sera  mis  sous  les  yeux  du  Conseil,  288.—  V.  Donations. 
AUMONIERS.  Leur  nomination ,   2406,  2407.  —   Leurs  fonctions  et  attributions, 

2408,2409.  —  Leur  traitement,  du  n°.  i^\  1  au  n°.  24i4-   —  Peuvent 

être  transférés  d'une  maison  à  une  autre,  24i5. — Fixation  de  leur  régime 

alimentaire ,  2467 . 
AU  l'OPSIES.  Doivent  être  faites  avec  soin  et  en  présence  des  chefs  de  service  ,  0029. 

3o3o. 
AVAL  (place  d').  Cédée  aux  hospices  ,  son  produit,  246  ,  247- 
AVEUGLES.  Secours  en  argent,   du  n°.  ^246  au  n°.  325i. 
AVOINE.    Rangée  dans   les  fournitures    de   troisième   classe,  2679.   — Conditions 

pour  la  fournir,  2775. 
AVOUÉS.   Frais  à  leur  payer  ,  583. 

B. 

BAIES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième  lot,  2739. 

BAINS,  Administrés  aux  malades  entrant  dans  les  hôpitaux,  867  ,868. — Donnés  aux 
indigens  à  l'hôpital  St. -Louis,  1022, du  n°.  1026 au  n°.  io34,  3288,  3289. 

BALAIS  DE  BOULEAU.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. 
—  Conditions  pour  les  fournir  ,  2845. 

BALANCERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  ^  Poids 
et  Balances. 

BALAYAGE.  Conditions  pour  l'entreprise  ,  285 1 . 

BANDAGES.  Sont  fournis  aux  indigens  par  le  bureau  central  d'admission  ,819, 
du  n°.  833  au  n°.886,  3290,  3291. — Rangés  dans  la  deuxième  classedes 
fournitures,  2679.  —  Conditions  pour  leur  fourniture  ,  2778. 

BAS  DE  FIL.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions 
pour  leur  adjudication  et  fourniture  ,  2806. 

BAS  DE  LAINE.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  — Condi- 
tions pour  leur  adjudication  et  fourniture  ,  2807. 

BAS  DE  PEAU  DE  CHIEN.  Il  ne  peut  en  être  délivré  aux  indigens  sans  une  auto- 
risation du  Conseil  général ,  837. 

BAS  LACES.   V .  Instrumens  de  chirurgie. 

BASSIN.  Dans  les  hôpitaux  il  y  en  a  un  pour  chaque  lit ,  2434. 

BATIMENS.  Ceux  appartenant  aux  hospices  ne  seront  pas  engagés  dans  les  com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie  ,  357.  —  Conditions  générales  pour 
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les  travaux  à  exécuter  par  entreprise,  2829.  —  V.  Architectes,  Biens, 
Constructions,  Entrepreneurs,  Inspecteurs  des  batimens,  Piqieurs 
des  batimens  ,  réparations,  vérificateurs. 
BAUMES.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  et  treizième  lots,  2739. 
BAUX.  Seront  adjugés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  relatives  à  l'admi- 
nistration des  communes,  et  signés  par  le    membre   de    la    Commission 
chargé  du  domaine  ,  359.  — Faits  aux  enchères  devant  un  notaire  ,  36o. 
Droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur,  36o.  —  Cahier  de  charges, 
36 1.  —  Apposition  d'affiches  et  annonces  dans  les  journaux,   362.  — 
Un  membre  de  l'Administration  assiste  aux  enchères,  363.  —  L'adjudi- 
cation n'est  définitive  qu'après   l'approbation  du  Préfet,   364-  —  Délai 
pour  l'enregistrement,  364-  —  Droits  des  notaires  ,  365.  —  Frais  d'affi- 
ches, vidange,  arpentage,  états  de  lieux,   etc.  ,  ne  sont  pins  à  la  charge 
des  locataires  et  fermiers,  366.  —  Ces  frais  sont  remplacés  par  un  droit 
fixe  et  annuel  ,  367.  —  Les  frais  d'actes  continueront  à  être  supportés  par 
les  adjudicataires,  367.  —  Frais  de  papier ,  impression  et  affiches  ,  acquit- 
tés par  l'Administration,  368.  —  Frais  d'états  de  lieux  remboursés   aux 
inspecteurs  ,  369.  —  Défense  à  tout  employé  de   percevoir  aucune  autre 
somme  que  celle  prévue  par  le  caliier  des  charges  ,  370.  —  Les  frais  de 
criées  et  de  bougies    et  les  dépenses  pour   l'envoi  des  paquets  d'affiches 
dans  les  communes  seront  supportés  par  l'Administration  ,  371  ,  372.  — 
—  Résiliation   ou  modération  du  prix  des  baux,  074.  — Les  receveurs 
préviennent  les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux  ,  668,   745.  — 
V.  Biens,  Contributions  foncières,  Fermages,  Hypothèques,  Répa- 
rations locatives. 
BAUX  A  LONGUES  ANNÉES.  Propriétés  qui  peuvent    être   ainsi   affermées,    du 
n°.375  au  n°.  378.  —  Les  détenteurs  payent  la  contribution  foncière  et 
la  taxe  de  guerre,  38o  ,  38 1. 
BAUX  A  VIE.  Les  grosses  sont  levées  chez  les  notaires  ,  lorsqu'elles  ne  se  trouvent 

pas  dans  les  archives,  382. 
BAUX    EMPHYTÉOTIQUES.    Les    règles  en  vigueur   sont  maintenues,   592.— 

V.  Biens. 
BEAUJON  (hôpital).  Est  destiné  aux  maladies  ordinaires,  840.  —  Les  convales- 
cens  ne  peuvent  y  rester  plus  de  dix  jours,  920.  —  Les  malades  et  les 
blessés  ne  peuvent  sortir  et  les  convalescens  ne  sortent  que  pendant  les 
trois  derniers  jours  de  leur  convalescence,  921. — Il  est  défendu  d'appor- 
ter du  dehors  aucun  aliment  ni  boisson  aux  malades,  922.  —  Les  mala- 
des et  convalescens  hors  de  leur  lit  doivent  être  revêtus  de  la  robe  de  la 
maison  ,  923.  —  L'agent  est  responsable  des  dépenses  qu'occasionnerait 
le  séjour  des  étrangers  ,  924.  —  Les  convalescens  se  promènent  dans  les 
2.  62. 
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jardins,  9?5.  —  Police  des  jardins,  926.  —  Police  de  la  porte  d'cut  1  ■ 
928,  929.  —  11  n'est  fait  djns  les  salles  aucun  travail  gênant  pour  les  ma- 
lades, 930.  — Salles  communes  pour  les  convalescens,  9J1.  — Réfectoi- 
res pour  les  gens  de  service  ,  932  ,  933  et  934.  —  Police  des  dortoirs  des 
filles  de  service,  935.  —  Les  lits  des  malades  sont  garnis  de  rideaux  ,  936. 

—  Lits  et  habillement  en  réserve  ,  937.  — Consultations  gratuites  par  les 
officiers  de  santé,  938.  —  Destination  de  l'hôpital  et  fixation  du  nombre 
des  lits,  944>  94^-  —  Les  lits  sont  numérotés,  ç44-  —  Lits  réservés 
pour  les  malades  soumis  au  traitement  des  eaux  de  Tivoli,  946,  947)  94°^ 
— .Chauffoirs  communs  pour  les  convalescens,  949)  95o.  —Veilleuses 
pour  soigner  les  malades,  q5 1 .  —  L'hôpital  est  desservi  par  les  sœurs  de 
Sainte-Marthe,  952.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent  ,  23a  1.  — 
Régime  alimentaire,  2483. 

BENJOIN   AMYGDALOIDE.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

BERBER1S  (  semence  de).  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

BERCEUSES.  Régime  alimentaire  de  celles  attachées  à  l'hospice  desEnfans-Trouvés  , 
2489. 

BEURRE  DEMI-SEL.  Rangé danG  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. — 
Conditions  pour  le  fournir,  2744- 

BEURRE  FRAIS.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679.  —  Condi- 
tions pour  le  fournir  ,  2745. 

B1CÉTRE  (hospice  de).  Piqueur  pour  surveiller  les  bâtimens  et  inspecter  les  tra- 
vaux, 63o,  2424.  —  Les  admissions  sont  faites  d'après  l'ordre  des  vacan- 
ces ,  et  réparties  entre  différens  nomiuateurs  ,  du  n°.  1822  au  n".  i834  — 
Sa  destination,  1871.  —  Admission  des  cancérés,  1872.  —  Admission 
d'infirmes  incurables,  au-dessous  de  70  ans,  du  u°.  1873  aun°.  1876. 
— ~  Nomination  aux  lits  vacans ,  du  n°.  1877  au  n°.  1880.  —  Intro- 
duction des  étrangers,  1881  ,  1898.  —  Parloir  des  indigens,  1882, 
i883.  —  Sortie  des  indigens,  du  n°.  1884  au  n°.  1887,  du  n».  1899  au 
n°.  1903,  1931  ,  1932,  1933.—  Indigens  en  congé,  j888,  1889, 
1890.  —  Régime  alimentaire,  1891,2475,  2483.  —  Résidence  des 
médecins  et  chirurgiens  dans  l'hospice,  1892,  2872.  — Bois  et  chan- 
delles accordés  aux  inspecteurs  et  commissionnaires,  1893,  23 1 1 .  —  Tra- 
vaux par  économie  ,  1894,  1895. — Fixation  du  nombre  des  lits  ,  1896. 

—  Police  des  portes  d'entrée,  1897,  1904  ,  1906.  —  Le  portier  tient  la 
note  des  personnes  qui  découchent  ,  1905.  —  Police  des  salles  et  dor- 
toirs, du  n°.   J907  au  n°.   19*7-  —  Infirmerie,  du  n°.  1918  au  n°.  1926. 

—  Ateliers  de  travail,  du  n°.  1927  au  n°.  1930  ,  19^6.  —  Police  dms 
l'hospice  ,  du  n",  1934  au  n°.  1945.  —Les  individus  envoyés  par  la  Po- 
lice sont  tenus  dans  des  quartiers  séparés,  ils  ne  peuvent  sortir,    1947 
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1948.  —  Amélioration  du  régime  des  gâteux,  1949-  —  Organisation 
du  service  de  santé,  1950  ,  2879.  —  Les  élèves  de  garde  sont  nourris, 
io5i.  —  Suppression  des  buvettes  et  cabarets,  1952.  —  Boutique  pour 
la  vente  du  vin  et  de  l'eau-de-vie,  i<)53.  — Dispositions  dans  les  bâti- 
mens  voisins  de  la  prison,  1954,  1955,  1956.  —  Puisard  ,  1957,  1958, 
1969.  — Admission  provisoire  des  personnes  inscrites  et  qui  attendent 
leur  entrée  soit  à  l'hospice  des  Ménages,  soit  à  celui  de  Montrouge  , 
■  2o33.  —  Traitement  des  aliénés  ,  2071.  —  Réception  des  aliénés  étran- 
gers au  département  de  la  Seine,  moyennant  un  prix  de  journée  ,  2080. 
—  Réception  des  aliénés  du  département  de  la  Seine ,  moyennant  un  prix 
de  journée,  2096,  2097,  2098.  —  Cautionnemens  à  fournir  par 
l'agent  et  par  l'économe,  232 1.  —  Etablissement  d'un  local  pour  la 
réunion  des  protestans  placés  dans  l'bospice,  2416.  —  Entretien  du  câble 
du  grand  puits  ,  2846.  —  V-  Aliénés  ,  Cable. 
.  BIENFAISANCE  PUBLIQUE.  V.  Caisse  des  hospices. 
BIENFAITEURS.  V.  Fondateurs  d'hospices. 

BIENS.  Ceux  des  hospices  déclarés  nationaux,  168.  1—  Suspension  de  leur  vente  , 
169,  170,  174-  ~~  Ceux  des  congrégations  séculières  vouées  au  service 
des  pauvres  et  au  soin  des  malades,  régis  provisoirement  par  les  anciens 
administrateurs  ou  par  les  individus  désignés  pour  les  rernplacer,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  171.  —  Ceux  des  établissemens 
de  bienfaisance,  et  en  général  l'actif  des  hôpitaux,  maisons  de  se- 
cours, etc.,  font  partie  des  propriétés  nationales,  173.  — Ils  seront  admi- 
nistrés et  vendus  conformément  aux  lois  pour  les  domaines  nationaux  , 
173.  —  Suspension  de  la  loi  du  11  juillet  1794»  en  ce  qui  concerne 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  des  hôpitaux,  175. — Les 
hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  rentes  et 
redevances  qui  leur  sont  dus  par  le  trésor  ou  par  des  particuliers,  178, 
181  j  182. —  L'Administration  rétablie  dans  la  propriété  et  jouissance  du 
bâtiment  de  la  pharmacie  centrale,  anciennement  occupé  par  les  Enfans- 
Trouvés,  179. _— Adonner  aux  hospices  en  remplacement  de  leurs  biens 
vendus,  180.  —  Ceux  qui  étaient  destinés  à  l'entretien  ,  à  la  nourriture 
et  au  logement  des  anciennes  hospitalières  vouées  au  service  des  pau- 
vres, font  partie  des  biens  destinés  aux  besoins  des  hospices;  ils  sont 
administrés  par  les  commissions  administratives,  184.  —Ceux  qui  étaient 
affectés  à  l'acquit  des  fondations  font  partie  des  biens  destinés  aux  be- 
soins des  hospices.  Ils  sont  administrés  par  les  commissions  administra- 
tives, i85.  —  Ceux  qui  ont  appartenu  à  des  établissemens  de  bienfai- 
sance sont  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  à  la  charge, 
par  ces  administrations  , -de  se  conformer,  dans  l'emploi  de  des  biens,  au 
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but  institutif  de  chaque  établissement,  186.  —  litat  à  dresser  de  ceux 
qui  ont  été  attribués  aux  hospices  en  remplacement  de  leurs  biens  ven- 
dus ,  du  n°.  187  au  n°.  1  90.  —  Possession  provisoire  de  biens  donnés  en 
remplacement,  191  ,  192.  —  L'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital  général  sont 
maintenus  dans  la  possession  des  biens  qui  leur  ont  été  concédés  provi- 
soirement, 193.  —  La  réunion  aux  domaines  des  hospices  des  biens, 
ayant  autrefois  dépendu  de  la  ci-devant  confrérie  Saint-Jacques  ,  est 
maintenue,  194.  —  Les  domaines  nationaux  usurpés  sont  affectés  aux 
besoins  des  hospices  les  plus  voisins ,  195,  197.  — Actes  judiciaires  pour  en 
poursuivre  la  restitution,  196.  —  Les  biens  ecclésiastiques  usurpés  sont 
affectés  aux  hospices,  200,  201.  — Les  fermiers,  locataires,  concession- 
naires et  autres,  jouissant  de  biens  dits  nationaux,  et  sans  avoir  fait  la 
déclaration  voulue,  seront  poursuivis  comme  détenteurs  de  biens  usur- 
pés, 202.  —  Les  détenteurs  de  biens  à  titre  de  baux  emphytéotiques  ou 
à  longues  années  ,  qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations  voulues  , 
seront  aussi  poursuivis,  2o3.  —  Les  commissions  des  hospices  pren- 
dront connaissance  des  maisons  et  autres  propriétés  nationales,  possédées 
à  titre  d'usufruit  par  des  titulaires  de  bénéfices,  etc.  ,  204. —  Obligations 
de  faire  connaître  les  détenteurs  de  biens  usurpés  aux  commissions  des 
hospices,  2o5.  —  Faculté  aux  commissions  des  hospices  de  compulser 
■  les  registres  des  préposés  de  la  régie  des  domaines  pour  la  recherche  des 
biens  usurpés,  206.  —  Les  actions  juridiques  à  intenter  par  les  com- 
missions administratives  pour  entrer  en  possession  des  biens  usurpés 
seront  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  composé,  dans  chaque 
arrondissement  communal,  de  trois  jurisconsultes,  207,  208,  209.  — 
Les  actions  portées  aux  tribunaux  par  les  commissions  des  hospices  pour 
entrer  en  possession  des  biens  usurpés  seront  jugées  sans  frais,  210.  — 
Le  comité  consultatif  pourra  transiger  sur  tous  les  droits  litigieux  ,  pour 
mettre  les  commissions  des  hospices  en  possession  des  biens,  et  les  tran- 
sactions devront  être  approuvées  par  le  Gouvernement,  211.  —  Compte  à 
rendre,  chaque  trimestre  ,  des  rentes  et  domaines  usurpés  ,  dont  les  com- 
missions d'hospices  ont  été  envoyées  en  possession  ,212.  —  Dans  le  cas 
où  plusieurs  commissions  découvriraient  en  même  temps  les  mêmes  ren- 
tes et  domaines,  le  comité  consultatif  prononcera  sur  celle  à  laquelle 
il  conviendra  d'accorder  la  préférence,  2i3.  — Droits  des  domaines 
dans  les  biens  et  rentes  usurpés,  219,  220.  —  Déclaration  à  faire  par 
les  détenteurs  de  biens  et  rentes  usurpés,  221  ,  222,  223.  — Droits  res- 
pectifs des  hospices  et  des  fabriques  ,  dans  la  jouissance  des  rentes  et  do- 
maines usurpés,  224  ,  225 ,  226.  —  Biens  à  restituer  aux  émigrés  par  les 
hospices  et  bureaux  de  charité,  227,  228.  —  Cas  dans  lesquels  la  resti- 
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tution  doit  avoir  lieu  ,  du  n°.  22g  au  u°.  244-  —  Ne  doivent  pas  être  ex- 
ploités par  les  administrations  charitables,  mais  affermés  autant  que  pos- 
sible, 343.  —  Comptes  à  rendre  des  produits  des  domaines  que  les  admi- 
nistrations charitables  exploitent,  343.  —  Formation  d'un  livre  qui  con- 
tiendra la  description  de  tous  les  bàtimens  et  fermes  dépendant  des 
Hospices  de  Paris  ,  355.  —  Registre  pour  l'échéance  des  baux,  355.  — 
Les  acquisitions  en  biens-fonds  doivent  être  autorisées  ,  422.  —  Limites 
pour  les  inscriptions  hypothécaires  à  prendre  sur  les  biens  des  hospices, 
454-  —  Déchéance  encourue  par  des  acquéreurs  de  domaines  ayant 
appartenu  aux  hospices,  482.  —  Les  droits  de  timbre  ,  d'enregistrement 
et  autres  frais  doivent  être  supportés  par  les  acquéreurs  des  biens  ,  499- 
—  Attributions  des  Préfets  dans  l'administration  des  biens  ,  5ç3.  — 
V.  Baux  ,  Contributions  foncières,  Créances,  Maisons  urbaines, 
Revenus  dus  hosfices. 
BIENS  RURAUX.  Ne  peuvent  être  concédés  à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu 
d'arrêtés  spéciaux  du  Gouvernement,  376.  — -  Formalités  à  remplir  et 
pièces  à  fournir  pour  obtenir  les  autorisations  du  Gouvernement,  377  , 

378.  —  Nomination  d'un  commis  voyageur  pour  leur  inspection,  3çi 

Fonctions  et  traitement  de  ce  commis  ,   du  n°.  392  au  n°.  3ç>5.  —  Frais 
de  voyage  alloués  au  commis  ,  396.  —  Réparations  des  bàtimens,  632, 
633.  —  Frais    à    supporter  par  l'Administration  tant  pour  le  cadastre 
que  pour  réparations  d'églises,  etc.  ,  634,  635.  —  V-  Baux  a   longues 
années,  Contributions,  Maisons  rurales. 
BISMUTH.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,   treizième  lot,  2739. 
BITUME  DE  JUDEE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
BLANC  DE  BALEINE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 
BLANC  DE  CÉRUSE.  Conditions  pour  le  fournir,  283i. 
BLANCHIMENT.  V.  Toiles  et  Fils. 

BLANCHISSAGE  DES  COUVERTURES.  V.  Couvertures  (Blanchissage  des). 
BLANCHISSAGE  DU  LINGE.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures, 
2679.  —  Fait  par  des  hospices  pour  le  service  d'autres  établissemens  , 
2715,  2716.  —  Conditions  pour  l'entreprise  de  ce  service  ,  2770. 
BLES.  Conditions  pour  l'achat  du  blé  nécessaire  à  l'approvisionnement  de  réserve, 
2733.  — Formation  des  magasins.  —  Entretien  des  blés.  —  Prime  pour 
la  conservation  et  l'entretien  des  blés.  —  Location  des  bàtimens  destinés 
à  recevoir  les  apj  rovisionnemens.  —  Surveillance  et  inspection.— Emploi 
des  blés.  — Cautionnemens  et  frais.  —  Durée  du  traité.  —  Contestations. 
— Transport  ou  cession  du  traité,  2734.  —  V.  Feemages. 

BLESSES.    V.    OrÉRATIONS  CHIRURGICALES. 

BLEU  DE  BERLIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 
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BOIS.  Ne  doivent  pas  être  affermés,   343.   —  Les  coupes  doivent  être  autorisées 
344 >  3/(5.  —Les  coupes  doivent  être  adjugées,  346.  —  Payemens  et  frais 
des  bois  adjugés  ,  du  n°.  347  au  n°-   354- 
BOIS  DE  CHARPENTE.  Rangé  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. — 

Conditions  pour  le  fournir,   2832. 
BOLS  DE  CHARRONNAGE.  Conditions  pour  le  fournir  ,  2819. 
BOIS  DE  CHAUFFAGE.  Distribution  aux  agens  et  économes,  23io. — Aux  surveil- 
lans  et  sous-surveillans  des  deux  sexes ,  aux  inspecteurs  et  aux  commission- 
naires de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ,  23 1 1 .  —  Rangé  dans  la  troisième 
classe  des  fournitures,  2679.  ^Conditions  pour  le  fournir,  2761,  2762. 
BOIS  DE  DOUCE  AMERE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  seizième  lot,  2739. 
BOIS  DE  GAIAC.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  neuvième  lot,  2739. 
BOIS  DE  LITS.   Leurs  dimensions  ,  2430.  —  Seront  lavés  tous  les  six  mois ,  2^55. 
BOIS  DE  SCIAGE.  Rangé  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  — Condi- 
tions pour  le  fournir  ,  285 2. 
BOIS  ET  FORETS.  Amendes  et  confiscations  appliquées   en  partie  aux  hôpitaux, 

3iS,  319.  —  V.  Gardes  de  bois. 
B01SSELLER1E.  Rangée  dans  la  première  classe  des   fournitures  ,    2679.  —  Con- 
ditions pour  la  fournir  ,  2822. 
BOISSON.  Il  est  défendu  d'en  apporter  aux    malades  dans  les  hôpitaux,  922. 
BOL  D'ARMÉNIE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,   douzième  lot,  2739. 
BONNETS    DE  COTON.    Conditions   pour  leur  adjudication  et  fourniture  ,    2809. 
BONNETS  DE  JEUNES  FILLES.  Rangés   dans  les  fournitures  de  troisième  classe  , 

2679. 
BONNETS  DE  LAINE.  Rangés  dans  la  troisième  classe   des  fournitures,  2679. 
BONNETS  ET  CALOTTES  DE  LAINE.  Conditions  pour  leur  adjudication  et  four- 
niture ,   2808. 
BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  V.  Créances. 
BORAX.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot ,  2739. 
BORNAGES  ET  ARPENTAGES.  V.  Arpentages  et  Bornages. 
BOTANIQUE.  V.  Accouchement  (école  d' ). 
BOUGIES.  V.  Instrumens  de  chirurgie. 
BOUILLONS.  V.  Régime  alimentaire. 

BOULANGERIE  GÉNÉRALE.  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  232 1 .  — 
Surveillance  de  l'établissement,  du  n°.  25oo  au  n°.  25o4-  — Tout  service 
étranger  aux  hospices  ne  pourra  y  être  fait  qu'avec  l'agrément  du  Con- 
seil ,  2.5o2.  —  Demandes  de  farines  ,  Q.5o5.  — Livraison  des  farines  ,  2  5o6. 
—  Fabrication  du  pain,  du  n°.  2507  au  n°.  25]  5.  — Réception  des  fa- 
rines, du  n°.  25i6  au  n°.  2519.  —  Bonis  sur  les  farines  ,  2620.  — .Em- 
ployés principaux  ,  252  1.  — Ouvriers,  a522.  —  Employés  logés  ,  2523, 
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25s4>  2525.  —  L'agent  de  surveillance  est  chargé  du  récolement  du  ma- 
gasin,  2326.  — Police  et  surveillance   de  l'établissement,    du  n°.  2527 
au  n°.  ?.536. — Responsabilité  de  l'agent,  du  n°.  253y   au   n°.   2546.  — 
Ecritures  à  tenir  par  l'agent,   2547,  2548.  —  Inventaire  mensuel   des 
farines,  2549-  —  Inventaire  annuel  du  mobilier,  255o,255l. —  Compte 
moral,  2552.  —  Besoins  de  l'établissement,  2553,  2554-  —  Attributions 
et  obligations  du  maître  boulanger,  du  n°.  2555  au  n°%256S., — Tenue  des 
registres  pour  la  comptabilité  en  deniers  ,  du  n°.  2569  au  n°.  2583.  — 
Division  des  dépenses  par  chapitre  ,  a584-  —  Recettes  éventuelles ,  2585 , 
2586  ,   2587.  —  Tenue  des  registres  pour  la  comptabilité  en  pain  ,   du 
n°.  2588  au  n°.  2591.  —  Conservation  et  vente  de  la  braise,  du  n°.  2592 
au  n°.  2597.  —  Service  des  fours,  du  n°.  2598  au  n°.   2601.  —  Nombre 
des  personnes  employées  dans  l'établissement  ,   2602.  —  Indemnité  en 
pain  accordée  aux  employés,  2Ôo3,  2604.  — Pain  d'échantillons,  26o5. 
—  Dortoirs  pour  les   ouvriers  boulangers  et  hommes  de  peine,  2606  , 
2607,  2608.  —  Habillement  des  ouvriers  et  gens  de  service  ,  du  n°.  2609 
au  n°.  2612.    —  Blanchissage  des  draps  de  lits  des  ouvriers  et  gens  de 
service,  du   11°.   261 3  au  n°.  2616.  —  Réception  et  consommation  du 
bois,  du  n°.  26 1 7  au  n°.  2622.  —  Eclairage,  2Ô23 ,  2624.  —  Soins  à  don- 
ner aux  chevaux  ,  2Ô25,  2626  ,  2627.   —  Transport  du  pain  dans  les 
établissemens,   2628,  2629.   —Constructions  et  réparations  des  bàti- 
mens,  du  n°.  2Ô3o  au  n°.  2633.  —  Salubrité  et  propreté,  2634,  ^655, 
2606.  — Police  et  sûreté,  du  n°.   2637  au  n°.  2644-   —  Service  de  la 
porte  d'entrée  ,  du  n°.  2645  au  n°.  2Ô5i .  —  Dispositions  particulières  au 
service  des  administrations  étrangères  à  celle  des  Hospices,  du  n°.  2652 
au  n°.  2Ô58.  —  Compte  avec  l'Administration  des  prisons ,  2659  ,  2660  . 
2661.  —  V.  Farines. 
BOULEAU.  V.  Balais  de  bouleau. 

BOURGEONS  DE  SAPLN.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,   2739. 
BOURRELLERIE  (entretien  des  harnois).  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des 

fournitures,  2679. 
BOURRELLERIE  (fourniture  de).  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures. 

2679.  —  Conditions  pour  la  fournir,  2774. 
BRAISE.   V.  Boulangerie  générale. 
BRIQL ES.  Rangées  dans  la  deuxième   classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 

pour  les  fournir,  2833. 
BROSSERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 

pour  la  fournir  ,  2823. 
BUANDERIE.   V.  Blanchissage  du  linge,  Potasse,  Savon,  Soude. 
BUDGETS.  Ceux  des  Hospices  doivent  être  soumis  au  Ministre  de  l'intérieur  lors- 
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qu'ils  excèdent  100,000  fr.,  et  ceux  des  Bureaux  de  bienfaisance  sont  défi- 
nitivement réglés  par  les  Préfets  ,  658.  —  Les  Receveurs  ne  doivent 
.  payer,  avant  laremisedes  budgets,  que  le  quinzième  de  la  somme  allouée, 
l'année  précédente,  pour  secours  aux  hospices,  65g,  660,  661. — 
Modèle  pour  leur  rédaction,  662. —  Chaque  année,  le  Conseil  des  Hos- 
pices de  Paris  régie  le  montant  des  dépenses,  663.  —  Modèle  du  budget 
des  hospices  de  Paris,  663.  — Sous-répartition  dressée,  chaque  année, 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  entre  les  différentes  parties  de  service, 
665.  —  V.  Bureaux  de  charité. 

BULLETIN  DE  COMMERCE.  Abonnement ,  2707. 

BULLETIN  DE  RECOUVREMENS.  V.  Recouvremens,  Sommiers. 

BULLETINS  SUPPLÉTIFS.  V.  Sommiers. 

BUREAU  CENTRAL  D'ADMISSION  DANS  LES  HOPITAUX.  Sa  formation,  8.3. 
— Durée  de  ses  séances,  814  ,  1823.  —Ses  fonctions,  du  n°.  8i5  au  n°. 
819. —  Sa  réorganisation,  821  ,832.  —  Choix  de  ses  membres  ,822. — 
Traitement  de  ses  membres,  822. — Répartition  du  service  entre  les  mem- 
bres qui  le  composent,  823,  824.  —  Trois  des  médecins  se  transportent 
dans  les  hôpitaux  pour  renvoyer  les  malades  guéris  et  les  incurables, 
825,  826,  827,  884,  885,  2'J8o,  2381.  — Remplacement  des  médecins 
absens  par  congé  ou  pour  cause  de  maladie,  828.  — Le  service  sera  fait 
suivant  les  réglemens  et  usages  suivis,  829.  — Traitement  externe  pour 
la  teigne,  du  11°.  1 044  au  n°-  l0A? '• — Traitement  externe  pour  la  gale,  du 
n°.  1048  au  n°.  io53.  —  Tenue  des  registres,  2362,  2369,  2^70. — Dis- 
tribution des  bandages  aux  indigens,  3290,  3291. —  V.  Hôtel-Dieu. 

BUREAU  DES  NOURRICES.  Son  administration  réunie  aux  attributions  du  Con- 
seil général  des  bospices,  9,  10.  — Son  organisation,  dun°.  1692  au  n°. 
1697.  —  Compte  mensuel  des  opérations  du  directeur,  1698,  1699, 
1700.  —  Arrivée  des  nourrices  au  bureau,  1701,  1702,  1703.  — Louage 
des  nourrices,  1704,  1705.  —  Voitures  pour  le  transport  des  nourrices 
et  des  enfans  ,  du  n°.  1706  au  n°.  1709.  —  Cautionnemens  à  fournir 
parles  meneurs,  1710,  1711,  1712. — Dépôt  à  la  direction  des  registres 
des  meneurs,  du  n°.  1713  au  n°.  1716.  —  Police,  et  propreté  dans  l'é- 
tablissement, du  n°.  1717  au  n°.  1725.  — Recouvremens  et  poursuites, 
du  n°.  1726  au  n°.  1747-  — Envoi  à  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  des 
enfans  rapportés  au  bureau  ,  par  défaut  de  payement ,  du  n°.  1748  au  n°. 
1751.  —  Livrets,  1752.  —  Fixation  des  prix  des  mois  de  nourrice, 
1753. —  Examen  des  comptes  et  envoi  des  fonds  aux  nourrices,  du  n°. 

1754  au  n°.   1758.  —Inspection  des  enfans  mis  en  nourrice,  >75o. 

Livrets  d'enfans  et  de  nourrices,  1760,  1772. — Acte  de  naissance,  1761  , 
»773.   — Certificat  délivré  à  la  nourrice  par   le   maire  de   sa  commune  j 
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1702,  1774-  — *  Visite  de  la  nourrice  et  de  l'enfant  par  le  médecin  de  la 
direction,  1763,  1775.  — Obligations  des  pères  et  mères  envers  la  nour- 
rice et  la  direction,  1764,  1778.  —  Obligations  des  nourrices  envers  les 
pères  et  mères,  les  enfans  et  la  direction,  1765,  1779-  —  Obligations  de 
la  direction  comme  intermédiaire  entre  les  pères  et  mères  et  les  nourrices, 
1766,  1780. —  Layette  donnée  au  moment  du  départ  de  l'enfant,  1767, 
1781. —  Vètemens  envoyés  à  la  nourrice,  1768,  1782.  —  Payement  des 
mois  de  nourrice  et  frais  accessoires,  1769,  1770,  1783,  1784-  —  Con- 
ditions particulières  avec  la  direction,  1771.  — Vaccine,  1776.  —  Cer- 
tificat de  vaccine,  1777. — Changement  de  nourrices,  1785.— Inspection 
du  préposé,  1786. — Inspection  du  médecin  du  canton  ,  1787.  — Etat  de 
santé  de  l'enfant  au  moment  de  son  retour  à  Paris,  1788.  —  Observa- 
tions de  l'autorité  locale,  1789. 
BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Les  malades  qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  les 
hôpitaux  leur  sont  renvoyés,  816,  819.  —  Leurs  droits  dans  les  no- 
minations aux  lits  vacans  dans  les  hospices,  du   n°.  1S16  au  n°.    1822. 

—  Recevront,  chaque  mois,  l'état  de  population  des  hospices  ,  i83o.  — 
Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  hospices  ,  s'il  ne  présente  un  certificat 
d'indigence  délivré  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ,  1840.  —  V.  Biens. 

BUREAUX  DE  CHARITÉ.  Leur  nombre,  3199.  —  Leur  composition,  320O, 
3201.  —  Nomination  des  administrateurs,  3202,  32o3.  —  Renou- 
vellement des  administrateurs,  32o45  32o5.  —  Nomination  des  visi- 
teurs ou  commissaires  ,  et  des  dames  de  Charité,  3206.  —  Nomination  de 
l'agent  comptable,  3207.  —  Mode  à  suivre  pour  l'adoption  des  régle- 
mens,  32o8,  3275,  3276,  3277.  —  Nomination  de  vice-présidens,  3209. 

—  Nomination  et  fonctions  de  trésoriers  et  secrétaires  honoraires,  3aio. 
—Surveillance  des  établissemens,  32ii.  —  Division  des  arrondissemens 
par  quartier,  du  n°.-32i2  au  n°.  32i5.   — Séances  des  bureaux,  32i6. 

—  Décisions  provisoires,  3217.  —  Assemblées  générales  des  membres 
composant  chaque  bureau  ,  32i8.— ■  Réunion  des  présidens  ou  commis- 
saires des  bureaux  au  Conseil  général,  3219.  —  Maisons  centrales  et 
maisons  particulières  pour  le  service  des  secours,  3220,  322 1.  —  Traite- 
ment des  agens  comptables,  3222,  3268.  —  Cautionnement  à  fournir 
par  les  agens  ,  3223  ,  du  n°.  3266  au  n°.  3269.  —  Fonctions  des  agens, 
3224.  —  Les  magasins  et  distributions  confiés  aux  sœurs,  3225.  —  No- 
mination de  jurisconsultes,  3226,  3227.  —  Nomination  de  médecins  , 
chirurgiens  et  sages-femmes,  3226,  3227.  —  Nomination  de  sœurs, 
maîtres  et  maîtresses  d'école,  3226,  3227.  —  Visite  et  inspection  des 
pauvres,  3228.  —  Tenue  des  registres,  3229.  —  Classification  des  pau- 
vres, 3229.  — Secours  temporaires,  323o.  —Secours  ordinaires,  323 1, 
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3232. — Fixation  du  nombre  des  individus  à  admettre  aux  secours,  3233, 
3234-  —  Envoi  de  la  liste  des  pauvres  à  l'Administration  des  hospices , 
3235.  —  Distribution  des  secours  eu  nature,  3236.  —  Travail  à  dQnner 
aux  indigens,  3236,  3237,  3238.  —  Quotité  et  durée  des  secours,  323o, 
32/jO,  3241.  Secours  extraordinaires,  3242.  —  Conditions  pour  obtenir 
des  secours,  3243. — Les  rnédicamens  sont  fournis  par  la  pharmacie  cen- 
trale ,  3244-  ~ "  Préparation  des  rnédicamens,  3245.  — Secours  émar- 
gent aux  vieillards  et  aveugles,  du  n°.  324°  au  n°-  325 1. —  Recettes  in- 
térieures, 3252.  — Budget,  3253,  3254.  — Recettes,  3255.  —  Payemens, 
3256,  3257.  —  Situation  et  vérification  de  la  caisse,  3258,  32,5g.  — 
Comptes,  du  n°.  32ÔO  au  n».  3264.  —  Inventaires,  3265.  —  Employés 
supplémentaires  près  l'agent  comptable  ,  3270.  —  Gratifications  aux 
agens  et  employés,  3271,  3272,  0273.  —  Frais  de  bureau,  3274.—  Attri- 
butions de  la  Commission  administrative  près  les  bureaux  ,  du  n°.  3277 
au  n°.  3280.    V.  Biens,  Bureaux  de  bienfaisance. 

BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  De  leur  for- 
mation ,  86.  — Nombre  et  fixation  du  traitement  des  employés,  87,  88. 
Vacances  d'emploi,  89.  —  Il  n'est  pas  admis  de  surnuméraires,  91.  — 
Ne  doivent  être  ouverts  au  public  qu'à  des  jours  et  heures  déterminés, 
97.  —  Tranférés  dans  les  bâtimens  de  l'ancienne  pharmacie,  à  l'ex- 
ception des  archives,  93. —  V.  Correspondance,  Employés  des  hos- 
pices de  Paris,  Frais  de  bureau,  Impression. 

BUVETTES  ET  CABARETS.  Supprimés  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  1952, 
V.  Bicetre. 


CABARETS.   V-  Buvettes  et  Cabarets. 

CABLE.  L'entretien  du  câble  du  grand  puits  de  Bicêtre  est  rangé  dans  la  troisième 
classe  des  fournitures ,  2679.  —  Conditions  pour  cette  entreprise,  2846. 

CACHOU.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  zjog. 

CADASTRE.  Les  frais  auxquels  il  donne  lieu  seront  supportés  par  l'Administra- 
tion ,  634  ,  635. 

CADAVRES.  Leur  ouverture  faite  en  présence  des  chefs  de  service,  3029  ,  3o3o. 
—  Ne  peuvent  être  enlevés  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
3o37.  —  Il  ne  peut  en  être  pris  dans  les  cimetières,  3o3S.  — Partage 
entre  la  Faculté  de  médecine  et  l'hôpital  de  la  Pitié,  3co9,  3o4o. — 
Transport  des  débris  au  cimetière  ,  du  n°.  3o4i  au  n°.  3o45. 

CAHIERS  DE  VISITE.  Tenus  par  les  élèves  pour  inscrire  les  prescriptions  des  mé- 
decins et  des  chirurgiens,  2976,  2977,  2978. 
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CAISSE  DES  DÉPÔTS.  Journaux  spéciaux  à  tenir  par  le  Bureau  de  comptabilité, 
tant  pour  les  recouvremens  que  pour  les  payemens,  704.  —  Journaux 
des  opérations  provisoires  à  tenir  dans  les  bureaux  du  receveur,  703.  — 
Régularisation  des  recettes  et  dépenses,  706.  —  Nouveaux  journaux, 
707,  708,  709. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  V.  Dépots  et  Consignations. 

CAISSE  DE  SER/N  ICE.  Les  hospices  ont  la  faculté  d'y  placer  leurs  fonds  libres,  717. 

CAISSE  DES  HOSPICES.  États  de  situation  ,  688,  710,  714.  —  Formation  d'un 
journal  général  de  caisse,  711.  — Bordereau  à  fournir,  chacpue  jour,  à 
l'ordonnateur,  712.  —  Vérification  de  ce  bordereau  et  rectification  des 
erreurs  commises,  713.  — Bordereau  détaillé  des  mandats  non  acquittés, 
7i5.  —  Etat  de  situation  transmis  ,  chaque  mois ,  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  716.  —  Les  caisses  des  hospices  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
caisses  des  établissemens  publics,  717,  718.  —  Les  inspecteurs  généraux 
des  finances  peuvent  être  appelés  à  vérifier  les  caisses  des  hospices,  719, 
721 ,  722.  —  Les  caisses  des  hospices  sont  vérifiées  ,  au  moins  ,  deux  fois 
l'an ,  et  toujours  à  la  fin  de  chaque  année  ,720.  —  Tous  les  fonds  destinés  à 
la  bienfaisance  publique  sont  versés  dans  la  caisse  des  hospices  ,  744-  — 
Nomination  du  caissier  des  hospices  de  Paris,  766.  —  Les  employés  de 
la  caisse  des  hospices  de  Paris  sont  nommés  et  révoqués  par  le  caissier,  767. 

CAISSE  DE  SURVIVANCE  ET  D'ACCROISSEMENT.  Actions  de  bienfaisance 
fondées  en  faveur  d'indigens  ,  279. 

CAISSES.  V.  Bureaux  de  charité. 

CAISSIER  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  V.  Receveur  des  hospices  de  Paris. 

CALICOT.  Conditions  pour  le  fournir,  2786. 

CALOTTES  DE  LAINE.  V.  Bonnets  et  Calottes  de  laine. 

CAMPHRE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  2739. 

CANARDS.  Il  ne  doit  y  en  avoir  ni  dans  les  hôpitaux  ni  dans  les  hospices,  2425. 

CANCÉRÉS.  Admis  d'urgence  à  Bicètre  et  à  la  Salpètrière,  1872. 

CANNELLES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  27O9. 

CANTHARIDES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2739. 

CAPILLAIRE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

CAPITAUX.  Les  admis  dans  les  hospices  peuvent  verser  des  capitaux  dans  la  caisse 
des  hospices ,  qui  leur  en  servira  l'intérêt  à  dix  pour  cent  au  plus  ,291, 
292. — Emploi  de  ces  capitaux,  293.  V.  Admissions  dans  les  hospices. 

CARDAGE  DE  MATELAS.  V.  Matelas,  Cardage  (de  ). 

CARDAMONE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

CARREAUX  DE  TERRE.  Conditions  pour  les  fournir,  a833. 

CARVI.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

CASSE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 
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CASSONADE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  267g. 
CASTOREUM.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 
CAUTIONNEMENS.   Cautionnemens  à  rendre  aux  comptables,  754.   —  Ne  peu- 
vent être  versés  dans  les  caisses  de  Monts-de-Piété  tenus  par  des  parti- 
culiers, mais  seulement  dans  les  caisses  des  établissemens  de  Monts-de- 
Piété  confiés  à  l'administration  publique,  756.  —  Les  prêteurs  jouiront 
du  privilège  de  deuxième  ordre,  757.  —  L'intérêt  de  ceux  versés  dans  la 
caisse  du  Mont-de-Piété  continuera  d'être  payé  aux  dépositaires  au  taux 
fixé  pour  l'intérêt  des  fonds  placés  sur  cet  établissement ,  77 1 .  —  Les  agens 
de   surveillance  et  économes  des  hôpitaux  et  hospices  sont  assujettis  à  en 
fournir,  du  n°.  ::jh)  au  n°.  2323.  —  V.  Bureaux  de  charité,  Enfans- 
Trouvés,  Receveur  des  hospices  de  Paris. 
CAVE  GENERALE.  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  2321.  — Son  établisse- 
ment pour  la  réception,  la  manutention  et  la  distribution  des  vins,  2662, 
2663.  —  Son  organisation,  2664}  ^665.  —  Approvisionnement  de  vin 
blanc,  2666,  2667.— ^  Vins. 
CERTIFICATS  DE  VIE.  Le  coût  de  ceux  produits  par  les  rentiers  des  hospices  de 
Paris  est  supporté  par  l'Administration,  462.  — Les  rentiers  ne  sont  pas 
tenus  de  représenter  leurs  titres  aux  notaires  pour  obtenir  des  certificats 
de  vie,  463. 
CEVADILLE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
CHAILLOT.  V.  Périne  (Institution  de  Sainte-),  à  Chaillot. 

CHANDELLE.  Distribution  aux  agens  et  économes,  23 10.  —  Aux  surveillans  et 
sous-surveillans  des  deux  sexes ,    aux  inspecteurs  et  aux  commission- 
naires de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  25 1 1 .—  Rangée  dans  la  troisième 
classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions  pour  la  fournir,  2765. 
CHAPELAINS  ou  AUMONIERS.  V.  Aumôniers. 
CHAPELLES.   V.  Culte  catholique. 

CHARBON  DE  BOIS.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures ,  2679.  —  Con- 
ditions pour  le  fournir,  2763. 
CHARBON   DE  TERRE.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures  ,  2679.  — 

Conditions  pour  le  fournir,  2764. 
CHARBON  EPURE.  Etablissement  provisoire  d'un  marché  spécial,  rue  desRécollets, 

256. 
CHARBONS.   V.  Marché  aux  charbons. 

CHARITE  (hôpital  de  la).  Est  destiné  aux  maladies  ordinaires  et  aux  grandes 
opérations  de  chirurgie  ,  840  ,  911.  —  Employés  qui  ont  droit  au  lo- 
gement, 912,  9i3,  914-  —Nomination  d'un  médecin  pour  surveiller  et 
assurer  les  prescriptions,  915,  916,  91 7,  2873.  —  Les  cours  sont  faits 
par  le  chirurgien  en  chef  ou  son  adjoint.  Les  élèves  étrangers  y  sont  admis, 
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les  cours  sont  gratuits,  918,  3009.  —  Ouverture  des  cadavres,  919.  — 
Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  23a  1.  —  Régime  alimentaire,  2483. 
—  Le  chirurgien  en  chef  y  est  logé,  2872.  —  Il  y  a  un  chirurgien  de 
deuxième  classe,  2879.  —   V.  Cliniques  de  l'Ecole  de  Médecine. 

CHARRONNAGE.  Rangé  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  Condi- 
tions pour  les  travaux  ,  2820.  —  V.  Bois  de  charronnage. 

CHASSE.  V.  Droits  de  chasse. 

CHAUDRONNERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  Condi- 
tions pour  la  fourniture  des  vaisseaux  et  ustensiles  de  cuivre  ,  2812.  — 
Conditions  pour  l'étamage  du  cuivre,  28i3. 

CHAUFFAGE.  V.  Bois  de  chauffage,  Charbon  de  bois,  Charbon  de  terre. 

CHAUFFOIRS.  Il  y  en  a  deux  à  l'hôpital  Beaujon,  pour  la  réunion  des  convales- 
cens,  949  5  <)5o. 

CHAUSSURES  DE  CUIR. Conditions  pour  les  fournitures  et  raccommodages  des  sou- 
liers et  pantoufles  ,  2810. 

CHAUX.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour 
la  fournir ,  2834. 

CHEFS  D'ATELIERS.  Fixation  de  leur  régime  alimentaire,  2468. 

CHEFS  DE  SERVICE.  P.  Pharmaciens. 

CHIENS.  Il  ne  doit  y  en  avoir  ni  dans  les  hôpitaux  ni  dans  les  hospices,  ifyiS. 

CHIRURGIENS.  Les  dispositions  concernant  les  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  employés  ne  sont  applicables  ni  aux  médecins  ni  aux  chirurgiens 
des  hôpitaux  ,  167.  —  Ceux  des  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière 
doivent  y  résider ,  1892.  —  Il  y  en  a  un  en  chef  dans  les  établissemens 
qui  comportent  des  chirurgiens  de  deuxième  classe  ;  dans  les  autres  éta- 
blissemens ,  ce  sont  des  chirurgiens  ordinaires  qui  sont  chargés  du  ser- 
vice ,  2875  ,  2S76  ,  2877.  — Les  chirurgiens  en  chef  ou  ordinaires  pour- 
rontêtre  aidés  par  des  adjoints,  2878 — Il  n'y  a  de  chirurgiens  de  deuxième 
classe  qu'à  l'Hôtel-Dieu ,  à  la  Charité ,  à  Saint-Louis ,  à  Bicêtre  ,  à  la 
Salpêtrière  et  aux  Vénériens  ,  2879.  —  Nomination  des  chefs  ordinaires 
etadjoints,  2880.— Nomination  des  chirurgiens  de  deuxième  classe,  2881 , 
2882  ,  2883.  —  Durée  des  fonctions  des  chirurgiens  de  deuxième  classe, 
2884.  —  Mutations  des  chirurgiens  de  deuxième  classe  ,  2885  ,  2886. 

—  Remplacement  provisoire  des  chirurgiens  de  deuxième  classe,  2887. 

—  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs  ,  du  n°.  2960  au  n°.  2964.  — 
Visite  des  malades,  division  du  service,  2998,  2999.  —  Pansemens 
et  opérations  par  les  chirurgiens  en  chef  ou  ordinaires,  les  chirurgiens 
de  deuxième  classe ,  les  élèves,  du  u°.  3ooo  au  n°.  3ooy.  —Les  titu- 
laires ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  les  adjoints,  ni  pour  l'enseigne- 
ment théorique,  ni  pour  les  leçons  cliniques,  3o8o.  —  Peuvent  acheter 
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les   sondes  élastiques,  3o28.  —  Il  y  en  a  auprès  des  Bureaux  de  cha- 
rité, 3226.   —  V.  Elèves  en  médecine  et  en  chirurgie,  Elèves  lx- 

TERNES   EN  MEDECINE  ET  EN   CHIRURGIE,   ElÈVES  INTERNES    EN   MÉDECINE 
ET   EN   CHIRURGIE,    OFFICIERS  DE   SANTÉ. 

CHIRURGIENS  DES  PAUVRES.  Sont  exemptés  de  payer  la  patente  ,  3o32. 

CHIRURGIENS  HONORAIRES.  Sont  inscrits   après  les  titulaires  ,  2874. 

CIMETIERES.  Concessions.de  terrains,  sous  la  condition  d'une  donation  en  laveur 
des  pauvres,  273,  274-  —  V-  Cadavres,  Donations. 

CINABRE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2739. 

CIRES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  huitième  lot,  2739. 

CITRONS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième  lot,  2739. 

CLINIQUE.  Etablie  à  l'Hôtel-Dieu  ,  897.  — Rédaction  des  cahiers  d'observations  , 
898.  —  Elève  attaché  à  la  clinique,  du  n°.  899  au  n°.  906. 

CLINIQUES  DE  L'ÉCOLE  DE  MÉDECINE.  Administration  de  celle  placée  près 
l'Ecole  de  médecine  ,  3395.  —  Comptabilité,  3396,  3397.  —  Fonc- 
tions du  directeur  de  l'École,  3398.  —  Ameublement,  3399.  — Appro- 
visionnement ,  34oo.  —  Administration  de  la  clinique  de  la  Charité  , 
34oi. — Prix  de  journée,  3402,  34o3  ,  34o4- — Comptes  des  cliniques, 
34o5,  34o6,  3407. 

CLOPORTES.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

COCHENILLE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

COCHIN  (hôpital).  Est  destiné  aux  maladies  ordinaires,  840.  —  Les  conva- 
lescens  ne  peuvent  y  rester  plus  de  dix  jours,  920.  —  Les  malades  et 
les  blessés  ne  peuvent  sortir  ,  et  les  convalescens  ne  sortent  que  pendant 
les  trois  derniers  jours  de  leur  convalescence  ,  921.  — II  est  défendu 
d'apporter  du  dehors  aucun  aliment  ni  boisson  aux  malades,  92a.  — 
Les  malades  et  convalescens  hors  de  leur  lit  doivent  être  revêtus  de  la 
robe  de  la  maison  ,  923.  —  L'agent  est  responsable  des  dépenses  qu'occa- 
sionnerait le  séjour  des  étrangers  ,  924.  —  Les  convalescens  se  pro- 
mènent dans  les  jardins,  925.  —  Police  des  jardins,  926. — Police  delà 
porte  d'entrée,  928,  929. — Jl  n'est  fait  dans  les  salles  aucun  travail  gênant 
pour  les  malades  ,  930.  —  Salles  communes  pour  les  convalescens,  931 . 
—  Réfectoires  pour  les  gens  de  service,  932,  933,  934. — Police  des  dor- 
toirs des  filles  de  service,  935.  —  Les  lits  des  malades  sont  garnis  de 
rideaux,  936.  — Lits  et  habillemens  de  réserve,  937.  —  Consultations 
gratuites  par  les  officiers  de  santé,  938.  —  Destination  de  l'hôpital  et 
fixation  du  nombre  des  lits  ,  953.  —  Numérotage  des  lits  ,  953.  —  Salles 
pour  les  femmes  grosses,  les  nourrices  malades ,  et  les  grands  malades  de 
la  maison  d'Accouchement,  du  n°.  954  au  n».  958,  1087.  —  Suppres- 
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sion  de  la  place  d'agent  de  surveillance  ,  95c; .  —  Les  fonctions  d'agent 
sont  remplies  par  la  sœur  supérieure,  960.  —  Les  écritures  sont  tenues 
par  un  commis,  961.  —  Reçoit  les  hommes  de  service  malades  qui 
sont  employés  à  la  Maternité,  io55.  — Régime  alimentaire,  2483. 

COLLE  DE  POISSON.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  2709. 

COLLIER.  V.  Enfans-Trouvés. 

COLOPHANE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  2739. 

COLOQUINTES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  27.39. 

COMESTIBLES.  Sont  visités  par  les  officiers  de  santé,  3o24- 

COMITÉ  CONSULTATIF.  Organisation,  207,  569.  —  Attributions,  208,  209, 
2i3,  570.  —  Pourra  transiger  sur  les  droits  litigieux,  211.  —  Celui 
des  hospices  de  Paris  porté  à  six  membres,   571.  —   V-  Arpentages  et 

BORNAGES  ,  BlENS,   CONTENTIEUX,   MAINS-LEVEES . 

COMMISSAIRES  DE  CHARITÉ.   V-  Bureaux  de  charité. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Nombre  et 
nomination  des  membres  qui  la  composent,  du  n".  5<)  au  n  .62.  —  Ses 
membres  reçoivent  un  traitement,  63,  65.  —  Frais  de  voiture,  64-  — 
Ses  membres  assistent  aux  séances  du  Conseil ,  y  font  des  propositions 
et  y  sont  entendus  sur  tous  les  objets  mîs  en  délibération ,  66 ,  67.  — 
Ses  membres  mettent ,  chaque  jour  de  séance  de  Conseil ,  sur  le  bureau 
la  note  de  tous  les  arrêtés,  ordres  et  invitations  qui  leur  ont  été  adres- 
sés dans  l'intervalle  d'un  conseil  à  l'autre  ,  68.  —  Sur  des  objets  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'exécution  ,  le  Conseil  peut  délibérer  sans  la 
présence  des  membres  de  la  Commission,  69.  —  Attributions  et  fonc- 
tions de  ses  membres ,  du  n°.  70  au  n°.  73.  —  Formation  de  cinq  divi- 
sions et  attributions  de  chaque  division  ,  du  n°.  74  au  n°.  79.  —  Ses 
droits  dans  la  nomination  aux  lits  vacans  dans  les  hospices  ,  1822.  —  Ses 
attributions  et  fonctions  près  les  bureaux  de  charité,  du  n°.  3277  au  n°. 
3280.  — Secours  qu'elle  distribue  directement,  3285. 

COMITÉS  DE  BIENFAISANCE.   —  V-  Bureaux  de  bienfaisance. 

COMMIS  CONTROLEURS.  Visent  les  pièces  de  dépenses  lorsqu'il  n'y  a  dans  les 
hôpitaux  ni  économes  ni  sœurs,  23i8. 

COMMIS  VOYAGEUR.  V-  Biens  ruraux. 

COMPTABILITÉ.  Journaux  de  dépenses  ,  698.  —  Grand-livre  ,  699.  —  Comptes 
ouverts,  700.  —Journaux  des  recouvremens ,  701.  —  V-  Caisse  des 
hospices. 

COMPTABILITÉ  EN  USTENSILES.  Formation  d'un  registre-journal  pour  écrire 
les  achats  et  versemens  ,  2442- 

COMPTABLES.  V-  Receveurs  des  hospices. 
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COMPTE  MORAL.  Rendu,  chaque  année,  tant  sous  le  rapport  des  biens  que 
sous  le  rapport  du  régime  sanitaire,  économique  et  alimentaire,  80 
81.  —  Rendu,  chaque  année,  au  Conseil  général  par  la  Commission 
administrative,  82.  —  Ce  compte,  visé  par  un  des  membres  du  Conseil, 
est  déposé  aux  archives  ,  il  en  est  délivré  des  copies  ,  83  ,  84-  —  Le  ré- 
sumé en  est  imprimé  chaque  année  ,  85. 

COMPTES.  V-  Agens  de  surveillance,  Bureaux  de  charité,  Receveurs  des 
hospices. 

COMPTES  GÉNÉRAUX  DES  HOSPICES.  Sont  rendus,  à  la  fin  de  chaque  année, 
à  l'Administration  départementale,  et  arrêtés  par  elle,  723.  —  Sont 
rendus  par  les  receveurs  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque 
année ,  pour  l'année  précédente  ,  724 ,  73o.  —  Sont  entendus  par  les 
Administrations  gratuites  et  charitables  des  établissemenset  transmis  en- 
suite aux  Sous-Préfets,  725  ,  729.  —  Sont  révisés  par  une  Commis- 
sion de  trois  membres  ,  et  arrêtés  provisoirement  par  l'autorité  locale  , 
ensuite  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  ,  726.  —  Sont  divisés  en  deux 
chapitres  ,  un  pour  la  recette  et  l'autre  pour  la  dépense,  et  chaque  chapi- 
tre est  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  natures  de  recette  et  de  dé- 
pense ,  727 ■.  —  Le  reliquat  du  compte  des  années  précédentes  et  les  re- 
couvremens  faits  formeront  un  titre  distinct  et  séparé  des  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice,  728.  —  Sont  apurés  et  arrêtés  définitivement  par 
les  Préfets  en  Conseil  de  préfecture  ,  729.  —  Apurement  des  comptes  , 
73i ,  732. —  En  cas  de  contestation,  sont  soumis  à  la  Cour  des  Comptes, 
733  ,  734. 

COMPTES  GÉNÉRAUX  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Clôture,  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  des  livres  et  journaux,  et  rédaction  des  états  de  situation  admi- 
nistrative, du  n°.  735  au  n°.  740.  —  Sont  examinés  par  une  Commission 
de  trois  membres  du  Conseil  des  hospices,  741-  —  Sont  rendus  publics, 
chaque  année,  par  la  voie  de  l'impression,  742. 

CONCERTS.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  ceux  donnés  par  la  Garde  nationale 
en  faveur  des  indigens,  565.  —  V-  Spectacles. 

CONCESSIONS  DE  TERRAINS.   V-  Donations. 

CONCIERGE.  Il  ne  lui  est  fourni  aucun  effet  mobilier  dans  le  logement  qu'il  ha- 
bite à  l'Administration  générale  ,  95. 

CONCOURS.    V.  Élevés  en  médecine  et  en  chirurgie. 

CONFÉRENCES.    V-  Service  de  santé. 

CONFISCATIONS.  Compte  de  leur  emploi,  3 18. — Droits  des  hospices,  3 19.—  V  Bois 
et  Forets,  Loteries,  Octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  Pa- 
tentes, Poids  et  Mesures,  Police  correctionnelle,  Police  muni- 
cipale, Police  rurale,  Timbre. 

CONFISCATIONS  ET  AMENDES.  Les  portions  attribuées  aux  hôpitaux  et  aux 
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pauvres  ,  sont  versées  dans  la  caisse  des  receveurs  des  hospices  de  chaque 
département,  3i5,  3i8.  —  Sont  employées  exclusivement  au  payement 
des  mois  de  nourrices  des  enfans  abandonnés ,  3i6,  317,  319. 
CONFLITS.   V.  Contentieux. 
CONGES.    V.  Bicètre,  Salpètrière. 
CONGRÉGATIONS.   V.  Soeurs  hospitalières. 
CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  Accorde  ou  refuse  aux  commissions   des  hospices 

l'autorisation  de  plaider,  209.  —  V.  Contentieux,  Mains-levées. 
CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Est  présidé  par  le  Préfet  de 
la  Seine,  2.  — Le  nombre  des  membres  porté  à  quinze,  3.  —  Les  mem- 
bres qui  le  composent  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  une  présentation 
de  cinq  candidats,  4-  —  Renouvelé,  chaque  année,  par  cinquième;  les 
vacances  par  mort  ou  démission  comptent  pour  le  renouvellement, 
5.  — Nomme  ,  chaque  trimestre  ,  un  vice  -  président ,  à  la  majorité 
des  voix  ,  6.  —  Attributions  du  vice-président,  7.  —  En  cas  d'ab- 
sence du  président  ou  du  vice-président,  le  plus  ancien  d'âge  préside,  8. 
—  A  dans  ses  attributions  les  secours  à  domicile  et  le  bureau  des  nour- 
rices, 9  ,  10  ,  3275 ,  3276. — Ses  attributions,  du  n°.  iiaun°.  17.  — 
Chaque  membre  inspecte  et  surveille  un  ou  plusieurs  établissemens ,  du 
n°.  18  au  n°.  21,  27.— Ses  séances,  22,  23. — Ses  délibérations  ,  du  n°. 
24  au  n°.  32.  —  Se  divise  en  sections  pour  faciliter  son  travail,  dun°. 
27  au  n°.  3a.  — ■  Ses  droits  dans  la  nomination  aux  lits  vacans  dans  les 
hospices  ,  1822.  —  Secours  qu'il  distribue  directement,  du  n°.  3281  au 
n°.  0284.  —  V-  Délibérations  du  Conseil  général  des  hospices. 
CONSTRUCTIONS.  Cas  dans  lesquels  elles  doivent  être  autorisées  par  l'autorité  su- 
périeure, 586.  —  Pièces  à  fournir  pour  obtenir  les  autorisations,  587.— 
Doivent  être  adjugées  au  rabais,  588,  597. —  Au-dessous  de  vingt  mille 
francs,  elles  sont  autorisées  par  les  Préfets,  591. —  A  exécuter  sur  la  seule 
approbation  des  Préfets,  593.  —  A  exécuter  sur  l'autorisation  des  com- 
missions administratives,  5y4-  —  Il  ne  peut  en  être  fait  dans  les  bâti- 
mens  de  l'Administration  ,  sans  une  délibération  du  Conseil  ,  595.  — 
F".  Travaux. 
CONSULTATIONS  GRATUITES.   Continueront  à  avoir  lieu  dans  les  hôpitaux  , 

820,  938,  3o3i. V-  HoTEL-DlEU. 

CONTAGION.  V-  Maladies  contagieuses. 

CONTENTIEUX.  Les  poursuites  contre  les  débiteurs  en  retard  font  partie  des 
attributions  des  receveurs  des  hospices,  jusqu'à  la  saisie-exécution  de  leurs 
meubles,  568.  — Organisation  du  Comité  consultatif,  569.  —  Formali- 
tés à  remplir  pour  suivre  ou  intenter  devant  les  tribunaux,  569  ,  572. 
—   Les  poursuites  et  actions  sont  intentées  et  suivies  au  nom  de  M.   le 
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Préfet  de  la  Seine,  pour  les  hospices  de  Paris,  5y3.  —  Les  conteslations 
relatives  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement sont  de  la  compétence  des  Préfets,  574-— Les  conflits  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  judiciaire  sont  renvoyés  à  la  Commission 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  5j5.  —  Compétence  des  tribunaux 
administratifs,  576.  —  Frais  à  payer  aux  avoués  des  hospices  ,  583.  — 
Frais  à  payer  à  l'huissier  des  hospices,  584-  —  V.  Comité  consultatif, 
Conseil  de  préfecture. 

CONTRIBUTIONS  FONCIÈRES.  Sont  payées  par  les  détenteurs  de  terrains  ou 
maisons,  à  titre  emphythéotique  ,  38o.  — Sont  payées  par  l'Administra- 
tion pour  les  propriétés  louées  par  baux  ordinaires,  38o.  —  Payement 
de  celles  dues  pour  les  biens  sis  à  Paris,  636,  637  ,  638.  —  Payement 
de  celles  dues  pour  les  biens  sis  hors  Paris  ,  639  ,  640.   —   V.  Baux  a 

LONGUES   ANNÉES. 

CONTROLEURS.    V.  Recettes,  Spectacles. 

CONTROLEURS  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  D'HOSPICES.  Il  en  sera 
nommé  pourles  établissemens  dont  la  quotité  des  revenus  l'exigera  ,  jnj . 
—  Leurs  fonctions  ,  777. 

CONTROLEUR  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  PRÉS  L'ADMINISTRATION 
DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Nommé  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
H78.  —  Fixation  de  son  traitement  et  de  celui  de  l'employé  du  contrôle, 
770.  — Retenue  à  exercer  pour  la  caisse  des  pensions,  sur  son  traite- 
ment et  sur  celui  de  l'employé,  780.  —  L'employé  près  le  contrôle  est 
nommé  parle  Conseil  des  hospices  ,  781.  —  Le  traitement  du  contrôleur 
et  les  autres  frais  sont  ordonnancés  par  le  Préfet  de  la  Seine  ,  782.  — 
Ses  fonctions  et  attributions  ,  783  ,  7S4. 

CONYALESCENS  DANS  LES  HOPITAUX.  Seront  dans  des  salles  séparées  ,  2o63, 
2991,2992.  — Leur  régime,  2991. —  Sortent  avec  permission  pendant 
les  trois  derniers  jours  de  leur  résidence  à  l'hôpital ,  2993.  —  V-  An- 
toine (hôpital  Saint-)  ,  Beaujon  (hôpital),  Cochin  (hôpital). 

COQUES  DU  LEVANT.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

CORAIL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

CORDERIE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 
pour  la  fournir,  2825. 

CORIANDRE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  273g. 

CORNES  DE  CERF.  Fournies    à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2709. 

CORNICHONS    DE  CERF.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2739. 

CORPS  DE  GARDE.  Ceux  placés  près  l'hôpital  Saint-Louis  ,  l'hospice  de  la  Salpc- 
trière  et  l'hôpital  des  Vénériens,  sont  chauffés  et  éclairés  par  ces  éta- 
blissemens, sauf  remboursement,  2423. 
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CORRESPONDANCE.  Formule  imprimée  en  tête  des  lettres  envoyées  par  l' Ad- 
ministration des  hospices ,  44-  - ~  ^es  lettres  et  pétitions  sont  ouvertes 
par  le  secrétaire  général,  à  moins  qu'elles  ne  portent  poursuscription  :Aux 
membresdu  Conseil pour  eux  seuls,  etc.,  et  elles  sont  communiquées  au 
Conseil  par  le  secrétaire  général ,  5o.  — Sera  suivie  par  le  secrétaire  gé- 
néral sous  l'inspection  et  la  signature  du  vice-président,  5i.  —  Le  ta- 
bleau de  la  correspondance  est  envoyé  ,  chaque  jour,  à  M.  le  Préfet  et  au 
vice-président,  5i,  52.  —  Registre  établi  dans  chaque  bureau  pour  y 
inscrire  les  pièces  qui  y  sont  apportées  et  sur  lesquelles  il  y  a  un  tra- 
vail à  faire  ,  97,  9S. 

COI  CHE  (  hôpital  de  la).  Est  destiné  à  recevoir  les  femmes  enceintes  parvenues 
à  leur  huitième  mois  de  grossesse,  841-  —  V-  Accouchement  mai- 
son d'  ). 

COL  CHER  oejets  de  ] .  Jr.  Coutils  ,  Couvertures  de  laine  ,  Couvertures 
(blanchissage  des)  ,  Crin  ,  Habillement  et  Coucher ,  Laine  a  mate- 
las, Matelas  'cardage  de)  ,  Paille  d'avoine  ,  Paille  d'avoine  (  me- 
nue  ,  Pai  le  de  seigle,  Plumes  d'oie  ,  Toile  a  matelas. 

COULEURS  POUR  PEINTURE.  Rangées  dans  la  première  classe  des  fournitures  , 
2679.  —  Conditions  pour  les  fournir,  2835. 

COUR  DES  COMPTES.  V-  Comptes  généraux  des  hospices. 

COURS  DANATOMLE  ET  D'OPÉRATIONS.  Doivent  être  faits  à  l'Hôtel-Dieu  et 
à  l'hôpital  de  la  Charité  par  le  chirurgien  en  chef  ou  son  adjoint,  ou  le 
chirurgien  de  seconde  classe ,  918,  0009.  — Doivent  être  gratuits,  918. 

COURS  DE  PHARMACIE.   V.  Pharmacie  centrale. 

COURTAGE.  V.  Approvisionnement. 

COUTELLERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  Condi- 
tions pour  la  fournir,  2817. 

COUTILS.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 
pour  les  fournir,  2792,  2804. 

COUVERTURE.  Condilions  pour  l'entretien  de  celle  du  marché  du  Temple,  2842. 

COUVERTURES  (blanchissage  de).  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fourni- 
tures, 2679,  2680.  —  Conditions  pour  l'adjudication  de  l'entreprise, 
2798. 

COUVERTUR.ES  DE  LAINE.  Leur  dimension  et  poids,  7 ,-j 3 r .  —  Chaque  indigent 

dans  les  hospices  en  aura  deux  ,  2400 Seront  lavées  tous  les  six  mois, 

2435.  —  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures ,  2679.  —  Con- 
ditions pour  les  fournir,  2790. 

CRACHOIRS.  11  en  sera  établi  à  côté  de  chaque  lit  dans  les  salles  de  malades,  2426, 
2404. 

CREANCES>  Les  dettes  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  etc. ,  sont  déclarées  na- 
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tionales,  172. — Tous  dépositaires  comptables  et  débiteurs  envers  les 
émigrés  et  autres  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de  la  régie  et 
aux  autres  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  seront  poursuivis  comme 
les  détenteurs  de  biens  usurpés,  2o3.  —  Celles  dues  aux  hospices  seront 
inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  434,  4^5.  —  Les  rem- 
boursemens  faits  dans  les  caisses  nationales  avant  la  loi  du  26  août 
1795  sont  valables,  438.  —  En  cas  de  contestations,  l'autorité  admi- 
nistrative statuera,  439.  —  Les  remboursemens  faits  jusqu'au  7  oc- 
tobre 1796  sont  valables,  44°-  —  Les  bons  de  la  caisse  d'amortissement 
donnés  aux  hospices  en  payement  ne  peuvent  être  rapportés  par  eux  à  la 
caisse  de  service  du  trésor,  44^-  — Les  payemens  faits  en  valeur  de  l'ar- 
riéré, au-dessous  de  mille  francs  ,  seront  acceptés  par  le  receveur  des 
hospices,  444- — Liquidation  et  pavement  de  celles  dues  par  les  hospices, 
du  n°.  445  au  no.  448,  4-5i-  —  V.  Rentes. 

CREANCIERS.  Marche  à  suivre  par  les  créanciers  qui  veulent  obtenir  le  payement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  683. 

CRÈME  DE  TARTRE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot ,  ij3ç. 

CRÉTEIL  (  commune  de).  Les  médicamens  lui  sont  fournis  par  la  pharmacie  cen- 
trale, 3i95. 

CRIN.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions  pour  le 
fournir,  2788. 

CUIRS  (  halle  aux).  Cédée  aux  hospices,  son  produit,  246. 

CUISSARDS.  V.  Jambes  et  Cuissards. 

CUIVRE.  V-  Chaudronnerie. 

CULTE  CATHOLIQUE.  Les  frais  du  culte  dans  les  hôpitaux  sont  réglés  par  les 
Préfets,  2390,  2J91.  —  Érection  des  chapelles  dans  les  hôpitaux  ,  du  n°. 
2392  au  n°.  2397.  — Mobilier  et  autres  objets  nécessaires  à  la  célébra- 
tion du  culte,  dun°.  2398  au  n°.  a4o5. —  Choix  des  aumôniers,  2406, 
2407. — Fonctions  et  attributions  des  aumôniers  ,  2408  ,  2409,  2410.— 
Traitement  des  aumôniers  ,  du  n°.  241 1  au  n°.  i\\\.  —  Les  aumôniers 
peuvent  être  transférés  d'une  maison  à  une  autre,  241 5. 

CULTE  RÉFORMÉ.  Local  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  pour 
y  réunir  les  pauvres  protestans  ,  24  16. 

CUMIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

CURAGE  DES  AQUEDUCS.  V-  Aqueducs  (curage  des). 

CURÉS  A  PARIS.  Sont  membres  nés  des  Bureaux  de  charité,  3200. 
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DAMES  DE  CHARITÉ.  V.  Bureaux  de  chaiuté. 

DAMES  HOSPITALIÈRES.  V.  Soeurs  hospitalières. 

DATTES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale ,  quinzième  lot,  2y3ç. 

DEBETS.  V .  Receveurs  des  hospices. 

DEBITEURS.  Ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  payer,  669.  — Poursuites  contre  eux,  670. 
—  V.  Contentieux. 

DÉCÉDÉS  DANS  LES  MAISONS  HOSPITALIÈRES.  Leurs  titres  et  papiers  se- 
ront déposés,  soit  au  bureau  du  domaine  des  hospices,  soit  aux  archives  , 
2465.  —  V.  Effets  des  décédés. 

DECES.  Sont  déclarés  à  l'officier  de  l'Etat  civil ,  236o.  —  Tenue  des  registres  dans, 
les  hôpitaux  et  hospices  ,  et  envoi  de  l'extrait  des  registres  à  l'officier  de 
l'état  civil,  du  n°.  2371  au  n°.  2376.  —L'état  des  personnes  décédées 
dans  les  hospices  sera  adressé  à  M.  le  Préfet  de  police  ,  2377  ,  2378. 

DÉCHÉANCE.    V.  Biens. 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  Transmises  par  le  Préfet  au 
Conseil ,  3g  ,  4°>  43. 

DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  HOSPICES.  Ne  sont  valables 
qu'autant  que  sept  membres  sont  présens,  24. — Sont  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  et  inscrites  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président ,  24.  —  Les  voix  des  membres  du  Conseil  sont  recueillies  dans 
les  formes  ordinaires  au  scrutin  ,  si  un  seul  membre  le  demande  ;  en  cas 
de  partage  ,  celui  qui  préside  a  voix  prépondérante  ,  25.  —  Rédaction 
des  délibérations,  29.  —  Approuvées  ou  rectifiées  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  et  en  cas  d'urgence,  le  président  en  assure  et  surveille  l'exé- 
cution provisoire,  34,  35,  36,  4'  •  —  Forme  adoptée  pour  leur  transmis- 
sion au  Ministre  de  l'intérieur ,  37  ,  38.  —  Copies  non  signées  sont  en- 
voyées, en  attendant  l'approbation  ,  par  le  secrétaire  à  chacune  des  divi- 
sions, afin  qu'elles  puissent,  au  besoin  ,  en  suivre  l'approbation  ou  en 
préparer  l'exécution,  42-  — Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Con- 
seil est  rédigé  par  le  secrétaire  général,  48-  —  Les  expéditions  qui  en 
sont  délivrées  sont  signées  par  le  secrétaire  général  ,  4S,  4°-  —  L'état 
des  délibérations  non  revêtues  du  visa  de  M.  le  Préfet  ou  non  approu- 
vées par  le  Ministre  sera  mis  à  chaque  séance  sur  le  bureau  du  Conseil , 
53.  —  Les  délibérations  du  Conseil  et  de  la  Commission  qui  sont  dé- 
posées aux  archives  seront  reliées ,  58. 
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DEMOLITIONS.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  matériaux  doivent  être  por- 
tées en  recettes,  63i. 

DEPENSES.  Le  Conseil  des  hospices  en  fixe  le  montant,  et  les  arrête,  12,  i3,  14. 
—  Elles  sont  acquittées  sur  les  revenus  patrimoniaux  et  les  fonds  de  sup- 
plément accordés  sur  l'octroi  de  bienlaisance,  664.  —  L'état  en  sera 
dressé  chaque  mois  par  le  Conseil  général ,  665.  —  Bordereaux  de  la 
recette  et  de  la  dépense  remis  par  le  contrôleur  ,  chaque  jour  ,  au  bu- 
reau de  la  comptabilité,  et  chaque  mois  au  Préfet,  678.  —  Les  états 
de  celles  à  faire  seront  présentés  ,  à  la  lin  de  chaque  mois ,  au  Con- 
seil par  l'ordonnateur,  684.  —  Confection  de  ces  états,  685.  —  Re- 
mise de  ces  états  aux  divisions  de  l'Administration  ,  686.  —  Situation 
de  caisse  à  l'appui  des  états  de  distribution,  688.  —  Clôture  d'exercices  , 
689.  —  Payement  des  dépenses  avant  la  nomination  de  l'ordonnateur 
général,  690.  —  Registre  pour  inscrire  toutes  les  dépenses  autorisées  par 
le  Conseil  ,  du  n°.  691  au  n°.  694.  —  Journaux  de  dépenses  ,  69S.  — 
Grand -livre,  699. —  Comptes  ouverts,  700. — Journaux  des  recouvre- 
mens,  701.  —  Les  receveurs  des  hospices  sont  responsables  de  tout  paye- 
ment non  autorisé  ou  qui  excéderait  les  autorisations,  749.—  Sont  toutes 
acquittées  par  les  receveurs,  750.  —  V.  Budgets. 

DEPOTS.  V .  Caisse  des  dépôts. 

DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Versemens  dans  la  caisse  centrale  de  toutes  les 
sommes  retenues  dans  les  caisses  relevant  de  la  Préfecture  de  la  Seine , 
428,  4.29. 

DESSERVANS  DES  SUCCURSALES  A  PARIS.  Sont  membres  nés  des  Bureaux  de 
charité,  3200 

DESTRUCTION  DES  RATS.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures  , 
2679. 

DÉTENTEURS.   V.  Biens. 

DETTES  DES  HOPITAUX.  Les  Commissions  administratives  ne  peuvent  être  tra- 
duites devant  les  tribunaux  pour  leur  payement,  453.  —  Les  biens  des 
hôpitaux  sont  insaisissables  ,  4^3. — Les  créanciers  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  par  voie  administrative,  4^3.  —  V.  Créances. 

DIRECTION  DES  NOURRICES.    V-  Bureau  des  nourrices. 

DISSECTIONS.  Il  est  défendu  d'en  faire  dans  la  maison  de  retraite  de  Montrouge, 
21 83.  —  V.  Amphithéâtres  d'anatomie. 

DOMAINES.   V.  Biens. 

DONATIONS.  Les  dispositions  entre-vifs  au  profit  des  pauvres  doivent  être  au- 
torisées, 257.  — Cas  dans  lesquels  les  donations  peuvent  être  autori- 
sées par  les  Préfets,  258,  264.  —  Cas  dans  lesquels  le  Gouvernement 
doit  intervenir,  259,  260,  261  ,  263,  266,  273.  — Les  autorisations  dé- 
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terminent  l'emploi  des  sommes  léguées,  262,  267. — Dispositions  particu- 
lières lorsque  la  donation  est  faite  à  titre  onéreux ,  ou  qu'il  y  a  charge 
de  services  religieux,  259,  260,  2.65.  —  Les  notaires  et  autres  officiers 
ministériels  doivent  donner  avis  des  donations  faites  en  faveur  des  pau- 
vres, 268.—  Droits  d'enregistrement  et  autres  iriodérés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pauvres  et  les  hôpitaux,  271 .  —  Les  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  ne  sont  accordées  qu'à  ceux  qui  offrent  des  fondations 
ou  donations,  272 ,  273  ,  274.  —  Acceptées  par  le  membre  de  la  Com- 
mission administrative  des  domaines,  275  ,  276,  277.  —  Faites  par  la  so- 
ciété d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  ,  278. —  Les  sommes  remises 
dans  les  établissemens,  ou  dans  une  des  divisions  de  l'Administration  des 
hospices,  sont  employées  conformément  aux  intentions  des  donateurs  , 
du  n°.  280  au  n°.  284. —  Il  sera  dressé,  chaque  mois,  un  état  sommaire 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres,  et  cet  état  sera  publié  par  la  voie 
des  journaux,  289. 

DONS.    V.  Donations. 

DOUCHES.   Il  en  sera  établi  dans  les  hôpitaux,  et  spécialement  à  Saint-Louis,  868. 

DRAPS  DE  LITS.  Leur  dimension,  2431. 

DRAPS  POUR  HABILLEMENT.  Rangés  dans  les  fournitures  de  troisième  classe, 
2679.  —  Conditions  pour  leur  adjudication  et  leur  fourniture,  2799  , 
2800,  2S01. 

DROGUES  POUR  LA  PHARMACIE  CENTRALE.  Rangées  dans  la  première  classe 
des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour  leur  fourniture  ,  2739.— 
y.  Pharmacie  centrale. 

DROITS  DE  CHASSE.  Conditions  sous  lesquelles  les  concessions  sont  accordées 
par  l'Administration  des  hospices,  383,  384,  385. 

DROITS  DES  PAUVRES  SUR  LES  SPECTACLES.    V.  Spectacles. 


E. 


EAU-DE-VIE.    V.  Buvettes  et  Cabarets. 
ECCLÉSIASTIQUES.    V.  Montrouge  (hospice  de  ). 
ÉCHANGES.  Les  règles  en  vigueur  sont  maintenues,  592. 

ÉCLAIRAGE.    V.  Chandelle,  Huiles  a  brûler,  Lampions,  Mèches  a  réver- 
bères, Illumination. 
ÉCOLE  D'ACCOUCHEMENT.    V-  Accouchement   (école  d'). 
ÉCOLE  DE  MÉDECINE.    V.  Cliniques  de  l'École  de  médecine. 
ÉCOLES.    V.  Pauvres. 
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ECONOMES.  Il  y  en  a  un  dans  chaque  maison  hospitalière,  2297.  —  Ne  peuvent 
être  supprimés  dans  les  grands  hôpitaux,  2208.  —  Leur  nomination, 
2299-  — Sont  logés  dans  les  établissemens  ,  23oi,  2J02,  23o3.  —  Leur 
nourriture ,  du  n°.  23o4  au  n°.  2309,  2467.  —  Leur  éclairage  et  chauf- 
fage ,  23io.  —  Blanchissage  de  leur  linge,  23io.  —  Leurs  fonctions, 
23i3. — Leurs  cautiounemens,  du  n°.  23i9aun°.  2J23.  —  Sont  chargés 
de  la  rédaction  des  inventaires  conjointement  avec  l'agent,  2441  ■ 
ECORCES  DIVERSES.  Fournies  à   la  pharmacie  centrale  ,  dixième  ,  treizième  et 

seizième  lots,  2739. 
ECUELLES.   Dans  les  hôpitaux   il  y  en  aura  une  pour  chaque  lit ,  2434. 
EFFETS  DES  DECEDES.  Peuvent  être  employés   au  soulagement  des   pauvres , 
1870,  2459.  —  Sont  vendus  deux  fois  par  an  à  l'hospice  des  Ménages, 
2461.   —   Appartiennent  aux  hospices  dans  lesquels    les  malades  sont 
décédés  ,   à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine  ,  2455.  —  Ceux  trou- 
vés après  décès  dans  les  maisons  des  Ménages  et  de  Montrouge  appartien- 
nent aux  hospices  ,  2456.  —  Peuvent  être  remis  aux  parens  dans  le  cas 
d'indigence,  2456,  2460. — Dispositions  faites  par  un  malade  de  l'hôpital 
des  Vénériens  en  faveur  des  infirmières  de  l'hôpital,  des  pauvres,  etc.  2458. 
EFFETS  DES  MALADES.    V.  Vètemens  des  malades. 
ÉLÈVES  DE  CLINIQUE.    V.  Clinique. 
ÉLÈVES  DE  GARDE.    V-  Louis  (  hôpital  Saint  ■). 

ÉLÈVES  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE.  Renvoyés  des    hôpitaux  lors- 
qu'ils commettent  des  fautes  graves  ou  contreviennent  aux  réglemens 
2422.    —   Il  y  en  a  d'internes  et   d'externes,    2889,  2890.   —  Nom- 
més au  concours,  2891.  —  Composition  des   Jurys,   du  n°.   2802  au 
n°.  2895.  — Jetons  de  présence  accordés  aux  membres  des  Jurys    2806 
2897  ,  2898.  —  Les  membres  du  Conseil  ou  de  la  Commission  ne  peuvent 
faire  partie   des  Jurys,  2899.    —  Conditions   exigées  des  élèves  qui  se 
présentent  aux  concours,  2900.— Les  concours  sont  publics,  2001.— Les 
concours  sont  annoncés  par  des  affiches  ,  2902  ,  2903.— Questions  à  pré- 
senter aux  candidats  ,  du  n°.  2904  au  n°.  2908.  —  Nomination  des  can- 
didats, 2909.  —  Placement  des  élèves  ,  2910. —  Durée  des  fonctions  des 
élèves,  291 1.  —  Surveillance  des  élèves  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
dun°.  29 12  au  n°.  2918.  —  Service  des  salles  ,  2973,  2974.  2975.         ||  .. 
en  a  de  garde  dans  les  hôpitaux,  2989.  —  Fonctions  des  élèves  de  sarde 
2990.  —  Cours  théoriques  et  pratiques  d'anatomie  et  d'opérations   3ooo 
3oio.  — Cahiers  d'observations,  3on,3oi2.  — Recueil  d'observations 
du  n°.  3oi3au  n°.  3oi8.   —  Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  charité 
de  Paris,    322Ô.  —  V.  Etudians  en  médecine  et  en    chirurgie. 
ÉLÈVES  EN  MÉDECINE,  CHIRURGIE  ET  PHARMACIE.  Leurs  services  comme 
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élèves  ne  cornptent  pas  lors  Je  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  , 
i5i.   —Fixation  de  leur  régime  alimentaire,  2468. 

ELEVES  EN  PHARMACIE.  Jetons  de  présence  aux  membres  des  Jurys  chargés  de 
leur  examen  ,  2895  ,  2897,  2898.  —  Leur  traitement,  3072.  —  Sont 
répartis  dans  les  établissemens  suivant  les  besoins,  3075.  —  Leur  no- 
mination ,  3078,  3o82.  —  Durée  de  leurs  fonctions  ,  3o84-  —  Concours, 
du  n°.  3oS5  au  n°.  3io8.  —  Leur  suspension  ou  révocation  ,  3109.  — Mu- 
tations, 3 1 10. —  Ceux  qui  obtiennent  le  titre  de  maitres  sont  remplacés, 
3n3. 

ÉLÈVES  EXTERNES  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE.  Concours,  du 
n°.  2919.  au  n°.  2923. — Fixation  de  leur  nombre,  2924.  —  Leurs  fonc- 
tions ,  du  n°.  2925  au  n°.  2934.  —  Certificats  qu'ils  ont  à  produire  ,  du 
n°.  2935  au  n°.  2^3S. 

ÉLÈVES  INTERNES  EN  MEDECINE  ET  EN  CHIRURGIE.  Concours,  du  n°. 
2939  au  n°.  2944-  —  Durée  de  leurs  fonctions,  2945,  2946.  —  Leur 
mutation,  du  n°.  2947  au  n°.  z^5o.  —  Leur  traitement,  2951,  2952  , 
2953.  —  Congés  temporaires,  du  n°.  2954  au  n°.  "2.<)5j.  —  Distribution 
de  bois,  2958. —  Doivent  concourir  de  nouveau  lorsqu'ils  quittent  leur 
service  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  maladie,  29.59. 

ÉLÈVES  SAGES-FEMMES.  Régime  alimentaire  de  celles  reçues  à  la  maison  d'Ac- 
couchement, 2486.  — Cahiers  d'observations  tenus  à  la  maison  d'Ac- 
couchement, 3oi8.  —  V.  Accouchement  (Ecole  d'). 

ÉLÈVES  SURVEILLANS.  Placés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  surveiller  les  prescriptions, 
894,  895.  — Sont  renouvelés  tous  les  deux  ans,  896.  —  V.  Chaiuté 
(hôpital  de  la)  ,  Médecins. 
ÉMIGRÉS.  Biens  à  leur  restituer  par  les  hospices,  du  n°.  227  au  n°.  244- 
EMPLOYÉS  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Le  Conseil  détermine  leur  nombre  et 
fixe  leur  traitement,  i4,  87,  88.  — Leur  nomination,  89.  —  L'obliga- 
tion où  ils  sont  de  ne  pas  exercer  un  autre  état,  90.  —  Il  n'est  pas  ad- 
mis dans  les  bureaux  de  surnuméraires,  91.  —  Les  employés  dans  l'Ad- 
ministration remettent  au  secrétariat  général  leurs  noms  et  demeures,  et 
font  connaître  leur  changement  de  domicile  ,92.  —  Doivent  être  à  leur 
bureau  de  neuf  heures  à  quatre  taures  ,  et  même  revenir  le  soir  lorsque 
les  travaux  l'exigent ,  96.  —  Gratifications,  du  n°.  io5  au  n°.  no, 
23i2. —  Dans  les  hôpitaux, ils  sont  logés  lorsque  les  localités  le  permet- 
tent, du  n°.  23ocTau  n°.  23o3.  —  Régime  alimentaire,  2468.  —  V- 
Frais  de  bureau,  Montrouge  (hospice  de),  Pensions  de  retraite, 
Régime  alimentaire. 

EMPLOYÉS  DES  BUREAUX  DE  CHARITÉ.   V-  Bureaux  de  charité. 
2.  65 
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EMPOISONNEMENT.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  doivent  prévenir  et 
dresser  procès-verbal  lorsqu'ils  croiront  reconnaître  ,  au  moment  de  la 
visite  des  malades,  des  symptômes  d'empoisonnement,  etc.  ,  2972. 

EMPRUNTS.   Les  règles  en  vigueur  sont  maintenues,  5o2. 

ENFANS.  V-  Enfans  abandonnés,  Enfans  des  hospices,  Enfans  exposés,  En- 
fans-Trouvés.  . 

ENFANS  ABANDONNÉS.  Leurs  droits  dans  les  amendes  et  confiscations,  3i 8 , 
319,  323,  324)  3a5. — Confiés  à  la  charité  publique ,  i336.  —  Sont  ceux 
nés  de  pères  et  mères  connus,  i34o.  —  V-  Enfans  des  hospices,  En- 
fans-Trouvés  (hospice  des). 

ENFANS  DE  CHOEUR.    V-  Pensions  de  retraite. 

ENFANS  EXPOSES.  Présentés  au  juge  de  paix  ou  à  l'officier  de  police,  i342 ,  1 343, 

,344-  « 

ENFANS  DES  HOSPICES.   Peuvent  être  admis  comme  surnuméraires  dans  les  bu- 
reaux, 91.  — Ne  peuvent  faire  valoir  leurs  services  pour  la  pension  de 
retraite  qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  du  moment  où  ils 
ont  joui  d'un  traitement  de  mille  francs,  149,   i5o.  —Leur  réception  dans 
les  hospices,  i33/.  — Ceux  qui  les  exposent  ou  qui  font  habitude  de  les 
transporter  dans  les  hospices  sont  punis,    i345  ,    i346.  —  Ne  sont  pas 
conservés  dans   les  hospices,  ils  sont  mis  en  nourrice  ou  en    pension  , 
i347,   1348,   i352,  i354-  —  Ne  doivent  pas  être  ramenés  dans  les  hos- 
pices, à  moins  qu'ils  ne  soient  infirmes,  1349.  — Peuvent  rester  dans  les 
campagnes  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ,  i.35o  ,    i35i.  —  Layettes,  i353_, 
i362.    —    Surveillance  des  enfans  placés  en  nourrice    ou  en  pension, 
i355  ,    i356.   —   Mois  de  nourrice  et  récompense ,  du  n°.   i357  au  n°. 
1 36 1 .  —  Leur  placement  en  apprentissage,  du  n°.   i363  aun°.  1369.  ^ 
Ceux  qui  seront  ramenés  dans  les  hospices  par  suite  d'inconduite  seront 
placés  seuls,  i3yo.  —  Moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  occasion- 
nées par  les  mois  de  nourrice,  etc. ,  1371  ,  1372,   1373.  —  Les  estropiés 
et  les  infirmes  seront  élevés  dans  les  hospices,  et  occupés  dans  des  ate- 
liers, 1374.  —  V.  Enfans  abandonnés,  Enfans  exposés,  Enfans-Trou- 
vés  ,  Orphelins  pauvres. 
ENFANS  MALADES  (hôpital  des).  Est  destiné  aux  enfans  des  deux  sexes  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ,    8-42  ,  985,  986.   —  Fixation  du  nombre  des 
lits,  987.  — Les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  ne  peuvent  être  reçus 
dans  les  autres  hôpitaux,  si  ce  n'est  à  Saint-Louis  et  aux  Vénériens, 
988.    —   Quartiers  et  promenoirs  séparés  pour  les  garçons  et  pour  les- 
filles,  et  aussi  pour  les  enfans  au-dessous  de  six  ans,   989.    —  Trai- 
tement interne  delà  teigne,  990,  991,  io44-  — ^es  teigneux  ne  seront 
admis  dans  cet  hôpital  qu'autant  qu'ils  auront  une  autre  maladie  ,  992. 
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La  place  d'économe  est  supprimée  ,  9<)3.  —  Le  service  confié  aux  sœurs 
de  Saint-Thomas-de- Villeneuve,  994-  — Admissions  d'urgence,  996, 
997. —  Traitement  externe  de  la  gale,  du  n°.  1048  au  n°.  io53.  — 
Reçoit  les  enfans  malades  de  l'hospice  des  orphelins  ,  i58o. —  Caution- 
nement à  fournir  par  l'agent ,  2621 .  — Régime  alimentaire,  2485.  — Il 
y  a  un  médecin,  2870.  — Obligations  imposées  au  médecin,  287 1. 
ENFANS-TROUVÉS.  Confiés  à  la  charité  publique,  i336.  —  Sont  ceux  nés 
de  pères  et  mères  inconnus,  1037.  —  Leur  réception  dans  les  hos- 
pices, i338,  i339,  i34o.  —  Les  nouveau-nés  seront  mis  en  nourrice, 
et  soins  à  leur  donner  jusqu'à  leur  départ,  i352.  —  Reçoivent  une 
layette,  et  restent  en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans, 
i353.  —  A  six  ans  sont  mis  en  pension,  i354-  — Les  nourrices  atteintes 
du  mal  vénérien  sont  traitées  dans  l'hôpital  de  ce  nom  ,  i41°j  1477-  — 
Placementdes  enfans  à  Paris  ou  dans  les  environs  ,  14^3,  i453,  i454- — 
Il  ne  sera  plus  placé  d'enfans  à  Paris  ni  dans  les  environs ,  i455.  —  Ar- 
rivée des  nourrices  de  campagne  à  l'hospice  ,  et  remise  des  enfans,  du 
n°.  i456  aun°.  1460.— Transport  des  enfans  à  la  campagne,  dun°.  1461 
aun°.  i465. — Arrivée  des  nourrices  à  leur  destination,  1466,  1467, 
1468.  —  Allaitement  des  enfans,  1469.  —  Sevrage  des  enfans, 
1470,  147  ij  1472-  —  Vaccination  des  enfans,  dun°.  1473  au  n°.  1476.— 
Enfans  malades  ramenés  à  Paris,  1478-  —  Apposition  de  colliers  aux  en- 
fans de  l'hospice  placés  en  nourrice,  du  n°.  i479au  n°.  1484.  —  Le  col- 
lier ne  peut  être  retiré  à  un  enfant  que  sur  l'ordonnance  du  médecin, 
i485,  1486-  —Nomination  et  cautionnement  des  préposés  ,  du  n°.  1487 
aun°.  i499-  —  Frais  de  voyage  des  nourrices,  i5o8,  i5o<).  —  Premier 
mois  d'avance ,  i5io,  i5n.  —  Frais  de  transport,  1 5 12,  i5i3. — Mois 
de  nourrice,  i5i4-  —Récompense  aux  nourrices,  i5i5.  —  Chaussu- 
res, i5i6.  —  Vaccine  ,  \5iy.  —  Indemnité  pour  la  première  commu- 
nion, i5i8.  — Pièces  à  produire  pour  les  payemens,  1519.  —  Abonne-r 
ment  avec  les  médecins  ou  chirurgiens,  i5ao,  i52i.  —  Actes  de  dé- 
cès et  frais  funéraires  des  enfans  i522,  i523.  —  Remise  aux  préposés, 
1 524,  1 525. — Pain  délivré  aux  nourrices  au  moment  du  départ  de  l'hos- 
pice, i5z6. — Layettes  et  demi-layettes  délivrées  aux  enfans  de  l'hospice 
placés  à  la  campagne,  ^527.  — Vêtures  ,  i528.  — Bandages,  1529.  — 
Les  layettes  et  vêtures  des  enfans  décédés  à  la  campagne  doivent  être 
rapportées  à  l'hospice,  i53o.  —  Liquidation  et  payement  des  mois  de 
nourrice,  dun°.  i53iaun°.  i536,  i55<),  i56o. — Pièces  à  fournir  pour 
les  liquidations,  dun°.  i537  au  n°.  i54i- — Certificats  de  décès  à  rapporter 
à  l'hospice  ,  du  n°.  i542  au  n°.  15^5.  —  Taxe  des  lettres  et  paquets  en- 
voyés par  la  poste  pour  le  service  de  l'hospice,   i546  ,  i547-  —  Envoi 
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des  fonds  pour  le  payement  des  mois  de  nourrice,  du  n°.  1 548  au  n°.  1 55 1  . 
— Livret  d'enfantennourrice,  i552  — Extraitdu  registre-matricule,  i553. 

—  Changement  de  nourrice,  1  554-  —  Instruction  sur  le  collier,  i555. 

—  Procès-verbal  pour  collier  détaché,  1 556.  — Devoirs  des  nourrices 
envers  les  enfans  et  l'Administration,  i557.  — Obligation  de  l'Admi- 
nistration envers  les  nourrices,  1 558.  —  Payement  des  récompenses  aux 
nourrices,  i56o.  —  Composition  et  délivrance  des  vêtures,  i56i.  — 
Retenues  à  faire  aux  nourrices  pour  effets  non  rendus,  i562.  —  Certi- 
ficat de  vaccine,  i563.  —  Visite  du  médecin  ,  i564-  —  Rapport  sur  les 
causes  apparentes  du  décès  des  enfans ,  i565.  —  Certificat  de  décès, 
j566.  — Certificat  d'inhumation,  1567.  — Observations  de  l'autorité 
locale,  i568.  —  Inspections,  1569,  du  n°.  1646  au  n°.  1671.  — Sont 
sous  la  tutelle  de  l'Administration  des  hospices  ;  nomination  d'un  tu- 
teur et  formation  du  conseil  de  tutelle,  1672,  i6y3,  1674.  —  Durée  de 
la  tutelle  ,  1675.  — Emancipation  des  enfans,  1676.  —  Administration 
des  biens  des  enfans,  du  n°.  1677  au  n°.  i683. —  Lorsque  les  enfans  sont 
mis  à  la  disposition  de  l'Etat,  la  tutelle  des  commissions  administratives 
cesse,  1684.  —  Lorscpu'ils  sont  réclamés  par  leurs  parens,  ceux-ci 
doivent  rembourser  les  dépenses  faites  par  l'Administration  ,  i685.  — 
Il  ne  sera  donné  aucune  nouvelle  des  enfans  placés  à  l'hospice ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  les  païens  les  réclameraient  ,  et  alors  ils  seront  tenus  de 
rembourser  les  frais.  Consignation  pour  droit  de  recherches,  1686,  1687. 

—  Remise  d'une  partie  des  dépenses  aux  parens,  1688.  —  Compte  du 
droit  de  recherches,  1690.  —  Régime  alimentaire,  2494-  —  V.  Enfans 

des    HOSPICES. 

ENFANS-TROUVÉS  (hospice  des).  Sa  destination,  1375,  1377.  —  Réception  et 
enregistrement  des  enfans,  dun°.  i3y6  aun°.  1387.  —  Enfans  légitimes, 
j388.  —  Placement  des  enfans  à  la  crèche  ,  1389.  —  Régime  des  enfans, 
du  n°.    1390  au  n°.   i4o3.  —  Soins  à  leur  donner,    '4°4}    i4°5,    \t\ot>. 

—  Visites  des  officiers  de  santé ,  i4°7>  «4°8>  i4°9- — Enfans  transférés 
à  l'hôpital  des  Vénériens,  1410.  —  Enfans  transférés  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  14 1 1  ,  i412-  —  Vaccination,  i4i3.  —  Organisation  du  service 
de  santé,  i4'4>  ' 4i 5.  —  Registre  d'observations  médicales,  1416.  — ■ 
Surveillantes  et  berceuses  ,  du  n°.  i4'7  au  n°.  1423.  —  Admission  des 
nourrices  sédentaires,  du  n°.  1424  au  n°.  i432.  —  Allaitement  des  en- 
fans par  les  nourrices  sédentaires  ,  du  n°.  i/j33  au  n°.  i438.  —  Sortie  des 
nourrices  sédentaires  pour  la  journée  ,  1439.  —  Dortoirs  et  réfectoires 
des  nourrices  sédentaires,  du  n°.  i44°  au  n°-  '44^-  —  Salaire  des  nour- 
rices sédentaires,  i444>  "44^?  1 44^.  —  Ordre  et  police  dans  le  service 
des  nourrices  sédentaires,  du  n°.   1 447  au  n°-  '45o.  —  Sortie  définitive 
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des  nourrices  sédentaires,  i45i.  —  Réception  des  toiles,  étoffes,  etc., 
pour  habillement  et  layettes,  du  n°.  ]5ooau  n°.  \5oj.  —  Réception  des 
enfans  rapportés  au  bureau  des  nourrices  par  défaut  de  payement,  du 
n°.  174S  au  n°.  1751.  — Cautionnement  à  lournir  par  l'agent ,  2021 .  — 
Régime  alimentaire  des  berceuses,  des  meneurs,  des  nourrices  de  cam- 
pagne,  des  nourrices  à  deux  enfans,  des  nourrices  à  un  enfant,  et  des 
enfans  ,  du  n°.  2489  au  n°.  24ç4-  —  Fournira  des  enfans  à  l'hospice  de 
la  Vaccine,  du  n°.  3385  au  n°.  33ç4- 

ENREGISTREMENT.  Indication  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés,  du  n°.  99 
au  n°.   io4-  —  V.  Donations. 

ENTREPRENEURS.  Leur  choix,  610. — Production  de  leurs  mémoires,  619,  620. 
—  Leur  responsabilité,  621. 

EP1NGLERIE.    V.  Grillage. 

EPONGES.    Conditions  pour  les  fournir,    2824. 

ESPRIT  DE  VIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  conditions  pour  le  fournir, 
2738. 

EST  (hôpital  de  l').    F.  Aniolve  (  hôpital  Saint-). 

ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE.  Sont  visités  avant  d'obtenir  des  secours 
du  Conseil  général  des  hospices,  3292. 

ÉTABLISSEMENT  DE  CHARITÉ.  Doivent  être  tous  surveillés  par  l'autorité ,  787. 

ÉTAIN.    V-  Poterie  d'étain. 

ÉTAIN  DE  MALACA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

ÉTAMAGE  DES  USTENSILES  DE  CUISINE.  Rangé  dans  les  fournitures  de  troi- 
sième classe,  2680.  —  V.  Chaudronnerie. 

ÉTATS  DE  DÉPENSES.    V-  Dépenses. 

ÉTRANGERS.  Ne  peuvent  être  introduits  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Sal- 
pêtrière  sans  une  permission  ,  1881. 

ÉTUDIANS  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE.  Leur  admission  dans  les  éta- 
blissemens,  3o58  ,  3o59 ,  3o6o.  —  Cartes  d'entrée,  du  n°.  3o6i  au 
n°.  3o64-  —  Séjour  des  étudians  dans  les  salles  de  malades  ,  du  n°.  3o65 
au  n°.    3069. 

EUPHORBE;  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

ÉVASIONS.  V-  Militaires  malades  détenus. 

EXPÉDITIONS  D'ACTES.  Seront  délivrées  dans  l'Administration  parle  secrétaire 
général  des  hospices  ,49-  —  Toutes  premières  expéditions  des  décisions 
des  autorités  administratives  de  préfectures  ,  de  sous-préfectures  ou  de 
municipalités  doivent  être  délivrées  gratuitement,  io3.  — Les  deuxièmes 
ou  ultérieures  doivent  être  payées,  104. 

EXTERNAT.    V.  Élèves  externes  en  médecine  et  en  chirurgie. 
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F. 

FABRIQUES.    V.  Biens. 

FACTEURS  DES  POSTES.  Ne  peuvent  être  admis  comme  indigens  dans  les  hos- 
pices des  Ménages  et  de  Montrouge  ,  i835. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE.   V-  Amphithéâtres  d'anatomie,  Cadavres. 

FAÏENCERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions 
pour  la  fournir  ,  2826. 

FARINES.  Demandes  pour  le  service  de  la  boulangerie  générale,  25o5.  —  Livraison 
/  des  farines  ,  a5o6.  —  Réception  des  farines  ,  du  n°.  25i6  au  11°.   25iç, 

2555.  —  Bonis  sur  les  farines,  2520.  — Mélange  de  celles  employées  à  la 
boulangerie  générale,  2542,  2543,  2544-  — Inventaire  mensuel  ,  2549. 
—  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679.  —  Fourni- 
ture, réception,  achat  pour  le  compte  des  fournisseurs  en  retard,  paye- 
mens,  contestations,  frais  d'adjudication  ,  2j35. 

FARINES  DIVERSES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quatorzième  lot,  2709. 

FEMMES  ENCEINTES.  Celles  malades  sont  reçues  à  l'hôpital  Cocliin  et  ne  doi- 
vent pas  être  reçues  dans  les  autres  hôpitaux  ,  954  j  955  ,  956.  —  Sont 
reçues  à  l'hôpital  Saint-Louis  lorsqu'elles  sont  galeuses  ,  956.  —  Lors- 
qu'elles sont  atteintes  de  la  maladie  vénérienne  ,  elles  sont  reçues  a  l'hô- 
pital des  Vénériens,  956.  —  Régime  alimentaire  de  celles  reçues  à  la 
maison  d'Accouchement,  2487.  —  V-  Accouchement  (maison  d'). 

FEMMES  EN  COUCHE.  Celles  reçues  à  la  Maison  royale  de  santé  paient  un  sup- 
plément de  journées,  zi5i.  —  Régime  alimentaire  de  celles  de  la  mai- 
son d'Accouchement ,' 2488.  —  V-  Accouchement  (maison  d'). 

FEMMES  PUBLIQUES.     V.  Pitié  ( hôpital  de  la). 

FEMMES  VÉNÉRIENNES.  Celles  du  département  de  Seine-et-Oise  seront  reçues 
dans  l'hôpital  des  Vénériens,  1039  ,  io4o  ,   1041. 

FENOUIL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  dixième  lot,  2739. 

FER.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour  le 
fournir,  2836. 

FERBLANTERIE.  Conditions  pour  la  fournir  ,  2818. 

FER  EN  LIMAILLE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 

FERMAGES.   Payement  en  blé  ou  évaluation  en  argent,  du  n°.  386  au  n°.  390. 

FERMES.    V.  Baux,  Biens. 

FERMIERS.  Consentement  à  donner  ,  avec  réserve,  pour  que  les  engagemens  des 
fermiers  dans  le  département  de  Seine  -  et  -  Marne  soient  reçus  par  la 
compagnie  d'assurance  ,  358-  —  Autorisés  à  acquitter  les   impôts   fon- 
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ciers  établis  sur  leurs  fermes  respectives  ,  sauf  remboursement ,  63c,  640. 
—  V.  Arpentages  ,  Réparations. 
FERRAGE   DES  CHEVAUX.   Rangé   dans  la  deuxième   classe  des   fournitures  , 

2679. 
FEUILLES  DIVERSES.   Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième,  seizième  et 

dix-septième  lots,  273g. 
FICHUS  (grands et  petits).  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  267g. 
FIGUES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale  ,   quinzième  lot ,  2709. 
FILASSES.   Conditions  pour  les  fournir,  2848. 

FILATURE  DES  INDIGENS  (établissement  de  la).  Cautionnement  à  fournir 
par  le  directeur  ,  2021,  33oo.  — Fournira,  autant  que  possible,  les  toiles 
nécessaires  aux  maisons  hospitalières  ,  2688,  2689.  — ^a  destination,  du 
n°.  5293  aun°.  0297.  —Personnel  des  employés  ,  3298-  : —  Frais  de  bu- 
reau ,  3299.  —  Fonctions  du  directeur  et  des  autres  employés ,  du  n°.  33o  1 
au  n°.  33o4-  —  Approvisionnemens  de  filasse,  du  n°.  33o5  au  n°.  33o8. 
—  Fabrication  des  toiles  ,  du  n°.  3309  au  n°.  33i2.  —  Blanchiment  des 
toiles,  33i3.  —  Envoi  des  enfans  des  ouvriers  à  l'école,  du  n°.  33i4  au 
n°.  3317.  —  Vente  et  payement  des  toiles,  du  n°.  55i8  au  n°.  3324- 
FILLES  DE  SERVICE.   V.  Antoine  (hôpital  Saint-),  Beaujon  (hôpital),  Cochin 

(hôpital). 
FILLES  PUBLIQUES.    V.  Louis  (hôpital  Saint-). 

FILLES  VÉNÉRIENNES.  Ne  seront  plus  traitées  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  971 ,  972. 
FILS.   V-  Toiles  et  Fils. 
FLEURS.    V-  Marché  aux  fleurs. 
FLEURS  DIVERSES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième,    seizième   et 

dix-septième  lots,  2709. 
FLEURS  (marché  aux).  Cédé  aux  hospices  ,  son  produit,  246,  247. 
FOIN.   Rangé  dans  la   troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour 

le  fournir,  2776. 
FOLLES.   V.  Aliénés. 

FONDATEURS  DE  LITS.  Leurs  droits  dans  les  hospices  de  malades,  848.  — 
Leurs  droits  et  droits  de  leurs  représentais  dans  les  hospices,  1792  , 
1793,  1796,  1797.  —  Fonds  nécessaires  pour  l'entretien  d'un  lit  dans 
les  hospices,  1794-  —  Supplément  de  dotation  de  lits  à  fournir,  1795. 

—  Les  droits  de  placer  un  indigent  dans  les  Petites-Maison»  continue- 
ront à  s'exercer  dans  le  même  hospice  (Ménages),  1798.  —Les  droits 
de  placer  un  orphelin  s'exerceront  dans  les  hospices  d'Orphelins,  1799. 

—  Arérification  et  reconnaissance  des  droits  des  fondateurs  de  lits  du 
n°.  1800  au  n°.  1804.  —  Exercice  des  droits  des  fondateurs ,  du  n°.  i8o5 
au  n  .  i8i3.  —  Ne  pourront  transférer  leurs  droits  de  nomination  dans 
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les  hospices,  1812.  —  Les  rentes  libres,  sur  la  fondation  d'un  lit,  ne 
peuvent  être  servies  à  domicile  à  un  sujet  présenté  par  un  fondateur  , 
i8i3. 

FONDATEURS  D'HOSPICES.  Dans  quels  cas  ils  peuvent  concourir  à  la  direction 
des  établissemens,  179O.  —  Des  monumens  peuvent  être  élevés  à  la  mé- 
moire des  fondateurs  et  bienfaiteurs  dans  l'enceinte  des  hospices,  1791- 
Il  pourra  leur  être  accordé  des  lits  dans  les  hospices,  et  il  ne  pourra 
être  mis  à  leur  disposition  plus  de  cinq  lils  ,  1800. 

FONDATIONS.  Payement  par  les  hospices  des  rétributions  dues  pour  service  reli- 
gieux, du  n°.  64 1  au  n°.  644-  —  V-  Biens. 

FONDATIONS  DE  LITS.  Doivent  être  autorisées  par  le  Gouvernement,  1814  — 
Droits  des  fondateurs  et  nominateurs  ,  181 5.  —  V.  Fondateurs  de  liis. 

FONDS  D'AVANCE.   Alloués  à  chaque  agent  de  surveillance,    23 16,  2317.   — 

V.  ArPROVISIONNEMENS. 

FONDS  LIBRES.  Ceux  qui  resteront  à  la  fin  de  chaque  année  seront  laissés  aux 
Préfets  pour  être  employés  en  améliorations  des  établissemens  confiés  à 
leur  service ,  433. 

FONTE  DE  FER.   Conditions  pour  la  fournir,  2837. 

FORÊTS.   V.  Bois  et  Forêts. 

FOSSES  D'AISANCE.  Conditions  pour  leur  vidange  ,  2843. 

FOURNITURES.  Conditions  générales  des  marchés  à  passer  pour  l'approvisionne- 
ment, 2732. —  V.  Approvisionnerions  ,  Contentieux. 

FOUS.    V-  Aliénés. 

FRAIS  DE  BUREAU.  Les  chefs  et  employés  se  fournissent,  à  leurs  frais,  des  menus 
ustensiles  de  bureau  ,  1 1 1 .  — Conditions  pour  la  fourniture  de  papier  et 
objets  de  bureau  à  faire  aux  établissemens,  2781.  —  V.  Bureaux  de 
charité,  Secrétaire  général  des  hospices. 

FRAIS  D'ECURIE.   V-   Bourrellerie,  Avoine  ,  Foin,  Paille  de  froment. 

FROMAGE  DE  COMTÉ.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679.  — 
Conditions  pour  le  fournir,  2746. 

FROMAGE  DE  MAROLLES.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures, 
2670.  —  Conditions  pour  le  fournir ,  2747. 

FUMIGATIONS.  Seront  faites  dans  les  établissemens  par  les  soins  des  pharmaciens  , 
2427  j  3i82. 

FUTAINE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. 
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GALBANUM.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  273g. 

GALE.  Traitement  externe  au  Bureau  central  d'admission,  à  l'hôpital  Saint-Louis 

et  aux  Enfans-Malades ,  du  n°.  1048  au  n°.   io53. 
GALEUX.  Il  pourra  ne  leur  être  donné  que  des  paillasses,  2432. 
GARÇONS  DE  BUREAU.  Il  leur  est  accordé,  chaque  année,  100  francs  pour  leur 

habillement,  108  ,  10g. 
GARDE  FORESTIÈRE.   V.  Gardes  de  bois. 
GARDE  MUNICIPALE.  Les  soldats  malades  de  ce  corps  seront  reçus  à  l'hôpital 

Saint-Louis,  du  n°.   ioo3  au  n°.  1006. 
GARDE  NATIONALE.  La  peine  des  arrêts  ou  la  prison  prononcée  par  les  conseils 
de   discipline  peut  être  commuée  en  une  amende  au  profit  des  hospices, 
326,  327,  328.  —  V-  Concerts. 
GARDES  DE  BOIS.  Leur  nomination,  397,  398.  —  Leur  prestation  de  serment, 
399 .  —  Leur  traitement ,  400 .  —  Leur  avancement ,  4°  !  •  —  Leur  révoca- 
tion, 401  •  —  Organisés  en  un  seul  corps  sous  le  titre  de  garde  forestière, 
402. — Pourront  être  employés  pour  tous  les  services  de  police,  de  justice 
civile  et  militaire  ,  4o3  ■  —  Ceux  des  hospices  de  Paris  sont  nommés  dans 
les  formes   prescrites  par  les  lois  forestières,  4°4-  —  Ces  derniers  re- 
çoivent leur  commission  du  membre  de  la  Commission  chargé  des  do- 
maines, 4°5. 
GATEUSES.  Amélioration  de  leur  régime  à  l'hospice  de  la  Salpêtrière,  1964. 
GATEUX.  Amélioration  de  leur  régime  à  l'hospice  de  Bicêtre,  1949- 
GAZ  HYDROGÈNE.  V.  Louis  (hôpital  Saint-). 

GENDARMES.  Les  malades  appartenant  à  ce  corps  seront  reçus  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  du  n°.  1007  au  n°.  1012. 
GEJNIE  (corps  du).  Payement  des  journées  des  prisonniers  de  guerre  employés  par 

ce  corps,  et  traités  dans  les  hôpitaux  civils,  810.  #. 

GEND3VRE  (baies  de).  Fournies  à  la  pharmacie  centrale  ,  seizième  lot,  2739. 
GENS  DE  SERVICE.   Fixation   de    leur   régime   alimentaire,   2470.—  V.   Sur- 

VEILLANS. 

GÉOMÈTRE.  V.  Arpentages  et  Bornages. 

GERMAIN  (marché  Saint-).  Cédé  aux  hospices.  Son  produit,  246. 
GIROFLE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
GOMME-GUTTE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
GOMMES'.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,   2739. 
GOUVERNEMENT.  Ses  droits  dans  les  répartitions  de  lits  dans  les  hospices,  1822. 
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GOUVERNEUR  DE  PARIS.  Son  droit  dans  les  répartitions  de  lits  dans  les  hos- 
pices ,  1822. 

GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  V.  Rentes. 

GRATIFICATIONS.  Quotité  de  celles  qui  peuvent  être  accordées  aux  employés  , 
io5,  106,  107,  a3i2.  —  y.  Bureaux  de  charité,  Employés  des  hos- 
pices de  PARIS. 

GRAVOIS.  Conditions  pour  leur  transport,  2844 • 

GRILLAGE.  Conditions  pour  les  fournitures  de  grillage  et  épinglerie  ,  2838. 

GRUAU.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  seizième  lot,  2709. 

GUINGUETTES.  Le  droit  des  pauvres  doit  y  être  perçu  au  profit  des  communes 
où  les  danses  et  fêtes  publiques  ont  lieu  ,  564- 
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HABILLEMENS  (façon  des).  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures, 
2679. 

HABILLEMENT.  V-  Antoine  (hôpital  Saint),  Beaujon  (  hôpital  ),  Cochin 
(hôpital),  Enfans-Trouvés  (hospice  des),  Garçons  de  bureau, 
Portier. 

HABILLEMENT  ET  COUCHER.  Conditions  générales  pour  l'adjudication  des  di- 
verses fournitures  ,  2784. 

HABILLEMENT  (  objets  d1).  V-  Bas  de  fil  ,  Bas  de  laine  ,  Bonnets  de  coton, 
Bonnets  et  Calottes  de  laine,  Chaussures  de  cuir,  Coutil,  Draps 
pour  habillement  ,  Molleton  ,  Sabots  de  bois  ,  Siamoise  ,  Vesti- 
toline." 

HALLE  A  LA  VIANDE.  V-  Viande  (halle  à  la). 

HALLE  AUX.  POISSONS.   V-  Poissons  (halle  aux  ). 

HALLE  AUX  VINS.  Revenu  de  325, 000  fr.  cédé  aux  hospices  sur  son  produit,  488. 

HALLES  ET  MARCHÉS.  État  des  halles  et  marchés  à  vendre  aux  hospices 
4£i\  remplacement  de  leurs  maisons  urbaines,  245,  246.  —  Percep- 
tion des  prix  de  location  des  places  et  abris  dans  les  marchés  ,  5o8 ,  5i  1 . 
— M.  le  Préfet  de  police  exercera  la  police,  et  disposera  des  places,  5og, 
5 10.  —  Le  tarif  du  prix  de  location  des  plaqss  et  abris  dans  les  halles 
et  marchés  cédés  aux  hospices  sera  dressé  chaque  année,  5i2.  —  Les 
préposés  à  la  perception  dans  les  halles  et  marchés  cédés  aux  hospices 
seront  nommés  et  commissionués  par  l'Administration,  5i3.  —  Verse- 
ment dans  la  caisse  des  hospices  de  la  recette  des  préposés  ,  5i 4 ■  —  Cau- 
tionnemens  des  commis  préposés  à  la  recette  ,  du  n°.  5i5  au  n°.  5iç. 
.—  Frais  de  bureau  alloués  aux  commmis  préposés  à  la  perception   des 
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droits,  520. — domination  d'un    inspecteur,   5zi.  —  Registres   tenus 

par  les  préposés  pour  la  perception  des  droits,  du  n°.  522  au  n°.  527. — 

V.  Marchés. 
HARICOTS.   Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 

pour  les  fom-nir,  2752. 
HERBORISTERIE.  Conditions   pour  sa  fourniture  à  la  pharmacie  centrale,  2709 
HOMMES  DE  PEINE.  Fixation  de  leur  régime  alimentaire  ,2471. 
HOPITAL  GÉNÉRAL.   V-  Biens. 
HOPITAUX.  Inspectés  par  les   membres   du  Conseil  ,  du  n°.   18  au  n°.  21  ,  27.  — 

Les  malades  atteints  de  maladies  graves  y  sont  admis  d'urgence,    812. 

—  Les  autres  malades  sont  tenus  de  se  présenter  au  bureau  central  d'ad- 
mission, 8i3.  — Les  consultations  gratuites  continueront  d'y  avoir  lieu, 
820,  938,  3o5i. — Visite  par  les  médecins  du  bureau  central  d'admission 
pour  renvoyer  les  malades  guéris  et  les  incurables  ,  825  ,  826 ,  827,  884, 
885,  238o,  238i .  —  Les  admissions  dans  les  hôpitaux  de  Paris  sont  gra- 
tuites, 838. —  Classification  des  hôpitaux,  du  n°.  83g  au  n°.  846.  —  Il  ne 
peut  y  être  admis  aucun  individu  sain  et  bien  portant,  847 Les  admis- 
sions d'urgence  sont  interdites,  saufles  exceptions  indiquées,  849,  85o. — 
formalités  à  remplir  tant  par  les  médecins  et  chirurgiens  que  par  les  agens 

de  surveillance  ,  lors  des  admissions  d'urgence,  du  n°.  85i  aun°.  855 

Réception  des  malades,  du  n°.  856  au  n°.  85ç — Enregistrement  des  mala- 
des, 860.  — Dépôt  des  vêtemens  de  malades  ,  du  n°.  861  au  n°.  867.  — 
Bains  de  propreté,  867,  868. — Placement  des  malades  dans  les  salles,  du 
n".  869  au  n°.  870. — L'état  des  lits  vacans  est  envoyé  chaque  jour  au  bu- 

reau.central  d'admission,  874,  875 Les  malades  blessés  gravement  ou  qui 

exigentde  prompts  secours  sont  portés,  à. leur  arrivée,  dans  les  salles,  876. 

—  Précautions  à  prendre  lors  de  la  réception  des  malades  privés  de  con- 
naissance ou  ne  parlant  pas  la  langue  française  ,  877.  —  Placement  des 
malades  dans  le  lit  qui  leur  est  destiné,  878.  —  Les  malades  sont 
tenus  à  la  diète  et  au  bouillon  jusqu'à  la  première  visite  des  médecins, 
879.  —  Les  malades  ne  peuvent  rester  dans  le  même  hôpital  plus  de 
trois  mois,  880.  J —  Les  malades  peuvent  être  admis  dans  un  autre  hô- 
pital si  la  maladie  se  prolonge  au-delà  de  trois  mois,  881.  —  Dans 
les  hôpitaux  spéciaux ,  la  prolongation  de  séjour  des  malades  doit  être 
autorisée  ,  882.  —  Au-delà  de  soixante  jours  la  prolongation  du  sé- 
jour des  malades  dans  les  hôpitaux  doit  être  autorisée,  883.  — 
Les  vieillards  et  infirmes  ne  peuvent  y  être  conservés,  886,  887. — 
Translation  des  vieillards  et  infirmes  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  888. —  Les 
malades  attaqués  de  la  petite-vérole  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucun 
des  hôpitaux,  si  ce  n'est  à  la  Pitié,   975.  —  Les  enfans  au-dessous  de 
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quinze  ans  ne    sont    reçus    que   dans  l'hôpital    des  Enfans.    Il    n'y  a 
d'exception  que  pour  les  enfans  admis  à  S. -Louis  et  aux  Vénériens,  985, 
988.  —  Prix  de  journée  à  payer  pour  les  militaires  malades  traités  dans 
les  hôpitaux  civils,   ioi5,    1016,   J017. — Les  galeux  n'y   seront  plus 
reçus  pour  y  être  traités ,    1048.  —  Les  droits  de  nomination  à  un  lit  de 
malades   dans   les  hôpitaux  s'exercent   dans  les  hospices   d'incurables, 
1797.  —  Sont  soumis  au  régime  paternel  ,  2296. — Registres  tenus  pour 
les  naissances  et  décès,  236o,  236 1.  — Registres  tenus  pour  les  admis- 
sions, 2362,  2363.  —  Registre  intérieur  des  salles,  2364-  —  Registre 
du  bureau  d'entrée,  2365. — Feuille  des  malades  entrés,  2366. — Feuille 
des  malades  sortis,  2367.  — Feuille  des  malades  décédés,  2368. — Registre 
des  admissions  faites  par  le  bureau  central ,  2369.  —  Registre  tenu  par 
le  bureau  central   d'admission  dans  les  hôpitaux ,  2370.  —  Déclaration 
des  décès  à  l'officier  de  l'état  civil,  du  n°.  2371  au  n°.  2376. — Les  agens 
tiendront  un  état  séparé  des  septuagénaires  et   octogénaires  traités  dans 
leur  établissement,  2079.  —  Règlement  qui  défend  l'introduction   des 
chiens,  lapins,  poules,  etc.,  dans  les  établisseiuens,2425.  — Fumigations 
dans  les  salles  jjar  les    soins  des  pharmaciens  ,    2427.    —   Composition 
de  chaque  lit,  2429,    243o.  — Prescription  du  régime  alimentaire  pour 
les  malades,  dun°.  2481  au  n°.  2,^5.  —    V.  Agens  de  surveillance, 
Economes  ,    Culte    catholique  ,  Effets   des    décédés  ,   Hôpitaux 
communs,  Hôpitaux  spéciaux,  Hospices,  Inhumations,  Inventaires, 
Maladies    contagieuses,    Militaires    malades,    Mort  violente, 
Pharmacies  des  hôpitaux,  Population,  Service  de  santé. 
HOPITAUX  COMMUNS.  Leur  nombre  et  leur  dénomination,  840.  —  Font  le  ser- 
vice d'hôpitaux  d'arrondissement,  843.  — Sont  distribués  à  raison  d'un 
pour  deux  mairies  ,  843.  — Sont  destinés  aux  malades  domiciliés  dans 
les  sections  que  ces  arrondissemens  comprennent ,  843,  845. 
HOPITAUX  ET  HOSPICES.  La  vente  des    maisons  attenant  à  ces  établissemens 
et   qui  appartiennent  à  l'Administration   sera  suspendue ,  4Q0-   — ^es 
salles  seront  divisées  par  département  ,  2962. 
HOPITAUX  MILITAIRES.  T.  Militaires  malades. 

HOPITAUX  SPÉCIAUX.  N'y  sont  admises  que  les  espèces  de  maladies  au  traite- 
ment desquelles  chacun  d'eux  est  consacré,  995. 
HORLOGERIE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 
HOSPICES.  Le  Conseil  en  a  la  direction,  du  n°.  12  au  n°.  16.  —  Sont  inspectés  par 
les  membres  du  Conseil,  du  n°.  18  au  n°.  21,  27.  —  Sommes  à  leur 
payer  en  remplacement  de  leurs  biens  vendus,  182.  —  Il  ne  peut  leur 
être  accordé  de  secours  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  i83.  1 — 
N'ont   jamais    été   considérés  comme    établissemens  ecclésiastiques ,  ni 
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traités  comme  tels,  379.  —  11  sera  établi  dans  chaque  département  une 
maison  de  secours ,  pour  y  recevoir  les  pauvres  des  deux  sexes  perclus 
de  leurs  membres  ou  privés  de  la  vue,  785.  — Pourront  être  réunis  lors- 
qu'il y  en  aura  plusieurs  dans  le  même  lieu,  786.  — L'état  de  leur  popu- 
lation sera  envoyé,  chaque  mois,  au  bureau  de  bienfaisance,  i83o. — Les 
admissions  dans  les  hospices  de  la  Salpètrière ,  de  Bicètre ,  des  Ménages 
et  des  Incurables  sont  réparties  entre  divers  nominateurs,  du  n°.  1822  au 
n°.  i834- —  Les  demandes  d'admission  autres  que  celles  formées  par  les 
octogénaires  ne  peuvent  être  présentées  au  Conseil  que  dans  la  dernière 
séance  de'  chaque  mois,  i836.  —  Conditions  pour  l'admission  des  indi- 
gens, dun°.  1837  au  n°.  1846. — Enregistrement  des  indigens  admis  dans 
les  hospices,  1847,  1848. — Déclarations  à  faire  par  les  indigens  existant 
dans  les  hospices  pour  savoir  s'ils  possèdent  des  rentes  ou  pensions  ,  ou 
même  un  capital ,  1849.  —  Les  indigens  déclareront  aussi  s'ils  ont  con- 
servé une  chambre  ou  un  logement  en  ville,  i85o.  — Les  indigens  qui 
jouiront  d'un  revenu  de  plus  de  1 5o  fr.  devront  verser ,  chaque  année  , 
l'excédant  dans  la  caisse  des  hospices,  i85i. — A  l'avenir,  les  déclarations 
des  indigens  seront  faites  au  moment  de  leur  admission,  i852.  —  Rensei- 
gnemens  à  prendre  sur  l'exactitude  des  déclarations,  i853, — Registres 
des  déclarations ,  i854- — Ecritures  à  tenir  à  l'occasion  des  rentes  et 
pensions  possédées  par  les  indigens  admis  dans  les  hospices,  du  n°.  i855 
au  n°.  1869.  —  Sont  soumis  au  régime  paternel,  2296.  ■ —  Re°istres 
tenus  pour  les  naissances  et  décès,  236o,  236 1.  —  Régime  alimentaire, 
du  n°.  2472  au  n°.  2480,  2483. —  V-  Admissions  dans  les  hospices  , 
Agens  de  surveillance,  Ateliers  de  travail,  Biens,  Capitaux, 
Économes,  Effets  des  décédés,  Fondateurs  de  lits,  Fondateurs  d'hos- 
pices, Hôpitaux  ,  Hôpitaux  et  Hospices,  Inventaires,  Jardins  des 
hospices,  Militaires  malades,  Nominateurs  aux  lits  vacans  dans 
les  hospices,  Pensions  représentatives  d'admission  dans  ljes  hos- 
pices, Service  de  santé. 
HOSPICES  DE  MALADES.  V.  Hôpitaux,  Hospices. 
HOSPITALIÈRES.   V-  Biens  ,  Soeurs  hospitalières.  - 

HOTEL-DIEU.  Nomination  et  devoirs  d'un  piqueur  pour  veiller  à  l'état  des  bàti- 
mens  ,  et  inspecter  les  travaux,  63o,2424-  —  Salles  destinées  pour  y 
recevoirprovisoirement  les  malades  dont  l'état  présente  quelques  doutes, 
83o,  83 1-  —  Sa  destination,  840,  889.  —  Admissions  d'urgence,  890, 
891 ,  892.  —  Admission  des  sapeurs- pompiers  ,  893.  — Médecins  char- 
gés de  surveiller  les  prescriptions,  894,  895,  896,  2873.  —  Établisse- 
ment et  organisation  d'une  clinique  médicale,  du  n°.  897  au  n°.  906.  —r 
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Surveillance  de  la  pharmacie  par  les  médecins,  907  ,  908.  —  Consulta- 
tions gratuites  par  les  médecins,  909. —  Service  du  vestiaire,  910.  —  Il 
n'y  sera  plus  reçu  d'aliénés,  2064.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'a- 
gent et  l'économe  ,  23a  1 .  —  Régime  alimentaire  ,  2480  — Il  y  a  un  chi- 
rurgien de  deuxième  classe,  2879. — Les  cours  d'anatomie  et  d'opérations 
doivent  être  faits  par  le  chirurgien  en  chef,  cjui  peut  cependant  confier 
l'enseignement  de  l'anatomie  au  chirurgien  de  deuxième  classe,  3009. 
—  11  y  aura  un  premier  élève  en  pharmacie,  3o74-  —  V-  Archives, 
Biens. 

HUILE  BLANCHE.  Sera  employée  comme  médicament  externe  au  lieu  de  l'huile 
d'olive ,  3 1 8 1 . 

HUILE  D'OEILLETTE  BLANCHE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fourni- 
tures,  2679.  Conditions  pour  la  fournir,  2748. 

HUILE  D'OLIVE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679,  2680.  — 
Conditions  pour  la  fournir,  2749. 

HUILES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  cinquième  lot,  2738. 

HUILES  A  BRULER.  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. — 
Conditions  pour  les  fournir,  2766. 

HUILES  VOLATILES.   Fournies  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot  ,  2739. 

HUISSIER.  Frais  à  lui  payer,  584- 

HUMANITÉ  (GRAND  HOSPICE  D' ).    V.    HÔTEL-DlEU. 

HYPOTHÈQUES.  Il  n'est  pas  fait  d'exception  en  faveur  des  hospices  pour  le  défaut 
d'inscriptions  hypothécaires  ,  577.  —  Les  baux  passés  devant  les  auto- 
rités administratives,  avant  le  décret  qui  ordonne  l'intervention  d'un  no- 
taire ,  sont  exécutoires  ,  578.  —  Fonds  mis  à  la  disposition  du  rece- 
veur pour  faire  les  avances  des  frais  d'inscriptions  hypothécaires,  579, 
58o.  — Les  receveurs  des  hospices  sont  chargés  de  requérir  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles , 

*         745. 

1. 

ILE  LOUV1ERS.  Cédée  aux  hospices  ;  son  produit,  246  ,  247- 

ILLUMINATION.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Con- 
ditions pour  le  service  de  l'éclairage  par  entreprise  ,  2769. 
IMPRESSIONS.  Les  frais  de  têtes  de  lettres  et  autres  sont  acquittés  par  les  bureaux 
desquels  émanent  les  ordres  pour  les  impressions,  112.  —  Les  états,  bor- 
dereaux, etc.  ,  communs  aux  hôpitaux  et  hospices,  sont  imprimés  par 
les  soins  du  secrétaire  général,  1 13,  du  n°.  ii5aun°.  118.  — Les  objets 
particuliers  aux  bureaux  et  aux  maisons  sont  imprimés  par  les  soins  des 
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membres  de  la  Commission,  n4-  —  Il  y  a  un  imprimeur  attaché  à  l'Ad- 
ministration.—  Conditions  pour  les  impressions,  119,   120,  121,9.782, 
2783. 
IMPRIMEUR.   V-  Impressions. 
INCENDIE.  Donation  par  la  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  278. 

— •  V-  Batimens. 
INCURABLES.  Sont  renvoyés  des  hôpitaux,  826.  — Le  fonds  nécessaire  à  l'entre- 
tien de  chaque  lit  fondé  dans  les  hospices  de  Paris  est  fixé,  à  l'égard  des 
malades ,  à  5oo  francs  de  revenu  net ,  et  à  l'égard  des  incurables  à  400  francs, 
1794. 
INCURABLES -FEMMES  (hospice  des).  Trousseau  et  appointemens  des  sœurs, 
20o3.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  232 1 .  — Régime  alimen- 
taire des  indigentes  ,  2478. —  Régime  des  infirmeries,  2483. 
INCURABLES-HOMMES   (hospice  des).  Établissement,  ordre  et  police  du  réfec- 
toire des  indigens ,  du  n° .   1 983  au  n° .  200 1  •  —  Cautionnement  à  fournir 
par  l'agent,  232 1.  — Régime  alimentaire  des  indigens,  2477-  — Régime 
des  infirmeries  ,  2483. 
INCURABLES  (hospices  des).  Les  droits  de  nomination  réservés  à  un  lit  de  malade 
dans  les  hôpitaux  s'exerceront  dans  les  hospices  d'incurables  ,  1797.  — 
Les  admissions  sont  faites  d'après  l'ordre  des  vacances  ,  et  réparties  entre 

différensnominateurs,  du  n°.  1822  aun°.  i834 Les  fondateurs  ou  leurs 

représentans  ne  peuvent  présenter,  pour  occuper  les  lits  fondés,  des  in- 
digens qui  seraient  atteints  de  maladies  qui  les  excluraient  de  l'hospice  , 
i838,  1839. — Leur  destination,  1978,   1979-  —  Réception  des  enfans 
attaqués  d'infirmités  incurables,   1980,  1981. — Entrées  et  sorties  des 
indigens,  1982. —  V-  Fondateurs  de  lits. 
INDIGENS.    Conditions    pour  leur  admission  dans  les  hospices,  du  n°.    1837  au 
n°.    1846.  —  V.  Ateliers  de  travail,  Bureaux  de  charité,  Hos- 
pices, Spectacles. 
INDIGO.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
INFIRMES.   Sont  admis  dans  les  hospices  de  Bicètre  et   de   la    Salpètrière  avant 
l'âge  de  soixante-dix  ans ,  lorsqu'ils  sont  jugés  incurables  par  le  bureau 

central  d'admission  ,  dun°.  i873aun°.  1876 V.  Montrouge  (hospice 

de)  ,  Périne  (Institution  de  Sainte-)    à  Chaillot;  Pitié  (  hôpital   de 
la). 
INFIRMES  ET  VIEILLARDS.  Ne  peuvent  rester  dans  les  hôpitaux,  886,  887.  — 

Peuvent  être  transférés  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  888. 
INFIRMITÉS.  Pouvant  remplacer  l'âge   de  soixante-dix  ans  pour  être  admis  dans 

les  hospices,  1845. 
INGÉNIEUR-GÉOMÈTRE.  V.  Arpentages  et  Bornages. 
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INHUMATIONS.  Les  corps  ne  peuvent  être  inhumés  dans  l'intérieur  des  hôpitaux, 
2417- — Elles  doivent  être  faites  avec  décence  et  seulement  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  2418,  2419- 

INNOGENS    (marché  des).  Cédé  aux  hospices,  son  produit,  246,  247. 

INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES.  Les  receveurs  sont  chargés  de  requérir  l'ins- 
cription de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  etc. ,  668 V.  Biens. 

1JNSENSÉS.  V.  Aliénés. 

INSPECTEURS  DES  BATIMENS.  Sommes  à  leur  payer  pour  la  levée  et  la  mise  au 
net  des  plans  des  maisons  à  vendre  ,  5o3  ,  5o4-  —  Leur  nombre  et  leur 
nomination  ,  611 -  Leur  traitement,  612.  —  Leurs  attributions  et  fonc- 
tions, 6i 3,  du  n°.  6i5  au  n°.  618.  —  Leur  mutation  ,  6i4-  —  V-  Biens 

RURAUX. 

INSPECTEURS  DES  ENFANS.  Retenue  sur  leur  traitement  pour  la  caisse  des  pen- 
sions, 128. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DES  FINANCES.  V-  Caisse  des  hospices. 

INSPECTION  DES  ENFANS.  V-  Enfans-Trouvés,  Orphelins  pauvres. 

INSTITUTEURS.  Fixation  de  leur  régime  alimentaire  ,  2468. 

INSTITUTION  DE  SAINTE-PÉRINE.  V-  Périne  (Institution  de  Sainte-),  à 
Chaillot. 

1NSTRUMENS  DE  CHIRURGIE.  Conditions  pour  les  fournir,  2779. 

INTÉRÊTS.  V-  Prêts  d'argent. 

INTERNAT.  V.  Elèves  internes  en  médecine  et  en  chirurgie. 

INVENTAIRES.  Dressés,  chaque  année  au  1er.  janvier,  dans  les  hôpitaux  et 
hospices,  2439.  — Ordre  à  suivre  pour  leur  rédaction,  244O)  2443-  — 
Dressés  par  l'agent  et  l'économe  en  présence  du  membre  de  la  Commis- 
sion, 2441- — Registre  de  comptabilité  en  ustensiles  et  effets,  2442- — 
—  Modèle  des  inventaires,  2444- — Vérification,  2445,  244^1  2454-  — 
Tarif  pour  leur  rédaction  ,  du  n°.  2447  au  n°"  2453.  —  V.  Bureaux  de 
charité. 

IPECACUANHA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2739. 

IRIS  (Pois  d').  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième  lot,  2739. 


JACOBINS  (marché  des).  Cédé  aux  hospices,  son  produit,   246,  247- 
JAGQUES  (confrérie  de  Saint-).   V-  Biens. 
JALAP.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2739. 
JAMBES  ET  CUISSARDS.  Conditions  pour  les   fournir,  2780. 
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JARDINS  DES  HOSPICES.  Pourront  être  employés  à  la  culture  des  plantes  médi- 
cinales ,  3)38. 
JEAN   (marché  Saint-).  Cédé  aux  hospices;  son  produit,  246. 
JETONS  DE  PRÉSENCE,  y.  Elèves  en  médecine  et  en  chirurgie,  Élèves  ex 

PHARMACIE. 

JOURNAL  DE  PARIS.  Abonnement,  2707. 

JOURNAUX.   V.  Donations,  Legs. 

JOURNAUX  DE  DÉPENSES.   V.  Comptabilité,  Dépenses. 

JOURNAUX  DES  RECOUVREMENS.  V-  Comptabilité,  Dépenses. 

JOURNÉES  DE  MILITAIRES  MALADES.  V-  Génie  (corps  du  ),  Militaires 

malades,   Ponts  et  Chaussées. 
JUJURES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième  lot,  2739. 
JURISCONSULTES.  Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  charité  ,  322Ô.     V.  Comité 

consultatif. 
JURY.    V-  Elèves  en  médecine  et  en  chirurgie. 


K. 


KERMÈS  ANIMAL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  27391 
KINO.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 


LAINE  A  MATELAS.   Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679.  ■ — 
Conditions  pour  la  fournir,  2789. 

LAIT.   Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions  pour  le 
fournir ,  2j5o. 

LAMPIONS.   Conditions  pour  les  fournir,  2767. 

LAPINS.   Il  ne  doit  y  en  avoir  ni  dans  les  hôpitaux  ni  dans  les  hospices,  2425. 

LAYETTES.   Rangées  dans  les  fournitures  de  troisième  classe  ,  2679.  V.  Enfans- 
Trouvés  (hospice  des). 

LÉGAT  (marché  du).   Cédé  aux  hospices  ,  son  produit,  246,  247. 

LEGS.  Les  dispositions  par  testament  au  profit  des  pauvres  doivent  être  autorisées, 
257.  —  Cas  dans  lesquels  les  legs  peuvent  être  autorisés  parles  préfets, 
258  ,  264.  — Cas  dans  lesquels  le  Gouvernement  doit  les  autoriser,  259, 
260,  261,  263,  266. — Les  autorisations  déterminent  l'emploi  des  sommes 
léguées ,  262  ,  267.  —  Dispositions  particulières  lorsqu'il  y  a  charges  de 
services  religieux,  ou  que  le  legs  est  fait  à  titre  onéreux,  259,  260,  0.65. 
2.  67 
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— Les  notaires  et  autres  officiers  ministériels  doivent  donner  avis  des  legs 
faits  en  faveur  des  pauvres,  268,  269. — En  attendant  l'acceptation  par  l'au- 
torité, il  sera  fait  des  actes  conservatoires ,  269.  —  Les  tiers  intéressés  se 
pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre  les  dispositions  dont  l'acceptation 
aura  été  autorisée,  270. — Il  sera  dressé  ,  chaque  mois  ,  un  état  sommaire 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres,  et  cet  état  sera  publié  par  la  voie  des 
journaux,  289. 

LEGUMES  FRAIS.   Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. — Con- 
ditions pour  les  fournir,  2751. 
LEGUMES  SECS.   Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679. 
LENTILLES.   Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679. — Conditions 
pour  les  fournir,  2y52. 

LEVURE  DE  BIERE.  Conditions  pour  la  fournir  à  la  Boulangerie  générale,  2736. 

LIANCOURT  (  hôpital  de).  Fourniture  de  médicamens  par  la  pharmacie  centrale, 
3i  96. 

LICHEN.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

LICOPODE.    Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

LINGE.  Les  agens  et  économes  doivent  faire  blanchir  à  leurs  frais  celui  qui  leur  ap- 
partient,  23  io.  —  V.  Blanchissage  du  linge. 

LINGERIE.    V.  Calicot  ,  Mercerie  (menue)  ,  Toiles. 

LIQUIDES,    y.  Pharmacie  centrale. 

LITHARGE.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,   2739. 

LITS.  Leur  composition  dans  les  hôpitaux,  2429.  —  Pour  les  opérations  chirur- 
gicales, 2437. —  y.  Antoine  (hôpital  Saint-),  Beaujon  (hôpital),  Bois 

DE  LIT,  CoCHIN  (hôpital),  FONDATEURS  DE  LITS,  HOSPICES  ,  POPU- 
LATION. 

LITS  FONDÉS.    V.  Fondateurs  de  lits. 

LITS  VACANS.    V.  Hôpitaux. 

LOGEMENT.  Evalué  ,  pour  les  pensions  de  retraite,  au  dixième  du  traitement  en 
argent ,  1 27. 

LOTERIES.  Amendes  et  saisies  appliquées  en  partie  aux  hôpitaux,  3i2,3i3,  3jZ, 
3i8, 019. 

LOUIS  (  hôpital  Saint-).  Est  destiné  au  traitement  des  maladies  chroniques  ,  841 . 
—  Il  y  sera  établi  des  douches,  868.  — Réception  des  femmes  enceintes  et 
des  nourrices  galeuses  ,  956. — Il  n'y  est  pas  admis  de  malades  d'urgence, 
996,  997.  — Fixation  du  nombre  des  lits,  998.  —  Les  admissions  sont 
prononcées  à  l'hôpital,  et  non  au  bureau  central,  999.  —  Réception 
des  filles  publiques,  1000,  1001  ,  1002. — Réception  des  soldats  ma- 
lades de  la  garde  municipale  de  Paris  ,  du  n°.  ioo3  au  n°.  1006.  —  Ré- 
ception des  gendarmes  malades,  du  n°.  1007  au  n°.  1012.  —  Les  sapeurs- 
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pompiers  attaqués  de  la  gale  sont  reçus  dans  cet  hôpital ,    ioi3.    ioi.|. 

—  Les  officiers  de  santé  peuvent  augmenter  les  rations  en  pain  et  en  ali- 
mens ,  101S.  —  Nourriture  accordée  à  l'élève  en  chirurgie  de  garde  , 
1019.  —  Eclairage  par  le  gaz  hydrogène,  1020.  —  Etablissement  d'un 
traitement  externe,  1021  ,  1022,  io35,  io36.  —  Alimens  à  délivrer 
aux  malades  indigens  admisau  traitement  externe,  1023,  1024,  1025.  — 
Distribution  des  bains  aux  indigens,  du  n°.  1026  au  n°.  io34,  3288,  3289. 
— Traitement  externe  de  la  gale,  du  n°.  1048  au  n°.  ic53. — Lesenfans  de 
l'hospice  des  Enfans- Trouvés  y  sont  traités  lorsqu'ils  ont  la  gale  , 
1411  »  i412-  —  Reçoit  les  orphelins  des  hospices  qui  ont  la  teigne  ou  la 
gale  ,  i5Si .  —  Cautionnemens  à  fournir  par  l'agent  et  l'économe  ,  232 1 . 

—  Est  chargé  de  chauffer  et  d'éclairer  le  corps-de-garde  qui  est  à  la  porte 
de  l'hôpital,  sauf  remboursement,  2423.  — Régime  alimentaire,  2483. 

—  Le  chirurgien  en  chef  y  est  logé,  2872.  —  Médecins  surveillant  les 
élèves ,  2873.  —  Il  y  a  un  chirurgien  de  deuxième  classe,  2879.  —  Il  y 
a  un  premier  élève  en  pharmacie,  3o74-  —  V-  Enfans  malades  (hô- 
pital des). 

LOYERS  D'AVANCE .  Régularisation,  356. 


M. 


MACIS.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

MAGNESIE.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2739. 

MAINS-LEA  ËES.  Ne  peuvent  être  données  par  les  receveurs  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  Conseil  de  préfecture,  prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'Ad- 
ministration et  l'avis  du  Comité  consultatif,  58i .  —  Le  receveur  ne  de- 
vra consentir  à  aucune  main-levée  sans  s'être  assuré  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  parvenue  à  l'Administration,  582.  —  M.  le  Pré- 
fet est  prié  d'envoyer  à  l'Administration  ,  sur  papier  libre  ,  copie  des  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  en  mains-levées  d'ins- 
cription ,  58a. 

MAIRES  A  PARIS.   Sont  présidens  nés  des  bureaux  de  charité,  3200. 

MAISON  D'ACCOUCHEMENT.    V.  Accouchement  (maison  d'). 

MAISON  D'ALLAITEMENT.    V.  Allaitement  (  maison  d'  ). 

MAISON  D'ÉDUCATION.    V.  Orphelines  (  passage  Saint-Paul.  ) 

MAISON  DE  REFUGE.  Les  enfans  malades  âgés  de  plus  de  quinze  ans  sont  reçus 
à  l'hôpital  de  la  Pitié  ,  973.  ^ 

MAISON  DE  SANTÉ  DES  VÉNÉRIENS.  Son  organisation,  2273  ,  2274.  —Sa 
destination,  2275,  2276.  —  Prix  des  chambres  et  cabinets,  2277  ,  du 
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ii°.  2279  au  n°.  2282. —  Gens  de  service,  2278.  — Chauffage,  2281 ,  2280. 
Distribution  et  entretien  du  mobilier  et  du  linge, 2284^  2285. — Régime 
alimentaire,  du  n°.  22S6  au  n°.  2289.  —  Police-,  2290,  2291.  —  No- 
mination d'un  préposé  aux  recouvre  mens  avec  cautionnement,  du  n°.2292 
au  n°.  2295  ,  232  1 . 
MAISON  ROYALE  DE  SANTÉ.  Son  établissement  au  faubourg  Saint-Denis,  2246, 
2247-  —  Destination  de  la  maison  ,  et  prix  des  salles  et  chambres,  22485 
2249,  225o.  — Supplément  à  payer  par  les  finîmes  qui  viennent  y  faire 
leurs  couches,  225i . — Régi  me  alimentaire,  du  n°..2252  au  n°.  2?  59,  2482. 
—  Distribution  et  entretien  du  mobilier  et  du  linge  ,  2260  ,  226 1 .  —  In- 
firmiers ,  2262.  —  Sortie  des  malades ,  2263.  —  Police  ,  du  n°.  2264  au 
n°.  2269.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent  et  le  préposé  aux  re- 
couvremens,  2270,  2271,  2321.  —  Achat  d'une  voiture  pour  le  trans- 
port des  malades  ,  2272. 
MAISONS  A  PARIS.    V.  Maisons  urbaines. 

MAISONS  DE  PRET.   Ne   peuvent  être  établies   qu'au  profit  des  pauvres,  et  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement ,  296.  —  Poursuites  contre  les  contreve- 
nans,  297  ,  298. 
MAISONS  DE  SECOURS    V.  Bureaux  de  charité,  Etablissement  de  charité, 

Hôpitaux. 
MAISONS  RURALES.  Celles  non  affectées  à  l'exploitation  des  biens  ruraux  peu- 
vent être  affermées  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie,  après  l'approba- 
tion de  l'autorité,  375.  —  V.  Biens  ruraux. 
MAISONS  URBAINES.  Celles  sises  à  Paris  seront  vendues,  et  le  produit  employé 
à  acheter  des  halles  et  marchés,  24a,  246.  —  Leur  valeur,  portée  en 
1819  à  quatre  millions,  35y.  — Le  produit  des  aliénations  servira 
à  rembourser  les  rentes  ,  464 1  4^5 ,  466 ,  468 ,  469  ,  47°  j  du  n°.  472  au 
n°.  476-  —  Emploi  de  l'excédant  du  produit  des  aliénations,  467.  — 
Déchéances  encourues  par  des  acquéreurs  de  domaines  ayant  appartenu 
aux  hospices  ,  /fil.  —  Vente  aux  enchères  de  celles  appartenant  aux 
hospices  de  Paris,  4^3  ,  485,  /ifij  1  4°>8.  *~  Mode  à  suivre  pour  leur 
•vente,  484-  —  Emploi  des  fonds  provenant  de  ladite  vente,  4^5, 
488.  —  Seront  vendues  franches  et  quittes  de  toutes  charges ,  privilèges 
et  hypothèques,  486.  —  Ordre  à  suivre  pour  les  aliénations,  489. —  Sus- 
pension de  la  vente  des  maisons  avoisinant  les  hôpitaux,  400-  — Deux 
membres  du  Conseil  des  hospices  de  Paris  assistentàleur  vente, 49  r . — Les 
propriétés  des  hospices  ne  peuvent  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  accordée  par  le  Roi ,  402-  —  Bordereaux  mensuels  des 
recouvremens  faits  sur  le  prix  des  maisons  vendues  à  adresser  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  ,  49^-  —  Versement  des  fonds  provenant  de  la  vente 
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desdites  maisons  dans  la  caisse  de  la  ville,  à  la  charge  par  cette  dernière 
d'en  payer  les  intérêts  aux  hospices  ,  jusqu'au  remplacement  qui  en  sera 
fait,  4q4  i  49^-  — Les  hospices  conserveront  les  intérêts  des  prix  de 
vente  jusqu'au  remboursement  des  capitaux  par  les  acquéreurs  ,  496.  — 
Diligences    à    faire    pour    réaliser  la    concession    aux  hospices  des  pro- 
priétés  promises   en  remplacement  des  biens  vendus  ,   497-  —  Etat  à 
fournir  ,   chaque  trimestre,  des  revenus  résultant  des  intérêts  des  prix  de 
vente  des  maisons  et  des  produits  cédés,  comparés  avec  les   loyers  que 
rendaient  les  maisons  vendues,  et  emploi  de  l'excédant ,  498-  —  Com- 
munication des  titres  aux  acquéreurs  des  maisons  vendues,  et  délivrance 
des  expéditions  ou  extraits  desdits  titres  ,  5oo  ,  5oi  ,  602.  — Indemnités 
à  payer  aux  inspecteurs  chargés  de  lever  et  de  mettre  au  net  les  plans  des 
maisons  à  vendre  ,  5o3  ,   5o4-  —  Les  fonds   provenant  de  la  vente  des 
matériaux  seront  employés    à  l'amélioration  des  maisons  ,   5o5 ,  5o6  , 
507.    —  V.  Baux. 
MAITRE-BOULANGER.    V-  Boulangerie  générale. 
MAITRES  D'ÉCOLE.   Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  charité,  3226. 
MAITRESSES  D'ÉCOLE.  Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  charité,  3226. 
MALADES.   Ceux    qui    sont    atteints    de   maladies    graves   sont  admis    d'urgence 
dans  les  hôpitaux  ,   812.     —   Tous  les   autres   malades  sont   tenus  de 
se   présenter  au  bureau  central  d'admission,  8i3,  81 5,  816.    —  Pour- 
ront être    envoyés  provisoirement  par  le  bureau   central  d'admission  à 
l'Hôtel-Dieu  ,  83o,  801.  —  Sont  admis  gratuitement  dans  les  hôpitaux 
civils  de  Paris,  838.  —  Leur  réception  dans  les  hôpitaux,  du  n°.  856  au 
n<>.  85ç  ,  2965,  2966,  2967.  —  Leur  enregistrement,  860.  —  Le  dépôt  de 
leurs  vêtemens,  du  n°.  861  aun".866.  —  Bains  de  propreté,  867,  868.  — 
Leur  placement  dans  les  salles,  du  n°.  869  au  n°.  873.  —  Ceux  qui  sont 
blessés  gravement  ou  qui  exigent  de  prompts  secours  sont  portés,  à  leur 
.  arrivée,  dans  les  salles,  876. — Dans  le  cas  où  ils  seraient  privés  de  connais- 
sance ou  ne  parleraient  pas  la  langue  française,  il  est  pris  des  renseigne- 
mens  auprès  des  personnes  qui  les  accompagnent,  ou  on  prend  leur  signa- 
lement, et  on  fait  note  des  objets  particuliers  qu'on  remarque  dans  leurs 
vêtemens,  leurs  papiers  ,  etc. ,  877.  —  Les  notes  sont  affichées  à  la  porte 
de  l'hospice,   877.  —  Les  étrangers  sont  mis  en  communication  avec  des 
personnes  de  leur  nation,  877.  — Leur  placement  dans   le   lit   qui   leur 
est  destiné,   878.    —  Sont    tenus  à  la  diète  et  au  bouillon  jusqu'à  la 
première  visite  des  médecins,  879.   —  Ne  peuvent  rester  plus  de  trois 
mois  dans  le    même  hôpital ,  880.  —  Peuvent  être  admis  dans  un  autre 
hôpital   si  la  maladie  se  prolonge  au-delà  de  trois  mois,   881.   —  Dans 
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les  hôpitaux  ,  la  prolongation  de  séjour  doit  être  autorisée,  882,  883.  — 
Visite  dans  les  hôpitaux  pour  constater  l'état  de  ceux  qui  n'ont  pi  us  besoin 
de  traitement  ,  884,  8S5 ,  886.  ■ —  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de 
chaque  lit  fondé  dans  les  hospices  est  fixé,  pour  les  malades,  à  cinq  cents 
francs  de  revenu  net,  1794-  "~"  Visite  des  arrivans,  2968.  — Seront  visités 
deux  fois  par  jour  par  les  médecins  ou  chirurgiens,  2969,  2970.  —  Au 
moment  des  visites  des  médecins  ou  chirurgiens,  les  étrangers  se  retirent, 
2971.  —  Leur  sortie  des  hôpitaux  ,  2994,  2995.  — èLcur  décès  ,  2996  , 
2997.  —  V.  Admissions  d'urgence  ,  Antoine  ,  (  hôpital  SArNT-  )  , 
Beaujon  (hôpital),  Cochin  (hôpital  ),  Hôpitaux,  Maisom  royale  de 
santé  ,  Officiers  de  santé. 

MALADIES  CONTAGIEUSES.  Ceux  qui  en  sont  atteints  peuvent  sortir  des  hôpi- 
taux avant  la  fin  du  traitement,  2420.  —  Sont  traitées  dans  des  salles 
séparées,  2963.  — Précautions  à  prendre  pour  leur  traitement,  3o25. 

MANDATS.  Pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  de  la  dépense,  682.  —  V.  Pate- 

MENS. 

MANGANESE  (oxide  de).  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

MANNES.   Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  2739. 

MANUFACTURES.  De  leur  établissement  dans  les  hospices  pour  occuper  les  in- 
digens ,  2719. 

MARCHÉ  A  LA  VERDURE.  Nomination  et  devoirs  des  gardiens,  du  n°.  54 1  au 
n°.  544. 

MARCHE  AUX  CHARBONS.  Destination  de  celui  des  Récollets,  et  perception 
des  droits  ,  549  ,  55o  ,  55 1 . 

MARCHÉ  AUX  FLEURS.  Les  jardiniers  maraîchers  vendent  des  fleurs  en  pots  sur 
le  quai  de  la  Cité,  jours  et  heures  de  vente  ,  du  n°.  528  au  n°.  555. 

MARCHÉ  AUX  OIGNONS.   Les  places  sont  divisées  en  une  seule  série,  5^5. 

MARCHÉ  AUX  POISSONS.  Division  des  places  en  deux  séries,  et  perception  des 
droits  ,  546  ,  547  ,  548. 

MARCHÉ  DES  PROU  VAIRES.  Perception  des  droits  d'abri,  du  n°.  536  aun°.  54o. 
- —  Nomination  et  devoirs  des  gardiens  ,  du  n°.  541  au  n°.  544- 

MARCHÉ  DU  TEMPLE.  Conditions  pour  l'entretien  de  la  couverture,  2842. 

MARCHÉS.  Le  compte  à  faire,  tant  en  capitaux  qu'en  revenus,  par  suite  de  la  ces- 
sion des  marchés  entre  la  ville  et  l'Administration  des  hospices  sera 
établi  ultérieurement,  248.  —  Prise  de  possession,  au  nom  de  l'Admi- 
nistration ,  des  places,  halles  et  marchés  cédés  aux  hospices  ,  249  25o  , 
25i.  —   V-   Approvisïonnemens  ,  Halles  et  Marchés. 

MARIAGE.   V.  Ménages  (hospice  des). 

MARINE  (département de  la).  La  pharmacie  centrale  ne  lui  fournira  pas  de  mé- 
dicamens ,  3 108. 
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MARTHE.    V.  Soeurs  de  Sainte-Marthe. 

MARTIN  (  marché  Saint-).   Cédé  aux  hospices,  son  produit ,  246. 

MASTIC.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

MATELAS.  Leurs  dimensions  ,  leur  composition,  2401.  —  Il  sera  fait  une  réserve 
d'un  matelas  pour  dix  lits,  2433.' — Seront  rebattus  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire ,  2435. 

MATELAS  (  cardage  de).  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 
Conditions  pour  l'entreprise,  2797. 

MATELAS  DE  CRIN.  Il  y  en  aura  dans  chaque  hôpital  pour  les  malades  désignés 
par  les  officiers  de  santé  ,  2448. 

MATERIAUX.  Placement  et  emploi  des  fonds  provenant  de  leur  vente  ,  5o5  ,  5o6, 
507.  —  Leur  vente  doit  être  régularisée  ,  63 1.  —  Conditions  pour  leur 
transport,  2844- 

MATERNITÉ  (hospice  de  la).  Forme  deux  sections,  l'une  pour  l'accouchement  , 
l'autre  pour  l'allaitement,  io54-  —Chaque  section  a  son  infirmerie  , 
io55.  — Les  hommes  employés  dans  la  maison,  qui  tombent  malades, 
sont  envoyés  à  l'hôpital  Cochin  ,  io55.  — Officiers  de  santé  communs 
aux  deux  sections  ,  io56.  —  Visite  des  officiers  de  santé  dans  l'hospice  , 
1057^  io58,  1059.  — Traitement  du  médecin,  1060.  —  Médecins  con- 
sultans,  1061.  — Réunion  des  officiers  de  santé  pour  conférer  sur  le  ser- 
vice de  l'hospice,  1062.  — •  Les  élèves  externes  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie n'entrent  dans  l'hospice  qu'aux  heures  indiquées  par  les  officiers 
de  santé,  io63.  — Police  pour  les  entrées  dans  la  maison  et  dans  les  bu- 
reaux, 1064,  to65,  1066.  —  La  sage-femme  en  chef  y  est  logée,  2872. 
V.  Accouchement  (maison  d'),  Allaitement  (maison  d'). 

MAUBERT  (marché  de  la  place  ).   Cédé  aux  hospices,  son  produit,  246. 

MÈCHES  A  RÉVERBÈRES.  Conditions  pour  les  fournir,  2768. 

MÉDECINS.  Les  dispositions  du  décret  du  7  février  1809  concernant  les  pensions 
de  retraite  ne  sont  applicables  ni  aux  médecins  ni  aux  chirurgiens  des 
hospices  ,  167.  —  Ceux  des  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  doi- 
vent y  résider,  1892.  Il  y  en  a  un  en  chef  dans  les  grands  hospices  ;  dans 
les  petits  hospices  ,  les  médecins  ordinaires  font  seuls  le  service ,  2855  , 
2856.  —  Leur  nombre  est  réglé  à  raison  d'un  par  cent  cinquante  à  deux 
cents  malades,  2857.  — De  leur  remplacement  momentané,  2858,  2859. 

—  Sup2>léans    attachés  à  divers  hôpitaux,  du  n°.    2860  au   n°.  2863. 

—  Leur  nomination,  2864.  — Conditions  exigées  des  candidats,  2865. 

—  Composition  des  listes  de  candidats,  2866,  2867  ,  2868.  —  Ne  sont 
point  assujettis  à  des  mutationset  ne  peuvent  être  destitués  que  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  Conseil  des  hospices  ,  2869. — 
Il  y  en  a  un  dans  chacun  des  hôpitaux  de  Necker  et  des  enfans  ,   2870  , 
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2871.  —  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs,  du  n°.  2960  au  n°.  2964. 
—  Dans  les  hospices  où  il  y  en  a  plusieurs,  ils  ne  peuvent  alterner  poul- 
ies visites  que  tous  les  ans  ou  tous  les  six  mois,  3oa6.  —  Dans  les  grands 
hospices  ,  les  médecins  ordinaires  se  réuniront  tous  les  trois  ou  quatre 
jours  au  médecin  en  chef  pour  conférer  sur  le  service  ,  3027.  —  Il  y  en  a 
auprès  des  bureaux  de  charité  ,  3226.  —  V".  Élèves  en  médecine  et  en 
chirurgie,  Elèves  externes  en  médecine  et  en  chirurgie,  Elèves 
internes  en  médecine  et  en  chirurgie  ,  officiers  de  santé. 

MÉDECINS  DES  PAUVRES.   Sont  exemptés  de  payer  la  patente ,  3o32. 

MÉDECINS  HONORAIRES.   Sont  inscrits  après  les  titulaires  ,  2874. 

MÉDECINS  SURVEILLANT  LES  ÉLÈVES.  Placés  à  l'Hôtel -Dieu  ,  à  la  Pitié ,  à 
Saint-Louis  ,  à  la  Charité  et  à  la  Salpêtrière  ,  sont  maintenus  dans  leurs 
fonctions,  28y3. 

MEDECINS  TITULAIRES.  Ne  peuvent  se  faire  remplacer  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices ni  pour  l'enseignement  théorique  ni  pour  les  leçons  cliniques  par 
les  médecins  suppléans  ,  3oio. 

MED1CAMENS.  Ceux  qui  peuvent  être  préparés  par  les  soeurs,  du  n°.  2344  au 
n°.  2348.  —  Les  sœurs  chargées  des  pharmacies  ne  peuvent  vendre  des 
médicamens  ,  235i.  —  Sont  visités  par  les  officiers  de  santé  ,  0024.  — 
Sont  fournis  aux  bureaux  de  charité  parla  pharmacie  centrale,  3244-  — 
Leur  préparation  dans  les  bureaux  de  charité  ,  3245.  —  V-  Pharmacie 

CENTRALE,   PRISONS,    RÉGIME   SANITAIRE,   SoEURS  HOSPITALIÈRES. 

MÉLASSE.   Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 

MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  DES  HOSPICES  DE  PARIS.    F.  Commission 

ADMINISTRATIVE   DES  HOSPICES  DE  PARIS. 

MEMBRES  DU  CONSEIL  DES  HOSPICES  DE  PARIS.   V.  Conslil  général  de» 

HOSPICES  DE  PARIS. 

MENAGES  (hospice  des).  Les  admissions  gratuites  sont  faites  d'après  l'ordre  des 
vacances  etréparties  entre  différensnominateurs,  du  n°.  1822  au  n°.  1827. 
—  Les  facteurs  de  l'administration  des  postes  ne  peuvent  y  être  reçus 
comme  indigens  ,  i835.  —  Sa  destination,  2004,  2oo5.  —  Fixation  du 
nombre  des  lits,  du  n".  2006  au  n°.  2010.  —  Conditions  et  mode  d'ad- 
mission, 2011,  2012.  — Admission  des  religieuses,  du  n°.  20i3  au 
n°.  2027.  —  Mobilier  à  fournir  par  les  admis,  2028.  —  Exécution  des 
réglemens  par  les  admis ,  2029.  — Les  veufs  ne  peuvent  contracter  un 
nouveau  mariage  et  rester  dans  l'hospice,  2o3o.  —  Traitement  des  indi- 
gens du  préau,  2o3i  ,  2o32.  —  Admission  provisoire  des  expectansdans 
les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  2o33. —  Placement  de  fonds 
par  les  indigens,   2o34>   2o35,   2o36.  — Seconde  surveillante  pour  le 
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préau,  io?>j. — Cautionnemens  à  fournir  par  l'agent  et  l'économe,  ?.02i. 
Les  effets  des  décédés  dans  l'hospice  appartiennent  à  l'établissement  , 
ainsi  que  les  arrérages  de  rentes  et  pensions  qui  peuvent  leur  être  dus  , 
2456. — Les  effets  des  décédés  dans  les  divers  établissemens  sont  envoyés 
à  l'hospice  des  Ménages  deux  fois  par  an  pour  y  être  vendus,  2461 .  — 
Distribution  de  vivres,  d'argent,  etc.  ,  aux  indigens  du  préau  ,  2470.— 
Fixation  du  régime  alimentaire  des  indigens  des  dortoirs  et  infirmeries  , 
2474;  248J. — Les  pauvres  valides  qui  refuseront  de  se  livrer  à  des  travaux 
ne  pourront  rester  dans  l'établissement ,  2731.  —  V.  Petites-Maisons. 
MENEURS.   Cautionnemens  à  fournir  par  eux  comme  chargés  d'amener  à  l'hospice 
des  Enfans-Trouvés  des  nourrices ,  et  de  payer  les  mois  de  nourriture  des 
enfans,  du  n°.  1487  au  n°.  i499- — Régime  alimentaire  de  ceux  des  En- 
fans-Trouvés ,  2490.  V-  Enfans-Trouvés  (  hospice  des  ). 
MERCERIE  (menue).  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. —  Con- 
ditions pour  la  fournir  ,  2787. 
MERCURE.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2709. 
MÈRES  NOURRICES.    V.  Nourrices. 
MÈRES  NOURRICES  MALADES.  Secours   à  leur  accorder,  3286.    V-  Cochin 

(  hôpital). 
MESURES.  V.  Poids  et  Mesures. 
MEUBLES.   Conditions  pour  les  fournir  ,  2827. 

MEUBLES  ET  USTENSILES.  V-  Bois  de  charronnage,  Boissellerie  ,  Bros- 
serie, Charronnage,  Chaudronnerie,  Corderie  ,  Coutellerie, 
Éponges  ,  Faïencerie,  Ferblanterie,  Meubles  ,  Ouvrages  de  tour  , 
Poids  et  Balances  ,  Poterie  d'étain  ,  Poterie  de  terre  ,  Quincail- 
lerie ,  Tapis,  Tenture,  Vannerie,  Verrerie. 
MICHEL  (couvent  de  Saint-).  V-  Orphelines  du  faubourg  Saint-Antoine. 
MIEL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  2741  •  —  Ne  doit  être  employé  que  comme 

médicament,  3i8o. 
MILITAIRES  MALADES.  Continueront  à  être  reçus  d'ans  les  hospices  civils  lors- 
qu'il ne  se  trouvera  pas  dans  les  villes  d'hôpitaux  militaires  ,  7S8.— Les 
chirurgiens  des  corps  les  soigneront  même  dans  les  hôpitaux  civils,  789, 
790 .  —  Cas  dans  lesquels  les  hospices  civils  doivent  procurer  des  chirur- 
giens ,  791.  —  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  sont  assujetties  à 
la  même  police  et  à  la  même  surveillance  que  les  salles  des  hôpitaux  mili- 
taires, 792.  — Leur  régime  dans  les  hospices  civils,  792  ,  793  ,  1018.  — 
Le  prix  de  journées  ne  pourra  excéder  un  franc  ni  être  au-dessous  de 
quatre-vingts  centimes,  808,  ioi5,  1016,  1017.  —  Ne  doivent  être 
traités  dans  les  hôpitaux  au  compte  du  département  de  la  guerre  qu'au- 

2.  68 
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tant  qu'ils  font  partie  de  L'armée  ,  809.  —  V.  Garde  municipale,  Gen- 
darmes ,  Génie  (corps  du)  ,  Ponts  et  Chaussées. 

MILITAIRES  MALADES  DETENUS.  Moyens  pour  prévenir  leur  évasion  des  hos- 
pices civils  ou  militaires,  du  11°.  794  au  n°.  807. 

MINIUM.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot ,  2739. 

MOBILIER.    V-  Effets  des  décédés,  Inventaires. 

MOELLONS.  V.  Pierres  et  Moellons. 

MOIS  DE  NOURRICE.    V.  Enf ans-Trouvés. 

MOLLETON.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679.  — Conditions 
pour  le  fournir,  2802. 

MONT-DE-1TÉTÉ  DE  PARIS.  Régi  au  profit  des  pauvres,  3oo.  —Organisation 
du  Conseil  d'administration,  3oi  ,  3o2.  —  Son  but ,  3o3.  —  Emprunts, 
3o4-  —  Placement  de  fonds  par  les  hospices,  5o5  ,  5o6  ,  507.  —  Paye- 
ment de  l'intérêt  des  cautionnemens,  771 .  — Les  reconnaissances  trouvées 
après  décès  des  indigens  dans  les  hôpitaux  seront  recueillies  par  les  agens 
et  adressées  à  l'Administration  ,  2462,  2463  ,  2464.  —  V.  Pensions  de 
retraite. 

MONTIIOUGE  (hospice  de).  Les  facteurs  de  l'administration  des  Postes  ne  peuvent 
y  être  reçus  comme  indigens,  1 835. — Destiné  à  recevoir  les  anciens  em- 
ployés des  hospices  ,  et  des  personnes  qui  n'ont  pas  de  moyens  suffisans 
d'existence,  2io5,  2106,  2107.  —  Conditions  pour  l'admission  des  an- 
ciens employés  et  des  autres  personnes  ,  2106  ,  du  n°.  2109  au  n°.  21 15. 

—  Admissions  d'ecclésiastiques,   2108,    du  n°.    2129  au  n«.   2i32. 

Maladies  qui  excluent  de  la  maison  ,  2116.  —  Enregistrement  des  ex- 
pectans,  du  n°.  2117  au  n°.  2128.  — Engagement  à  souscrire  par  les 
admis,  du  nu.  2i33aun°.  2141-  — Police  intérieure  et  propreté,  2142, 
du  n°.  2157  au  n°.  2177. — Fixation  du  nombre  des  lits,  21 43. — Cabinets 
particuliers,  2i44-  —  Infirmerie,  dun°.  2145  aun°.  2148.  — Réfectoire 
du  n°.  2149  au  n°.2i56. — Régime  alimentaire,  du  n°.  2179  aux  n°s.  2182 
2472,  2483. —  Il  est  défendu  de  faire  des  dissections  dans  l'établissement 
2i83.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  2321.  —  Les  effets  des 
décédés  dans  l'hospice  appartiennent  à  l'établissement,  ainsi  que  les 
arrérages  de  rentes  et  pensions  qui  peuvent  leur  être  dus  ,  2456    2457. 

MONTS-DE-PIËTÉ.  But  de  leur  établissement ,  299. — Placement  des  cautionne- 
mens  des  receveurs  des  hospices  dans  les  caisses  des  Monts-de-Piété  du 
n°.  753  au  n°.  y5y. 

MONTYON  (M.  de).  Un  marbre  exprimera  la  reconnaissance  du  Conseil  pour  ce 
bienfaiteur  ,  qui  a  laissé  plusieurs  millions  aux  pauvres  ,  290. 

MORT  VIOLENTE.  Lorsqu'il  en  survient  dans  les  hôpitaux  ,  un  officier  de  police  est 
appelé ,  2421. 
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MORLE.   Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 
MOUCHOIRS    grands  et  PETITS  .  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures, 

26-9. 
MOLSSE  DE  CORSE.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
MOUVEMENT.   Y.  Population. 

MUSCADES.   Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2j3t). 
MUSC  TONQUIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 
MYRRHE.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

H". 

NAISSANCES.  Sont  déclarées  et  les  enfans  portés  à  la  maison  commune ,  2358 , 
235ç. 

NECfLER  (hôpital).  Est  destiné  aux  maladies  ordinaires  ,  840.  — Régime  alimen- 
taire ,  2483.  —Il  y  a  un  médecin,  2870.  — Obligations  imposées  au  mé- 
decin ,  287 1 . 

NOIX.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

NOMLNATEURS  AUX  LITS  VACANS  DANS  LES  HOSPICES.  Exercice  de 
leurs  droits,  du  n°.  1S22  au  n°.  iS34-  — Droits  des  bureaux  de  bien- 
faisance des  douze  arrondissemens  de  Paris  ,  du  n°.  1816  au  n°.  1821. — 
Y .  Fondateurs  de  lits. 

NOMINATIONS.  Lorsque  le  Conseil  devra  délibérer  sur  des  nominations  ou  des 
présentations  à  des  places,  chaque  membre  en  sera  prévenu  parle  secré- 
taire avant  la  séance,  33. 

NORD  ^hôpital  du).  V.  Louis  'hôpital  Saint-). 

NOTAIRES.  V-  Actes. 

NOURRICES.  Sont  reçues  à  l'hôpital  Cochin  lorsqu'elles  sont  malades;  elles  ne  doi- 
vent pas  être  reçues  dans  les  autres  hôpitaux,  954  ,  955  ,  956.  —  Sont 
reçues  à  l'hôpital  Saint-Louis  lorsqu'elles  sont  galeuses,  956.  —  Sont 
reçues  à  l'hôpital  des  \énériens  lorsqu'elles  sont  atteintes  du  mal 
vénérien,  956.  —  Régime  alimentaire  de  celles  des  Enfans-Trouvés, 
2491  ,2492,  2493. 

NOURRICES  (bureau  des'.    V-  Bureau  des  nourrices. 

NOURRICES  DE  CAMPAGNE.    Y-  Enfans-Trouvés. 

NOURRICES  SÉDENTAIRES.  Y.  Enfans-Trouvés  (hospice  des) ,  Accouche- 
ment (maison  d'). 

NOURRITURE.  Évaluée  ,  pour  les  pensions  de  retraite,  à  cinq  cents  francs  ,  127. 

NOUVEAU-NÉS.    V-  Accouchement  (maison  d'). 

NOTÉS  Confection  à  la  pharmacie  centrale  de  boites  chirurgico-pharmaceutiques 
destinées  à  leur  porter  des  secours  ,  3192,  3 193,  3 194. 
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o. 


OBSERVATIONS.  Cahiers  d'observations  tenus  par  les  élèves  en  médecine  et  en 
chirurgie  des  hôpitaux,  3on  ,  3oi2.  —  Recueil  d'observations,  du 
ii°.  3oi3  au  n°.  3oi8.  —  V-  Clinique. 

OCTOGÉNAIRES.   V-  Hospices. 

OCTROI  MUNICIPAL  DE  BIENFAISANCE  A  PARIS.  Son  établissement  pour 
pourvoir  aux  dépenses  locales ,  et  de  préférence  à  celles  des  hospices  et 
secours  à  domicile,  33 1  ,  332.  —  Amendes  pour  contravention,  du 
n°.  333  au  n°.  34 1  ■  —  Le  douzième  de  la  somme  affectée  aux  dépenses 
des  hospices  sur  l'octroi  est  versé ,  chaque  mois ,  dans  la  caisse  desdits 
hospices ,  342. 

OCTROIS  MUNICIPAUX.  ET  DE  BIENFAISANCE.  Moitié  des  amendes  et  con- 
fiscations appliquée  aux  hôpitaux,  3i8,  319.  —  Leurs  produits  servent  à 
acquitter  les  dépenses  des  hospices  ,  664. 

OEUFS.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour 
les  fournir,  2j53. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Régleront ,  chacun  dans  leur  division ,  le  service  des  ma- 
lades ,  la  tenue  des  salles  sous  le  rapport  de  la  salubrité  ,  le  placement 
des  malades,  leur  changement  de  lits  et  de  salles,  2964.  — Visites  des 
malades,  du  n°.  2968  au  n°.  2972.  —  Doivent  prévenir  et  dresser  pro- 
cès-verbal lorsqu'ils  croiront  reconnaître  ,  au  moment  de  la  visite  des 
malades,  des  symptômes  d'empoisonnement,  des  tentatives  d'assassi- 
nat, etc.  2972.  —  Service  des  salles,  2973,  2974,  2975.  — Tenue 
des  cahiers  de  visite,  2976  ,  2977  ,  2978.  —  Prescription  du  régime 
alimentaire,  du  n°.  2979  au  n°.  29S3. —  Prescription  du  régime  sanitaire, 
2984 ,  2985.  —  Conférence  avec  les  membres  du  Conseil  général  des  hos- 
pices ,  3o2o.  —  Ordre  de  service  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ,  3o2 1 .  — 
Se  consulteront,  J022.  — Peuvent,  pendant  leurs  visites,  faire  retirerdes 
salles  ceux  qui  apporteraient  des  troubles  à  leurs  fonctions,  3o2D.  — 
Sont  autorisés  à  visiter  les  comestibles  et  les  médicamens,  3o24-  —  Pré- 
cautions à  prendre  pour  le  traitement  des  maladies  contagieuses  ,  3oa5. 
—  Visitent  les  pharmacies  des  hôpitaux  auxquels  ils  sont  attachés,  3 133. 
OIGNONS.  V.  Marché  aux  oignons. 

OISEAUX.   Il  ne  doit  y  en  avoir  ni  dans  les  hôpitaux  ni  dans  les  hospices,  2425. 
OLIBAN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
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OPÉRATIONS  CHIRURGICALES.  11  sera  placé  dans  chaque  hôpital  quelques  lits 

plus  grands  et  plus  longs  pour  les  blessés,  2437.  V-  Cours  d'anatomie 

ET   D'OPÉRATIONS. 

OPÉRATIONS  PHARMACEUTIQUES.    V-  Pharmacie  centrale. 

OPIUM.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot,  27J9. 

OPOPANAX.  Fourni  à  la  pharmacie  Sentrale,  treizième  lot ,  2739. 

OPPOSITIONS.    V.  Pensions  de  retraite. 

ORANGER  (fleur  d').  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  2740. 

ORDONNATEUR  GÉNÉRAL.  Chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  f  68 1. 

—  Par  qui  il  peut  être  remplacé  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  687.  — 
V-  Dépenses. 

ORDRE  DU  JOUR.  Réglé  ,  à  la  fin  de  chaque  séance,  par  celui  qui  préside  pour  la 
séance  suivante,  26  ,  28. 

ORFEVRERIE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 

ORGES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  seizième  lot,  2709. 

ORPHELINES  DU  FAUBOURG  SAINT-ANTOINE.  Les  orphelines  de  la  rue  de 
Sèvres  y  sont  réunies,  1571.  — Celles  qui  mènent  une  mauvaise  con- 
duite seront  admises  à  Saint-Michel,  du  n°.  1682  au  n°.  i586.  —  Ré- 
gime alimentaire,  2480  >  2483.  —  V-  Enfans  des  hospices  ,  Orphelins 
(hospice  des). 

ORPHELINES  ("passage  Saint-Paul).  Nombre  des  places,  3325.  — Nomina- 
tion des  élèves,  du  n°.  332Ô  au  n°.  3332.  —  Fixation  du  prix  de  la 
pension,  3333,3334,  3335. — Nomination  de  la  directrice,  3336. — 
Aides  de  la  directrice ,  3337-  —  Conditions  pour  l'admission  des  élèves  , 
3338  ,  3339.  —  Fonctions  de  la  directrice ,  334c.  —  Dépenses  de  l'éta- 
blissement ,  3341-  —  Instruction  des  élèves ,  du  n° .  3342  au  n»,  3345.  — 
Propreté,  3346.  —  Dortoirs,  3347>  3348.  —  Exercices  du  matin,  du 
n°.  3349  au  n°.  3355.  —  Exercices  du  soir  ,  3356  ,  3357,  3358.  —  Pu- 
nitions et  récompenses  ,  335g  ;  336o.  —  Exercices  du  dimanche  ,  3362. 

—  Congés,  3363. — Infirmerie,  du  n°.  3364  au  n°.  3371.  —  Tenue  des 
registres  et  police  intérieure  ,  du  n°.  3372  au  n°.  3076. 

ORPHELINES ,  RUE  DE*  SÈVRES.  Réunies  aux  orphelines  du  faubourg  Saint- 
Antoine,   1571. 

ORPHELINS  (hospice  des).  Les  enfans  au-dessous  de  six  ans  seront  placés  dans 
des  quartiers  séparés  ,  1572.  —  Les  enfans  de  la  rue  Saint-Victor  seront 
réunis  aux  orphelines  du  faubourg  Saint-Antoine,  1573.  —  Celui  du 
faubourg  Saint- Antoine  forme  un  dépôt  central  pour  les  enfans  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  i5y3,  1574,  1675.  — Réception  des  enfans,  i5j6. — 
Séparation  des  enfans  envoyés  par  la  police ,  1677,  1578.  —Vaccination 
des  enfans  dans  l'hospice,  1579. — Hôpitaux  destinés  à  recevoir  les  orphe- 
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lins  de  l'hospice  qui  sont  malades,  i58o  ,  )58i.  —  Les  parens  des  en- 
fans  n'y  sont  pas  admis,  \58j.  —  Travaux  exécutés  dans  les  ateliers 
de  l'hospice,  i588.  —  Régime  alimentaire,  2479,  2483,  1589. — 
Les  enfans  ne  sont  pas  conduits  dans  les  spectacles  ,  1590.  —  Cet  éta- 
blissement est  mis  dans  les  attributions  du  membre  de  la  Commission 
chargé  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  ,  1591.  — A  douze  ans,  les 
enfans  seront  mis  en  apprentissage,  ^92,  1593.  —  Renseignemens 
à  prendre  sur  les  personnes  qui  demandent  des  orphelins  ,  1594.  — 
Engagemens ,  i5q5.  — Remise  des  enfans,  1696.  — Réunion  à  l'hos- 
pice du  bureau  du  placement  des  enfans,  du  n°.  1597  au  11°.  1601. — 
Achats  d'objets  d'habillement,  1600.  —  Comptabilité  en  nature  et  en 
argent,  i6o"4,  i6o5,  1606.  —  Secours  accordés  aux  enfans  qui  ont  at- 
teint leur  douzième  année,  1606.  —  Trousseau  des  enfans  mis  en  appren- 
tissage à  Paris  ,  1607  ,  1608  ,  1609.  — Modèle  d'acte  pour  le  placement 
des  enfans  par  les  préposés  dans  les  campagnes  ,  1610.  —  Livret  de  pla- 
cement à  la  campagne  d'enfans  orphelins,  i6i5,  1 63 1 .  —  Extrait  du 
registre-matricule,  1616,1632.  —  Certificat  de  placement ,  1617,  i633. 

—  Changement  de  placement ,  1618,  1 634-  — Obligations  du  maître  en- 
vers l'enfant  et  l'Administration  ,  1619  ,  i635.  —  Obligations  de  l'Ad- 
ministration ,  1620  ,  i636.  —  Payement  des  mois  de  nourriture  ou  pen- 
sion ,  1621.  —  Composition  et  délivrance  des  vêtures  ,  1622.  —  Rete- 
nues à  faire  pour  objets  d'habillement  non  rendus  ,  1623.  —  Visite  du 
médecin  ,  1624.  —  Certificat  de  vaccine  ,  1  Ô2.5.  —  Rapport  sur  les  causes 
apparentes  du  décès  ,  1626.  —  Certificat  de  décès  ,  1627  ,  1639.  —  Cer- 
tificat d'inhumation  ,  1628.  —  Observations  de  l'autorité  locale,  1629  , 
1640. — Inspection,  i63o,  1641,  1646.  — Payement  de  l'indemnité  de 
cinquante  fr.  ,  1637.  — Visite  du  préposé,  1 638. —  Mariage,  1642-  — 
Recrutement,  i643. — Placement  d'enfans  de  l'hospice  ,  parle  ministère 
d'un  notaire  et  modèle  d'acte  ,  i644-  —  Autre  modèle  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'enfans  aussi  par  le  ministère  d'un  notaire  , 
1645.  —  Inspection  des  enfans  placés  à  Paris  ,  du  n°.  1647  au  n°.  i656. 

—  Inspection  des  enfans  de  l'hospice  ,  placés  a  la  campagne,  du  n°.  1657 
au  n°.  1670.  —  Durée  de  l'inspection,  1671 .  —  Les  orphelins  sont  sous 
la  tutelle  des  hospices,  1672. — Formation  du  conseil  de  tutelle,  et 
nomination  d'un   tuteur,    1672,    1673,    1674-  —  Durée  de  la  tutelle, 

1675. —  Émancipation  des  enfans,  1676.  —  Administration  des  biens 
des  enfans,  du  n°.  1677  au  n°.  i683.  —  Lorsque  les  enfans  sont  mis  à 
la  disposition  de  l'Etat,  la  tutelle  des  commissions  administratives  cesse, 
1684.  —  Il  ne  sera  donné  aucune  nouvelle  des  enfans  à  leurs  parens, 
i685.    —  Droit  de  recherche  des  enfans  ,  1686,  1687,  1689.  —  Pièces 
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à  produire  pour  retirer  les  enfans,  1691.  —  Les  droits  des  fondateurs 
pour  placer  un  orphelin  ou  une  orpheline  s'exerceront  dans  l'hospice  , 
1799. —  Cautionnement  à  fournir  par  l'agent,  2021.  —  Fournira  des 
enfans  à  l'hospice  de  la  Vaccine  ,  du  n°.  3385  au  n°.  3394- 

ORPHELINS  PAUVRES.  Sont  confiés  à  la  charité  publique,  i336. — Sont  ceux  qui 
n'ont  ni  pères  ni  mères  et  sont  sans  moyens  d'existence,  i34i  • — lisseront 
seuls  reçus  dans  les  hospices  ,  les  familles  surchargées  d'enfans  devant 
être  secourues  par  l'Administration  des  secours  à  domicile  ,  1570.  — 
—  Établissemens  destinés  à  les  recevoir  à  Paris,  i5yo.  —  Réunion  des 
orphelins  dans  un  seul  hospice  ,  du  n°.  1571  au  n°.  i5j5.  —  Réception 
des  orphelins  dans  les  hospices,  \5j6. 

OS.  Leur  emploi  soit  pour  des  bouillons,  soit  pour  en  retirer  la  graisse,  2490.  — 
Leur  vente  ,  2498.  —  Conditions  pour  l'enlèvement  des  os  provenant 
des  viandes  consommées  dans  les  établissemens  ,  2853. 

OUEST  (hôpital  dei').  V-  Necker  (hôpital). 

OUVRAGES  DE  TOUR.  Conditions  pour  les  ouvrages  à  faire  dans  les  divers  éta- 
blissemens ,  2821 . 

OUVRIERS.  Fixation  de  leur  régime  alimentaire  dans  les  établissemens  de  l'Ad- 
ministration, 2471  • 


P. 


PAILLASSES.  Leur  dimension,  243i.  — La  paille  en  sera  renouvelée  tous  les  six 

mois,  et  celle  qui  aura  servi  aux  décédés  sera  toujours  changée  ,  2435. 
PAILLE  D'AVOINE.    Rangée    dans  la  troisième   classe    des   fournitures,  2679, 

2680.  —  Conditions  pour  la  fournir,  2794. 
PAILLE  D'AVOINE  ,  MENUE.   Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures , 

26^0.  — Conditions  pour  la  fournir,  2795. 
PAILLE  DE  FROMENT.  Rangée  dans  les  fournitures  de  troisième  classe  ,  2679. — 

Conditions  pour  la  fournir,  2777- 
PAILLE  DE  SEIGLE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679,  2680. 

—  Conditions  pour  la  fournir,  2796. 

PAIN.  Nouvelles  fixations  des  portions  accordées  aux  indigens,  aux  malades  et  aux 
employés,  2499-  — Sa  fabrication  et  reddition  à  la  boulangerie  géné- 
rale ,  du  n°.  2507  aux  n°s.  25i5,  2545,  2546,  du  n°.  2556  au  n°.  2563. 

—  V-  Prisons. 

PAIN  (transport  du).  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  approvisionnemens,  2679. 


bjO  TABLE    RAISONjVEE 

PANNE  DE  PORC.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  septième  lot,  2739. 

PAPETERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. 

PAPIER.  V.  Frais  de  bureau. 

PARALYTIQUE.   V.  Pitié  (hôpital  de  la). 

PARIS  (  ville  de).  Versemens  dans  sa  caisse  des  capitaux  provenant  de  l'aliénation 
des  maisons  des  hospices  ,  4ç4  )  4°^- 

PAROISSES  DE  PARIS.  Les  droits  de  présentation  aux  lits  vacans  dans  les  hos- 
pices qui  étaient  exercés  par  les  curés,  marguilliers  ,  etc.,  des  paroisses 
de  Paris  sont  attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance,  du  n°.  1818  au 
n°.  1821. 

PATENTES.  Amendes  et  confiscations  appliquées  en  partie  aux  pauvres,  3i8,  319. 

—  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  pauvres  sont  exemptés 
de  la  payer,  3o32. 

PAUVRES.  Admis  aux  secours  temporaires,  323o. — Admis  aux  secours  ordinaires, 
323 1,  3232.  — Sont  privés  de  secours  lorsqu'ils  n'envoient  pas  leurs 
enfans  à  l'école ,  ou  négligent  de  les  faire  vacciner ,  3243.  —  V-  Bureaux 

DE  CHARITÉ. 

PAVOTS  (  tètes  de).  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quinzième  lot,  2739- 
PAYEMENS.  Sont  faits  sur  mandats  signés  de  l'Ordonnateur  général,  681. — Pièces 
à  fournir  à  l'appui  des  mandats,  682.  — Marche  à  suivre  par  le  créan- 
cier qui  voudra  obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  683.  —  Ne 
,         sont  faits  à  la  caisse  des  hospices  de  Paris  qu'en  espèces  et  billets  de 
banque,  695. — Les  billets  de  marchands  de  bois  ne  peuvent  être  donnés 
en  payement  qu'aux  principaux  fournisseurs,    696.  —  Lorsque   les  be- 
soins du  service  l'exigeront,  le  receveur  fera  escompter  les  billets  des 
marchands  de  bois  au  Mont-de-Piété  j  cet  escompte  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  une  délibération  du  Conseil,  697. — Journaux  par  exercice  à 
tenir  dans  le  bureau  du  receveur ,  702.  —  Registre  à  tenir  par  le  même  , 
pour  les  billets  de  marchands  de  bois  ,  703.  —   V.  Caisse  des  dépôts, 
Receveurs  des  hospices. 
PENSIONNAIRES.    V-  Hospices,  Pensions  représentatives  d'admissions   dans 

LES     HOSPICES. 

PENSIONS  DE  RETRAITE.  Retenue  de  2  centimes  par  franc  sur  les  traitemens, 
123  ,  124,  125.  —  La  retenue  est  exercée  tant  sur  le  traitement  en  ar- 
gent que  sur  le  montant  de  l'évaluation  du  logement  et  de  la  nourriture , 
126.  —  La  retenue  ne  frappe  que  sur  les  traitemens  qui  s'élèvent,  tant  en 
argent  qu'en  nourriture  et  logement,  à  mille  francs  et  au-dessus,  126. 

—  La  nourriture  est  évaluée  à  cinq  cents  francs,  et  le  logement  au 
dixième  du  traitement  en  argent,  127.  — Retenue  sur  le  traitement  des 
inspecteurs  des  enfans  ,  128.  —  Formation  des  états  d'appointemens  avec 
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division  par  colonnes,  129.  — Le  montant  net  du  traitement  pendant  les 
vacances  d'emploi  qui  n'excèdent  pas  un  mois  sera  ajouté  au  fonds  de 
retraite,  i3o.  —  Premier  fonds  de  retraite  et  pension  pour   représenter 
les  anciens  services,  i3i. — Le  fonds  des  pensions  n'est  applicable  qu'aux 
employés  actuellement  en  exercice  ou  à  ceux  qui  y  seront  admis  à  l'a- 
venir, et  disposition  en  faveur  des  anciens  employés,  i32.  — La  somme 
nécessaire  pour  les  acquitter  sera  prélevée  sur  les  revenus  patrimoniaux 
des  hospices  jusqu'à  ce  que  les  fonds  des  pensions  suffisent,  i33,   i34-  — 
—  Les  demandes,  à  fin  de  pension,  avec  les  pièces,  sont  adressées  à  la 
Commission  administrative,    i35. — Mode   pour  constater  les  années  de 
service  dans  l'administration  ,  i36  ,  i3y.  — Les  demandes  sont  inscrites 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  i38.  —  Un  membre  de  la  Commis- 
sion est  chargé  d'examiner  les  demandes  à  fin  de  pensions ,   et  de  faire 
les  rapports  au  Conseil ,  et  le  travail  de  la  Commission  est  présenté  au 
Conseil,  adressé  au  Préfetet  soumisau  ministre,  i3o. — Lorsque  le  Conseil 
a  autorisé  la  liquidation  d'une  pension,  les  pièces  sont  réunies  par  le  Se- 
crétaire général,  140.  — Les  droits  ue  peuvent  être  réclamés  qu'après 
trente  ans  de  service  tant  dans  l'Administration  des  hospices  que  dan  s  d'au- 
tres administrations,  i4i-  —  Exception  en  faveur  de  ceux  que  des  acci- 
dens  ,  l'âge  ou  des  infirmités  rendent  incapables  de  continuer  leurs  fonc- 
tions ,  ou  qui  par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  emploi  se  trouvent  ré- 
formés après  dix   ans  de  service,  i4i-  —  Pour  les   liquider,   il  est  fait 
une' année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  ont  joui  pen- 
dant les  trois  dernières  années  de  leur  service,  142.  —  Fixation  de  la 
quotité  à  raison  des  années  de  service  et  maximum ,  i43  ,  i44-  —  A  ac- 
corder aux  veuves  et  aux  orphelins  des  employés  décédés  en  activité  de 
service  ,  avec  des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite  ,  ou  jouissant 
déjà  de  cette  pension,  \q5. — Les  veuves  perdent  leurs  droits  à  la  pension 
en  contractantun  nouveau  mariage,i45. — Quotité  de  la  pension  accordée 
aux  veuves  et  orphelins  des  employés  décédés,   i4°>    147)  14c*-  — Les 
employés  élevés  dans  les  hospices  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  services 
qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  149  ,  i5o.  —  Les  services  des 
élèves  en  médecine  ,  en  chirurgie  et  en  pharmacie  ,  ne  sont  pas  comptés 
lors  de  la  liquidation  des  pensions*ye  retraite  ,   i5i.  —  En  cas  de  con- 
currence entre  plusieurs  réclamans,  l'âge  et  les  infirmités  d'abord,  et 
ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  des  droits  à  la  préférence,  i52. 
—  L'absence  pour  service  militaire,   par  l'effet  de  la  réquisition  ou  de 
la  conscription,  n'est  pas   considérée   comme  interruption  de  service. 
Les  années  militaires  ne  comptent  que  pour  une  année,  i53. — Ne  seront 
accordées   que  jusqu'à   concurrence  des  fonds  libres  ,  et  seront  payées 
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comme  les  traitemens  ,  tous  les  mois,   i54- —  Les   démissionnaires  ne 
peuvent  prétendre    au  remboursement  des   retenues  ;  mais  s'ils  rentrent 
dans   l'administration,   les   premiers   services  compteront,    i55. — Les 
employés  destitués  perdent  leurs  droits  à  la   pension,  et  ils  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  remboursement  des   sommes    retenues,  ni  à  aucune 
indemnité,    i56.    —  Il    peut  être   distrait   des  fonds    de    retenue  une 
somme   applicable  à   des   secours  extraordinaires   et  cas  dans  lesquels 
les  secours   peuvent  être  accordés,  157.  —  Employés  qui  n'ont  pas  de 
droits  à  une  pension,  mais  qui  peuvent  obtenir  leur  admission  dans  les 
bospices  et  de  plus  un  secours  annuel  ,  du  n°.  i58  au  n°.   161.  — Si  à  la 
fin  d'un  mois  le  montant  des  retenues  excède  le  montant  des  payemens 
à  faire  aux  pensionnaires,  l'excédant  est  versé  dans  la  caisse  du  Mont- 
de-Piété  ,  qui  en  cumule  les  intérêts  ,  et  les  fonds  ne  peuvent  être  re- 
tirés du  Mont-de-Piété  que  lorsque   les  retenues  ne  suffisent  pas  pour 
acquitter  les  pensions,  162. — Les  versemens  faits  dans  la  caisse  du  Mont- 
de-Piété,   provenant  de  la  caisse  des  pensions,  ne   sont  pas  confondus 
avec  les  autres  versemens,  i63.  —  Compte  particulier  à  rendre  des  fonds 
placés   au   Mont-de-Piété  ,   1 64.  —  Le   receveur  rend  compte ,   chaque 
année  ,  des  extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l'année  précédente, 
164. —  Emploi  des  capitaux   placés  au  Mont-de-Piété,  en   rentes  sur 
l'état,  i65.  — Il  n'est  reçu  aucune  signification  de  transport,  cession  ou 
délégation  de  pensions  de   retraite  affectées   sur  les  fonds  de  retenue  , 
106.  —  Le  paiement  ne  peut  en  être  arrêté  par  aucune  saisie  ou  oppo- 
sition,   166.  —  Les  dispositions  du  décret  du  7  février   1809    sont  ap- 
plicables aux  pharmaciens  ,  167.  —  Les  dispositions  du  décret  ne  sont 
pas  applicables  aux  médecins  et  chirurgiens  des  mêmes  établissemens  , 
167. 
PENSIONS  REPRÉSENTATIVES  D'ADMISSION  DANS  LES  HOSPICES,  à  ac- 
corder aux  surveillans ,  sous-surveillans  et  gens  de  service,  169,    160, 
161.  —  A  accorder  aux  indigens  ,    du  n°.    2o38   au   n°.    2o5i  ,   du  n°. 
2o58  aun°.  2o63.— Faculté  accordée  aux  pensionnaires  de  rentrer  dans 
l'hospice,  du  n°.  2o52  au  n°.  2067. —  V.  Surveillans. 
PÉRINE  (institution  de  Sainte-)  a  Chaillot.  Cessation  des  fonctions  des  entre- 
preneurs,  2184*  2187,  2488,   2189.   —  L'Administration  des  hospices 
chargée  de  la  gestion  de  l'Institution,  2i85.  — Ressources  pour  subvenir 
aux  dépenses,  2186. — Conservation  des  droits  des  souscripteurs  et  admis, 
du  n°.  2190  au  n°.  2193.  —  Nomination  d'un  agent  spécial  pour  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'Institution,  2194.  —  Comptes,  2195.    — Age 
exigé  pour  l'admission,  2197.  —  Pensions  ou  capital  à  payer,  du  n°.  2198 
au  n°.   2207.  —  Trousseau  à  fournir,   2208,  2209,  2210.  —  Rensei- 
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gnemens  à  prendre  sur  la  solvabilité  et  les  mœurs  des  personnes  à  admet- 
tre, 2211,  2212. — Fondations  de  places,  22 13,  22  j4-  —  Régime  alimen- 
taire, du  n°.  221 5  au  n°.  2219. — Salle  de  réunion,  2220,  2221 .  —  Eclai- 
rage, 2222,  2223. — Blanchissage  et  conservation  du  linge  ,  2224»  2225, 
2226.  — Approvisionnemens  ,  2227.  — Mobilier ,  2228.  —  Chambres  et 
infirmeries,  222g. — Chapelle  pour  le  service  du  culte,  2200.  —  Place- 
ment des  capitaux  appartenant  à  l'Institution,  223 1 . — Régime  et  police, 
2232.    —    Services   confiés  aux  Sœurs  de  la  sagesse,    du  n°.   22.33  au 
n°.  2244- —  Gens  de  service,  2245.  —  Cautionnement  à  fournir  par  l'a- 
gent, 2321  • 
PETITES- AFFICHES.  Insertion  de  l'annonce  des  fournitures,  2708. 
PETITES-MAISONS  (hospice  des).  Les  droits  de  placer  un  indigent  dans  cet  éta- 
blissement s'exerceront  dans  le  même   hospice  ,    connu   sous    le    nom 
d'hospice  des  Ménages,  1798.  —  V-  Ménages  (hospice  des). 
PETITE- VÉROLE.    Les  malades  qui  en  seront  atteints  ne  pourront  être  reçus  que 
dans  l'hôpital  de  la  Pitié;  ils  y  seront  placés  dans   un  quartier  séparé, 
974,   975. 
PHARMACIE  CENTRALE.  Cautionnement  à  fournir  par  le  chef,  2021.  —  Four- 
niture à  faire  à  cet  établissement,  du  n°.  2708  au  n°.  2741-  — Ne  con- 
tiendra que  des  drogues  simples  et  des  médicamens  composés,  indiqués 
dans  le  Formulaire  à  l'usage  des  hospices  et  secours,  3i  14.  —  Les  médi- 
camens ne  pourront  entrer  ou  sortir  que  sur  le  visa  de  la  Commission 
des  hospices,  3i  19.  —  On  n'y  préparera  que  les  médicamens  nécessaires 
aux  hospices  et  aux  secours,  3 120.  —  Cours  de  pharmacie  pratique  par 
le  pharmacien  en  chef,  et  démonstration  des  opérations  manuelles  par  le 
chef  du  laboratoire,  3 121.  —  La  correspondance  avec  l'Administration 
appartient  au  chef  de  la  pharmacie  centrale,    3i22.  — Préparation  et 
conservation  des  médicamens  ,  3i23  ,  0124  ,  0125  ,  3149.  —  Inspection 
par  la  Commission  administrative ,  et  par  des  officiers  de  santé'des  hôpi- 
taux-, 3 137.  —  La  comptabilité  des  hospices  sera  distincte  de  celle  des 
secours,  3i39- —  Approvisionnemens,  du  n°.  3i4o  aux  n°s.  3i45,  3i47- 
—  Fonds  d'avance  au  chef  de  la  pharmacie  ,  3i46.  —  Vente  de  tonneaux 
et  caisses,  3148.  — Comptabilité,  du  n°.  3i5oau  n°.  3i56. — Appro- 
visionnement des  pharmacies  des  hospices  et  des   bureaux  de  charité, 
3i5j,  3i58,  0159.  —  Comptes  généraux,  3i75,  D176.  —  Recensement 
des  objets  en  magasin,  3177.  —  Fournira  les  prisons  ,  du  n°.  3i83  au, 
n°.  3191  •  — Confection  de  boites  chirurgico-pharmaceutiques  pour  porter 
des  secours  aux  noyés  et  autres  asphyxiés,  3192,  3ig3,  3mj4- — Four- 
nitures de  médicamens  à  la  commune  de  Créteil ,  3195.  —  Fournitures 
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de  médicamens  à  l'hôpital  de  Lian court,  3196.  —  Fournitures  de  raé- 
dicaraens  à  la  Maison  de  répression,  à  Saint-Denis,  3 1971  —  Ne  four- 
nira pas  les  médicamens  au  département  de  la  marine,  3198.  — Fournit 
les  médicamens  aux  bureaux  de  charité,  3a44-  —  V-  Huile  blanche, 
Miel  ,  Réglisse. 

PHARMACIEN  EN  CHEF.  Ses  fonctions,  3o7o  ,  3o76. —  Sa  nomination,  J077.  — 
Nommé  à  vie,  3o83.  — Visite  les  pharmacies  des  hôpitaux  et  des  bu- 
reaux de  charité,  3i34  ,  3i35,  3i36.  —  Chargé  de  surveiller  les  phar- 
macies des  prisons  ,  3189. 

PHARMACIENS.  Les  dispositions  du  décret  du  7  février  1809,  relatif  aux  pen- 
sions de  retraite,  leur  sont  applicables,  167.  —  Sont  chargés,  dans  les 
établissemens,  de  faire  des  fumigations,  2427-  —  Il  y  en  a  d'attachés  au 
service  de  la  pharmacie  centrale  et  des  hospices  et  hôpitaux,  sous  la  dé- 
nomination de  chefs  de  service  ,  3071.  —  Leur  nomination ,  du  n°.  3078 
au  n°.  3o8i. — Nommés  à  vie,  3o83.  — Ceux  des  hôpitaux  ne  peuvent 
avoir  d'établissement  en  ville ,  3 1 1 1 .  —  Leur  responsabilité  ,  3 1 1 2 . 

PHARMACIENS  DES  PAUVRES.  Sont  exemptés  de  payer  la  patente,  3o32. 

PHARMACIES.  Visites  dans  celles  qui  sont  confiées  aux  sœurs  hospitalières,  235o. 
Celles  des  secours  à  domicile  peuvent  être  confiées  à  des  sœurs  hospita- 
lières, 3073.  —  Préparations  qui  peuvent  être  faites  dans  celles  des  hôpi- 
taux, 3i  i5. 

PHARMACIES  DES  BUREAUX  DE  CHARITÉ.  Approvisionnement  par  la  phar- 
macie centrale,  3 159,  3 162,  3i63.  — Prix  des  fournitures,  3 160.  — 
Justification  de  l'emploi  des  médicamens,  3 161. 

PHARMACIES  DES  HOPITAUX.  Les  vases,  boîtes,  etc.,  seront  étiquetés  en 
français,  tarés  et  numérotés,  3 116. — Propreté  et  renouvellement  des 
vases  ,  3i  17,  3i  18.  —  Préparation  des  médicamens ,  3i2Ô ,  3127,  3i28. 
Élèves  de  garde,  3129. — Délivrance  des  médicamens,  3i3o,  3i3i  , 
3i32.  —  Inspection  et  surveillance,  tant  par  les  médecins  que  par  le 
pharmacien  en  chef  et  les  membres  de  la  Commission,  du  n°.  3i33  au 
n°.  3i37- — Approvisionnement  parla  pharmacie  centrale,  3i58,  3i62, 
3i63.  — Prix  des  fournitures,  3 160.  —  Réception  des  médicamens ,  3 164, 
3i65. — Enregistrement  des  factures  de  la  pharmacie  centrale,  3 166.  — 
Conservation  de  certains  médicamens,  3167.  —  Comptabilité  ,  dun°.  3 168 
au  n°.  3174.  — Recensement  annuel  des  objets  en  magasin,  3177. 

PHELLANDRIUM  (semence  de).  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot, 
2739. 

PIERRES  ET  MOELLONS.  Conditions  pour  les  fournir,  2839. 

PIQUEURS  DES  BATIMENS.  Nommés  dans  divers  établissemens  pour  veiller  à 
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l'état  des  bàtimens  et  inspecter  les  travaux,  63o.  — Devoirs  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  surveiller  les  bàtimens  de  l'Hôtel-Dieu,  des  hospices  de 
Bicêtre  et  de  la  Salpèlrière ,  2424-  —  Fixation  de  leur  régime  alimen- 
taire, 2468. 
PITIE  (  amphithéâtre  de  la).  Sa  comptabilité,  du  n°.  3o46  au  n°.  3o5i. — Ses 
approvisionnemens,  3o52  ,  3o53,  3o54-  —  Appointemens  des  employés, 
3o55.  —  Fonctions  de  l'agent  de  l'hôpital  de  la  Pitié  ,  3o56.  —  Nomi- 
nation  au  concours  de  la  place  de  chef  des  travaux  anatomiques  ,  oo5j. 

—  V-  Amfhitheatb.es  d'an atomie,  Cadavres. 

PITIE  (  hôpital  de  la).  Les  vieillards  et  infirmes  des  hôpitaux  peuvent  y  être  trans- 
férés, 888  }  978.  — Destination  de  l'hôpital,  962.  — Le  service  confié  aux 
sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  963,  964,  966.  —  Traitement 
des  sœurs,  965. — Réception  des  femmes  publiques,  du  n°.  967  au 
n°.  972.  —  Réception  des  enfans  malades  de  la  Maison  de  refuge  qui 
ont  plus  de  quinze  ans,  973.  —  Les  malades  attaqués  de  la  petite-vérole 
ne  pourront  être  reçus  que  dans  cet  hôpital,  et  ils  seront  traités  dans  un 
quartier  séparé ,  974?  97$- — Organisation  du  service  de   santé,   976. 

—  Le  régime  dans  les  salles  destinées  aux  vieillards  y  sera  le  même  que 
celui  des  hospices  ,  979-  — Admissions  des  vieillards  dans  les  hospices  , 
ou  leur  renvoi  à  domicile  avec  un  secours  ,  980,  981.  —  Le  séjour  des 
vieillards  et  infirmes  dans  l'hôpital  ne  pourra  excéder  un  mois,  982.  — 
Les  paralytiques  incurables  seront  envoyés  dans  cet  hôpital  par  le  bureau 
central  d'admission ,  984.  —  Cautionnemens  à  fournir  par  l'agent  et  l'é- 
conome ,  232i.  — Médecin  surveillant  les  élèves,  2873. 

PLACEMENT.  V.  Orphelins  (hospice  des). 

PLACEMENS  DE  FONDS.  Doivent  être  autorisés  lorsqu'ils  sont  faits  en  biens- 
fonds ,  422- — Far  les  indigens  de  l'hospice  des  Ménages,  2o34 ,  2o35, 
2o36.  —  V-  Capitaux  ,  Prêts  d'argent,  Rentes. 

PLACES.  V-  Nominations. 

PLANS.  Sommes  à  payer  aux  inspecteurs  chargés  de  la  levée  et  de  la  mise  au  net  des 
plans  des  maisons  à  vendre,  5o3,  5o4- 

PLANTES  MÉDICINALES.  V-  Jardins  des  hospices. 

PLANTES  POTAGERES.  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. 

—  Conditions  pour  les  fournir,  2j5i. 
PLAQUES.  V.  Fonte  de  fer. 

PLATRE.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures  ,  2670. — Conditions  pour 
le  fournir,  2840. 

PLUMES  D'OUÏ.  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  — Condi- 
tions pour  les  fournir  ,  2790. 

POÊLES.  V.  Fonte  de  fer. 
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POIDS  ET  BALANCES.  Conditions  pour  les  fournir,  2816. 

POIDS  ET  MESURES.  Amendes   et  confiscations  appliquées  eu  partie  aux  hôpi- 
taux, 3i8,  319. 
POIDS  PUBLICS.  Établissement  des  bureaux  de  poids  publics,  3o7,3o8.  — Une 

partie  des  produits  de  ces  bureaux  affectée  aux  hospices,  3o9- 
POIS.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions  pour  les 

fournir,  2752. 
POISSONS   (halle  aux).  Construction  d'abris  provisoires,  252,  253,  254.  — Le 

tarif  du  prix  des  places  et  des  abris  sera  dressé  par  M.  le  Préfet  de   la 

Seine,  255.  —  V.  Marché  aux  poissons. 
POIVRE.   Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour 

le  fournir  ,  2754. 
POIVRES  DIVERS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  27J9. 
POIX.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  onzième  lot ,  2739. 
POLICE.  Renvoi  des  personnes  qui  commettent  dans  les  établissemens  des  fautes 

graves  ou  contreviennent  aux  réglemens  ,  2422. 
POLICE  CORRECTIONNELLE.  Un  tiers  du  prix  des  confiscations  et  des  amendes 

affecté  au  soulagement  des  pauvres,  3n,  3i8,  319.  — Un   tiers  des 

amendes  attribué  aux  hospices,  320,  32 1  ,  3aa. 
POLICE  MUNICIPALE.  Un  quart  du  prix  des  confiscations  et  des  amendes  affecté 

au  soulagement  des  pauvres,  3io,  3i8,  319.  —  Un  tiers  des  amendes 

attribué  aux  hospices,  320,  321  ,  322. 
POLICE  RURALE.  Amendes  et  confiscations  appliquées  en  partie  aux  hôpitaux, 

3i8,  319. —Un   tiers  des  amendes  attribué  aux   hospices,  320,  32i, 

322. 

POLYGALA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2739. 

POMMES  DE  TERRE  (fécule  de).  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième 
lot,  2739. 

POMPIERS.  V.  Sapeurs-Pompiers. 

PONTS  ET  CHAUSSEES.  Les  états  de  journées  des  prisonniers  de  guerre  traités  dans 
les  hôpitaux  civils  seront  acquittés  sur  mandats  des  Préfets,  811. 

POPULATION.  Sa  fixation  dans  les  établissemens,.  14.  — Fixation  du  nombre  des 
lits  dans  les  hôpitaux,  2384,  2385.  — Mouvement,  2386,  2387,  2389 
—  Sera  constatée  dans  Iqs  hôpitaux  et  hospices  ,  au  1" .  janvier  de  chaque 
année,  par  les  membres  de  la  Commission,  qui  arrêteront  les  registres 
et  feront  le  recensement  des  individus,  2388. 

PORTIER.  Il  est  accordé  à  celui  de  l'Administration  cent  francs  pour  son  habille- 
.  ment,  1  10. 

POSTES.  V.  Facteurs  des  Postes. 

POTASSE.   Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures-)  2679.  — Fournie  a  la 
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pharmacie  centrale,  huitième  lot,  2739.  —  Conditions  pour  la  fournir, 

POTERIE  D'ÉTAIN.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures  ,  2679.  —  Con- 
ditions pour  la  fournir,  28 14- 

POTERIE  DE  TERRE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. — 
Conditions  pour  la  fournir  ,  2826. 

POTS  A  BOIRE.  Dans  les  hôpitaux  il  y  en  a  deux  pour  chaque  lit,  2434. 

POULES.  Il  ne  doit  y  en  avoir  ni  dans  les  hôpitaux  ni  dans  les  hospices,  242.5. 

PRÉFET  DE  LA  SEINE.  Préside  le  Conseil  et  a  voix  prépondérante,  2.  —  Ses 
droits  dans  la  nomination  aux  lits  vacans  dans  les  hospices,   1822. 

PRÉFET  DE  POLICE.  Est  membre  né  du  Conseil  des  hospices,  2.  —  Continuera 
à  exercer  la  police  dansles  halles  et  marchés  cédés  aux  hospices,  509. 
—  Disposera  des  places  sur  lesdits  marchés,  5io.  —  Ses  droits  dans  la 
nomination  aux  lits  vacans  dans  les  hospices  ,  1822. 

PREMIERS  ÉLÈVES  EN  PHARMACIE.  Leur  nombre ,  3o74. —  Leur  nomination , 
3078  ,  3079.  —  Durée  de  leurs  fonctions ,  3o84. 

PRÉPOSÉS.  V.  Enfans-Trouvés  (hospice  des)  ,  Halles  et  Marchés. 

PRÉSENTATIONS.  V.  Nominations. 

PRÊTS  D'ARGENT.  Il  peut  en  être  fait  par  les  gens  de  main-morte  avec  stipulations 
d'intérêts ,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi ,  42  *  • 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  V.  Génie  (corps  du),  Ponts  et  Chaussées. 

PRISONS.  Dispositions  pour  séparer  la  prison  de  l'hospice,  à  Bicêtre ,  1964,  1955, 
1956. —  Compte  avec  l'Administration  pour  la  fabrication  du  pain  par  la 
boulangerie  des  hôpitaux,  2659,  2660, 2661  — Les  médicamens  sont  four- 
nis par  la  pharmacie  centrale,  du  n°.  3i85  au  n°.  3191 . 

PROCÈS.  V-  Contentieux. 

PROCURATIONS.  V-  Receveur  des  hospices  de  Paris. 

PROMENOIRS.  V.  Antoine  (hôpital  Saint-),  Beaujon  (hôpital),  Cochin 
(hôpital). 

PROPRETÉ.  Lavage  des  salles  et  établissement  de  crachoirs  près  les  malades  ,  2426. 

PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES.  V.  Biens,  Maisons  urbaines. 

PROTEST  ANS.  V.  Culte  réformé. 

PROUVAIRES.  V-  Marché  des  Prouvaires. 

PRUNEAUX.  Rangés  dans  les  fournitures  de  troisième  classe,  2679.  —  Conditions 
pour  les  fournir,  2.y55. 

PRUNES.  Conditions  pour  les  fournir,  2755. 

PUBLIC.  Ne  doit  être  admis  dans  les  bureaux  qu'à  des  jours  et  heures  déterminés,  97. 
PUISARD.  Établi  pour  l'écoulement  des  eaux  de  l'hospice  de  Bicêtre,  1957,  1958, 

i959. 
PUITS.   V.  Cable. 
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QUINCAILLERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures  ,  2679.  —  Condi- 
tions pour  la  fournir,  281 5. 
QUINQUINAS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  dixième  lot,  2739. 

R. . 

RACINES  DIVERSES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale ,  treizième ,  quinzième, 
seizième  et  dix-septième  lots,  2739. 

RAISINÉ.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679,  2680.  — Condi- 
tions pour  le  fournir,  2756. 

RAISINS  SECS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  quinzième  lot  ,  2739. 

RATS  ET  SOURIS.  Conditions  du  marché  pour  leur  destruction  dans  les  établis- 
semens  ,  2852. 

RECENSEMENT.  V-  Population. 

RECETTES.  Le  Conseil  des  hospices  de  Paris  en  dresse  l'état,  12.  —  Administrées 
dans  chaque  canton  par  la  Commission  des  hospices,  667.  — Faites  par  les 
receveurs  des  hospices  et  sousleur  responsabilité,  668,  750. — Ne  peuvent 
être  faites  à  Paris  par  le  receveur  des  hospices  que  sur  la  présentation  d'un 
bulletin  portant  déclaration  du  versement  à  effectuer,  671. — Ce  bulletin 
est  délivré  par  le  contrôleur,  672. — Le  reçu  est  donné  par  le  caissier  des 
hospices  au  pied  du  bulletin,  673.  — Rédaction  de  la  quittance,  674.  — « 
Vérification  des  recettes  à  la  fin  de  chaque  jour,  675 ,  676,677.  —  Bor- 
dereaux des"  recettes  et  dépenses  remis,  chaque  jour,  par  le  contrôleur  au 
bureau  de  la  comptabilité,  et  chaque  mois,  au  Préfet,  678.  —  Modèle  du 
bulletin  pour  la  déclaration  du  versement  à  effectuer,  680.  —  V-  Budgets. 

RECETTES  CASUELLES.  Les  bulletins  sont  visés  par  le  membre  de  la  Commis- 
sion chargé  des  domaines,  285.  —  Enregistrées  au  bureau  des  domai- 
nes, 286  ,  287. 

RECETTES  ÉVENTUELLES.  Portées  approximativement  sur  les  sommiers,  657. 
—  Versées  dans  la  caisse  des  hospices,  679. 

RECETTES  INTÉRIEURES.   V-  Bureaux  de  charité. 

RECEVEUR  DES  HOSPICES  DE  PARIS.  Chargé  des  poursuites  contre  les  débi- 
teurs en  retard,  jusqu'à  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles, 568,  670.  — 
Journaux  par  exercice  à  tenir  dans  ses  bureaux  ,  tant  pour  les  recouvre- 
mens  que  pour  les  payemens ,  702.  —  Registre  pour  les  billets  de  mar- 
chands de  bois ,  703.  —  Nomination  du  caissier  par  le  Ministre  de  l'inté- 
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rieur,  766. — Le  caissier  est  soumis  auxloisetréglemens  relatifs  aux  comp- 
tables des  deniers  publics  ,  766.  —  Les  employés  de  la  caisse  sont  nom- 
més et  destitués  par  le  caissier,  767.  — Fixation  de  son  cautionnement, 
768.  —  Placement  du  cautionnement,  769,  770.  —  Fixation  de  la  re- 
mise qui  lui  est  allouée  pour  son  traitement  et  les  frais  de  ses  bureaux  , 
772.  —  Répartition  de  la  remise  entre  le  receveur  ,  ses  employés  et  frais 
de  bureau,  pour  fixer  la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions ,  773 ,  774- — 

—  Communique  ses  registres,  exhibe  les  fonds  de  sa  caisse,  et  remet 
des  bordereaux  à  toute  réquisition  du  Conseil  ou  des  commissaires  par 
lui  nommés,  fj5.  —  Juge  de  la  validité  des  procurations  Sonnées  par 
les  fournisseurs  des  hospices ,  pour  toucher  les  fonds  qui  leur  sont  dus 
par  ces  établissemens,  776. 

RECEVEURS  DES  HOSPICES.  Sont  chargés,  sous  leur  responsabilité ,  de  faire  les 
recettes,  d'avertir  les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux,  d'empê- 
cher les  prescriptions  ,  de  requérir  l'inscription  des  titres  au  bureau  des 
hypothèques,  etc.,  668.  —  Rendent,  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
de  chaque  année,  le  compte  de  leur  gestion  de  l'année  précédente  ,  724, 
708.  —  Les  recouvremens  sont  faits  à  leur  diligence  et  sous  leur  respon- 
sabilité ,  745-  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  leurs  obligations,  ils 
peuvent  se  faire  délivrer  des  expéditions  en  forme  de  tous  les  contrats, 
titres  nouveaux,  etc.,  concernant  les  domaines  dont  la  perception  leur 
est  confiée,  746. — Fixation  de  leur  traitementet  cautionnement,  747,  75a. 

—  Chaque  mois,  les  administrateurs  s'assureront  des  diligences  des  rece- 
veurs, pour  la  perception  des  revenus ,  par  la  vérification  de  leurs  regis- 
tres, 748-  —  Sont  responsables  de  tout  payement  qui  ne  serait  pas  appuyé 
d'autorisations  ou  qui  excéderait  les  autorisations  ,  749-  — Ont,  seuls, 
qualité  pour  recevoir  et  payer,  j5o-  —  Sont  soumis  aux  dispositions  des 
lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  publics ,  et  à  leur  responsabi- 
lité, 751.  —  Sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentée  par  la  Commission,  752. —  Placement  de 
leur  cautionnement  dans  les  Monts-de-Piété ,  du  n°.  753  au  n".  y56. 
—  Les  arrêtés  de  comptes  sont  notifiés  aux  administrateurs  et  aux 
comptables,  759.  —  Peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  par 
les  Préfets  lorsqu'ils  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  dans  les  délais 
fixés,  760.  — Poursuites  contre  les  receveurs  en  retard  de  rendre  leurs 
comptes,  761.  —  Révocation  des  receveurs,  lorsqu'il  résulte  de  l'exa- 
men de  leurs  comptes  des  charges  suffisantes,  762.  — Les  révocations 
sont  prononcées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  ,  763.  —  Peuvent  être  sus- 
pendus par  les  Préfets,  lors  des  vérifications  de  caisse,  764.  —  Les  arrê- 
tés des  Préfets  ,  fixant  les  débets  des  comptables,  sont  exécutoires  sur  les 

a.  70 
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biens-meubles  et  immeubles  desdits  comptables  ,  765.  —  V.  Caisse  des 
hospices,  Comptes  généraux  des  hospices,  Mains-Levées,  Recettes, 
Revenus  des  hospices,  Spectacles. 

RECONNAISSANCES  DE  LIQUIDATIONS.  Celles  appartenant  aux  hospices  de 
Paris  seront  versées  à  la  caisse  du  trésor  royal ,  43o  ,  l\S\  ,  432. 

RECONSTRUCTIONS.   V-  Constructions. 

RECOUVREMENS.  Il  sera  dressé,  chaque  année ,  un  sommier  pour  constater  les  re- 
couvremens  à  faire  par  le  receveur,  645.  —  Composition  de  ce  som- 
mier et  sa  remise  au  receveur,  646  ,  647-  — Changemens  faits  au  som- 
mier pendant  le  cours  de  l'exercice,  et  délivrance  de  bulletins,  648 , 
64g,  65o.  —  L'actif  des  livres  de  recettes,  formé  tant  sur  le  som- 
mier que  sur  les  bulletins,  65i.  —  Journaux  par  exercice  à  tenir 
dans  le  bureau  du  receveur,  702.  —  Registre  à  tenir  par  le  même  pour 
les  billets  de  marchands  de  bois,  703.  —  Sont  faits  à  la  diligence  du  re- 
ceveur des  hospices  et  sous  sa  responsabilité,  745.  —  V-  Caisse  des 
dépôts,  Sommiers. 

REDEVANCES.   V.  Biens. 

REFECTOIRES.  V-  Antoine  (hôpital  Saint-),  Beaujon  (hôpital;,  Cochin  (hôpital). 

REFUGE.    V-  Maison  de  refuge. 

RÉGIME  ALIMENTAIRE.  Divisé  pour  les  employés  en  cinq  réfectoires,  2466. 
—  Premier  réfectoire  ,  2467  ;  deuxième,  2468  ;  troisième  ,  246g;  qua- 
trième, 2470  ;  cinquième,  2471  •  —  Confection  des  bouillons  et  assaison- 
nemens  ,  i\<^5. — Composition  et  prescription  du  régime,  du  n°.  2g7g  au 
n°.  2g83.  —  Distributions  des  alimens,  2g86  ,  2g88.  —  V.  Hôpitaux  , 
Hospices  ,  Pain  ,  Viande. 

RÉGIME  PATERNEL.  Les  hôpitaux,  hospices  et  secours  à  domicile  soumis  au 
régime  paternel ,   2296. 

REGIME  SANITAIRE.  Prescription  et  distribution  des  médicamens ,  du  n°. 
2984  au  n°.  2988. 

REGISTRES.  Sont  communiqués  aux  préposés  de  l'enregistrement  à  toute  réqui- 
sition, 102.  —  V-  Agens  de  surveillance,  Comptabilité  en  usten- 
siles ,  Hôpitaux  ,  Population  ,  Timbre. 

REGLEMENS.  Ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  Ministre  de  l'intérieur  ,  16  ,    17.  —  V-  Police. 

REGLISSE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale ,  neuvième  lot,  2739.  —  Son  usaoe 
pour  édulcorer  les  tisanes ,  3178. 

RELIGIEUSES.  Peuvent  être  admises  à  l'hospice  des  Ménages  ,  et  conditions  pour 
leur  admission  ,   du  n°.  20i3  au  n°.  2027. 

REVBOURSEMENS.   V.  Créances,  Rentes. 

RENTES.  Placement  sur  le  grand-livre   des   capitaux  appartenant  à  la  caisse  des 
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pensions  de  retraite,  1 65.  —  Celles  appartenant  à  l'État  ,  dont  la 
reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient  interrompus ,  sont  affectées 
aux  besoins  des  hospices,  icj5.  — Actes  judiciaires  pour  en  poursuivre  la 
restitution  ,  1 96.  —  Les  hospices  ont  droit  aux  arrérages  comme  au  prin- 
cipal,   197.   —  Nature   de   celles  affectées    aux  hospices,    198,    J99. 

—  Celles  provenant  de  l'ancien  domaine  national  du  clergé  ,  etc.  ,  et 
pour  lesquelles  la  régie  de  l'enregistrement  ne  pourra  justifier  qu'il  ait 
été  fait  de  payement  depuis  le  22  septembre  i  792  ou  exercé  de  pour- 
suites, seront  censées  appartenir  aux  hospices,  du  n°.  2j4  au  n°.  218. 

—  Les  arrérages   des  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  payables  en  na- 
ture ,  le  seront  d'après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales  des 
trois  dernières  années,  390.  —  Celles  sur  le  grand-livre  sont  inscrites  à 
la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les  établissemens  ,  et  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'établissemens  différens ,  423- — Les  acqui- 
sitions et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'état  ou  sur  les  villes  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  ,  424-  —  Lorsqu'elles  sont 
acquises,  elles  ne  peuvent  être  aliénées  sans  autorisation,  424-  — ^es 
remboursemens  qui  n'excéderont  pas  cinq  cents  francs  de  capital  pourront 
être  remployés  en  rentes  soit  sur  l'état,  soit  sur  particuliers,  425. —  Au- 
dessus  de  cinq  cents  francs  et  jusqu'à  deux  mille  francs,   les  rembourse- 
mens ne  pourront  être  remployés  qu'après  l'approbation  du  Ministre  de 
l'intérieur,  426-  — Pour  les  remboursemens  au-dessus  de  deux  mille  fr.-, 
l'autorisation  du  Gouvernement  est  nécessaire,  427-  — Celles  dues  aux 
hospices  par  des  établissemens  supprimés  seront  liquidées  et  inscrites  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  434  ?  435-  —  Celles  au-dessous  de 
cent  cinquante  francs,  dues  aux  hospices  par  des  établissemens  supprimés, 
seront  admises  à  la  liquidation  sur  des  extraits  en   forme   des  registres 
ou  comptes  des  anciens  établissemens  débiteurs,  436.  — A  défaut  des  re- 
gistres ou  comptes  des  anciens  débiteurs  ,  il  y  sera  suppléé  par  des  regis- 
tres et  comptes  des  hospices,  43y-  —  Les  remboursemens  des  rentes  et 
créances,  faits  dans  les  caisses  nationales  avant  la  loi  du  26  août  1790, 
sont  valables  ,  438.  —  En  cas  de  contestations  sur  ces  remboursemens  , 
l'autorité  administrative  statuera,  439. — Les  remboursemens  faits  jusqu'au 
7  octobre  1796  sont  valables  ,  44°-  —  Le   membre  de  la  Commission 
chargé  du   domaine   est   aittorisé  à  approuver    les    remboursemens    de 
toutes  les    rentes   foncières  qui  seront  faits  par  les  débiteurs,  441-  — 
Placement  des  sommes  reçues  à  titre  de  remboursement  au  Mont-de- 
Piété,  441  •  —  Les  débiteurs  des  hospices  peuvent  toujours  se  libérer,  ère 
prévenant  un  mois  d'avance,  442-  —  Liquidation  de  celles  dues  parles 
hospices,  et  payement  sur  des  fonds  particuliers  jusqu'au  7  octobre  1796, 
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445,  446.  —  Les  titres  des  rentes  dues  par  les  hospices  seront  restitués 
aux  porteurs  de  bulletins  constatant  le  dépôt  de  ces  titres,  447-  — Délai 
pour  la  réclamation  des  titres,  447,  448.  — Les  intérêts  de  celles  dues 
par  les  hospices  et  déposées  à  la  Trésorerie  seront  payés  par  lesdits  hos- 
pices, à  partir  du  21  mars  1797,  449-  —  Les  arrérages  antérieurs  seront 
payés  par  la  Trésorerie  ,  4^Q-  —  Les  rentes  précédemment  inscrites  et 
depuis  transférées ,  et  celles  au-dessous  de  cinquante  livres,  liquidées  et 
déclarées  remboursables,  resterontàla  charge  de  la  Trésorerie, 4^2. — Les 
rentiers  des  hospices  de  Paris  devront  produire  leurs  titres,  pour  être  por- 
tés sur  le  registre  général  des  rentes,  4^5.  —  Payement  des  arrérages  , 
du  n°.  456  au  n°.  461 .  —  Le  coût  des  certificats  de  vie  produits  par  les 
rentiers  des  hospices  de  Paris  sera  payé  par  l'Administration,  462.  — 
Les  rentiers  ne  sont  pas  teaus  de  représenter  leurs  titres  aux  notaires 
pour  obtenir  des  certificats  de  vie,  463.  Remboursement  de  celles  dues 
par  les  hospices  sur  le  produit  des  aliénations  des  maisons  urbaines,  464» 
468,469,473)473-  — Mode  de  remboursement,  465,  466,  470,  474)47^) 
476.  —  Toutes  celles  dues  par  les  hospices  de  Paris  à  des  particuliers 
seront  remboursées,  477)  478>  479-  — Production  des  titres  pour  leur 
remboursement,  480  ,  481-  —  V-  Biens,  Hospices. 

RENTIERS.   V.  Rentes. 

RÉPARATIONS.  Dans  quels  cas  elles  doivent  être  autorisées,  586  ,  591 .  —  Pièces 
à  fournir  pour  obtenir  les  autorisations,  587,  599.  — Doivent  être  adjugées 
au  rabais,  588 ,  597. — Doivent  être  autorisées  par  une  délibération  des  ad- 
ministrateurs lorsqu'elles  sont  réputées locatives  et  de  simple  entretien, 
589,  590.  —  A  exécuter  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  591,  593. 
A  exécuter  sur  l'autorisation  des  commissions  administratives,  594.  — 
Il  ne  peut  en  être  fait  dans  les  bâtimens  des  établissemens  et  maisons  sou- 
mis à  la  direction  du  Conseil  des  hospices  de  Paris,  sans  une  délibération 
spéciale,  596. — Au-dessous  de  cent  cinquante  francs,  elles  peuvent  être 
ordonnées  sans  adjudication ,  et  exécutées  par  voie  d'économie  ,  598.  — 
Le  commis  voyageur  chargé  de  la  surveillance  des  biens  ruraux  est 
autorisé  à  ordonner  ,  dans  le  cours  de  ses  tournées,  les  réparations  d'en- 
tretien qui  n'excèdent  pas  cent  francs,  632.  — Les  fermiers  payent, 
par  forme  d'avance  sur  leurs  loyers,  les  réparations,  632,  633.  — 
Commission  chargée  de  présenter  ,  au  commencement  de  chaque  an- 
née ,  l'état  de  celles  qui  sont  jugées  nécessaires  à  faire,  dans  le  cours  de 
l'année,  dans  les  établissemens,  2428. — V-  Dépenses,  Travaux. 

REPARATIONS  LOCATIVES.  Les  sommes  dues  par  les  locataires  pour  répara- 
tions locatives  seront  versées  dans  la  caisse  des  hospices;  elles  sont  des- 
tinées à  accroître  le  fonds  des  réparations  des  maisons  urbaines,  373. 
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RÉSERVE  EN  BLÉS.  V.  Blés. 

RÉSINES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  et  treizième  lots,  2739. 

RETRAITE.   V.  Montrouge  (  hospice  de  ),  Pensions  de  retraite. 

REVENUS  DES  HOSPICES.  L'actif  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  fait  partie 
des  propriétés  nationales,  173. — Suspension  de  l'arrêté  du  1 1  juillet  1794» 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  perception  des  revenus,  1^5. 
— Chaque  administration  jouit  provisoirement  des  revenus  qui  lui  étaient 
affectés,  176.  —  Remise  entre  les  mains  des  administrateurs  des  hospi- 
ces de  tous  les  titres  ,  inventaires,  etc.  ,  qui  avaient  été  déposés  dans 
les  bureaux  des  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux,  177.  — 
Servent  à  acquitter  les  dépenses  ,  664-  —  Administrés ,  dans  chaque  can- 
ton, par  la  Commission  des  hospices  ,  667.  —  Sont  perçus,  dans  chaque, 
commune,  par  un  seul  et  même  receveur,  et  indistinctement  employés 
à  la  dépense  des  établissemens,  745.' — Il  est  tenu  des  états  distincts  et  sé- 
parés par  établissement ,  743-  —  V.  Recettes. 

REVENUS  PATRIMONIAUX.    V.  Pensions  de  retraite. 

RHUBARBES.   Fournies  à  la  pharmacie  centrale ,  neuvième  lot,  2739. 

RICIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  dixième  lot,  2739. 

RIZ.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679,  2680. — Fournià  la  phar- 
macie centrale,  huitième  lot,  2739. — Conditions  pour  le  fournir,  2757. 

ROCHEFOUCAULD  (hospice  de  la).    V.  Montrouge  (hospice  de  ). 

ROSES  (  fleurs  de).   Fournies  à  la  pharmacie  centrale  ,  2740. 

ROULE.   V.  Beau  ion  (hôpital). 


SABOTS  DE  BOIS.  Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  ,  2679. Con- 
ditions pour  les  fournir,  281 1 . 

SAFRAN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  dixième  lot,  2739. 

SAGAPENUM.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 

SAGE-FEMME  EN  CHEF.   Conditions  exigées  des  candidats  pour   occuper  cette 

place  à  la  maison  d'Accouchement ,   2888 Devoirs  et  fonctions  de 

celle  de  la  maison  d'Accouchement,  3oo8. 

SAGES-FEMMES.   Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  charité  de  Paris  ,  3226.  

V.  Accouchement  (maison  d'),  Maternité. 

SAGESSE.    V ■  Soeurs  de  la  sagesse. 

SAIGNÉES.   V.  Accouchement  (école  d'). 

SALLES.   Lavées  avec  soin  pour  ne  point  incommoder  les  malades,  2426. 
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SALPÉTR1ERE  (hospice  de  la.  ).  Piqueur  pour  surveiller  les  bàtimens  et  ins- 
pecter les  travaux,  63o,  2424-  — Les  admissions  sont  faites  d'après  l'or- 
dre des  vacances,  et  réparties  entre  différons  nominateurs  ,  du  n°.  1822 
au8°.  i834-  — Sa  destination,  1871. —  Admission  des  cancérées,  1872. 
—  Admission  d'infirmes  incurables,  au-dessous  de  l'âge  de  soixante- 
dix  ans,  du  n°.  1873  au  n°.  1876.  —  Nomination  aux  lits  vacans,  du 
n°.  1877  au  n°.  1880.  —Introduction  des  étrangers,  1881,  du  n°.  1966 
au  n°.  '974- — Parloir  des  indigentes,  1882^  i883. — Sortiedes  indigentes, 
du  n°.  1884  au  n°.  1887. —  Indigentes  en  congé,  1888,  1889,  1890.  —  Ré- 
gime alimentaire,  1891,  1965,  2476  ,  2483.  — r-  Résidence  des  médecins 
et  chirurgiens  dans  l'hospice ,  1892,  2873-  — Boiset  chandelles  accordés 
auxinspecteursetcornmissionnaires,  1893,2311-  —  Travaux  par  écono- 
mie ,  1894  ,  1895.  —  Fixation  du  nombre  des  lits,  du  n°.  i960  au  n°. 
1963.  —  Régime  des  gâteuses,  1964-  —  Organisation  du  service  de  san- 
té ,  1976,  2873,  2879.  —  Elèves*  en  médecine  et  en  pharmacie  ,  1976  , 
T977.  —  Admission  provisoire  des  personnes  inscrites,  et  qui  atten- 
dent leur  entrée  à  l'hospice  des  Ménages  ,  2o33.  —  Les  femmes  alié- 
nées y  sont  traitées,  ao65.  —  Réception  des  aliénées  étrangères  au 
département  de  la  Seine  ,  moyennant  un  prix  de  journée  ,  2080.  —  Ré- 
ception des  aliénées  du  département  de  la  Seine  ,  moyennant  un 
prix  de  journée,  2096,  2097,2098.  —  Cautionnemens  à  fournir 
par  l'agent  et  l'économe,  232 1.  . — I  Etablissement  d'un  local  pour  la 
réunion  des  protestans  placés  dans  l'hospice,  2416.  —  Est  chargé 
d'éclairer  et  de  chauffer  le  corps-de-garde  qui  est  à  la  porte,  2423.  —  Est 
chargé  de  blanchir  les  draps  de  la  boulangerie  générale,  261 5.  — 
V.  Aliénés. 

■SALSEPAREILLE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  neuvième  lot,  2739. 

SALUBRITÉ.   V.  Officiers  de  santé. 

SANDARAQUE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 

SANG-DE-DRAGON.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

SANGSUES.   Fournies,  à  la  pharmacie  centrale,  2742. 

SANTAL.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

SAPEURS-POMPIERS.  Les  fiévreux  et  les  blessés  sont  traités  à  l'Hôtel -Dieu  , 
893. — Les  galeux  à  l'hôpital  Saint-Louis,  j  01 3,  101 4-  —  Les  vénériens  à 
l'hôpital  de  ce  nom,  io4a- 

SASSAFRAS.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  neuvième  lot,  2739. 

SAVON.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures  ,  2679.  — Conditions  pour 
le  fournir,  2772. 

SAVONS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  huitième  lot,  ^739. 

SCAMONNEE.    Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot  ,  2709. 


DES    MATIÈRES.  555 

SCILLES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2739. 

SCIPION  (maison  de).  Occupée  par  la  boulangerie  générale  des  hôpitaux,  25oo. 
—  V.  Boulangerie  générale. 

SEAUX  A  INCENDIE.  Rangés  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 

SECOURS  A  DOMICILE.  Leur  administration  réunie  aux  attributions  du  Conseil 
général  des  hospices ,  9,  10,  12,  i3,  i5,  16. — Aident  les  familles  sur- 
chargées d'enfans ,  1570.  —  Soumis  au  régime  paternel ,  2296.  — Les 
dépôts  de  médicamens  peuvent  être  confiés  aux  soeurs  hospitalières , 
3073.  —  Seront  le  plus  possible  distribués  en  nature  ,  3236.  —  Les 
secours  en  travail  seront  multipliés,  3237.  —  Quotité  et  durée  des  se- 
cours, du  n°.  3239  au  n°.  3243.  —  V-  Bureaux  de  charité,  Commis- 
sion ADMINISTRATIVE   DES   HOSPICES  DE    PaRIS  ,     CONSEIL    GÉNÉRAL     DES 

hospices  de  Paris,  Pensions  de  retraite. 

SECOURS  EN  ARGENT.  Distribués  aux  vieillards  et  aveugles,  du  n°.  3246  au 
n°.  325 1 . 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DES  HOSPICES.  De  sa  nomination,  de  ses  attribu- 
tions, du  n°.  45  au  n°.  53.— Fixation  des  frais  de  bureau  du  Conseil,  54- 
— A  la  garde  des  archives,  55.  — Est  tenu  d'habiter  au  chef-lieu  de  l'Ad- 
ministration ,  94.  —  Il  ne  lui  est  donné,  dans  son  logement  ,  aucun 
effet  mobilier,  95. — Est  chargé  de  l'impression  des  états,  bordereaux,  etc., 
communs  aux  hôpitaux  et  hospices ,  n3,  n5,  116,  117.  —  Est  chargé 
de  légaliser  les  signatures  des  agens  de  surveillance,  2383. 

SECRÉTAIRE  HONORAIRE  DES   BUREAUX  DE  CHARITÉ.    V-  Bureaux 

DE   CHARITÉ. 

SECTIONS.  Le  Conseil  se  distribue  en  sections,  pour  faciliter  son  travail,  du  n°.  27 

au  n°.  32. 
SEL  D'OSEILLE.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 
SEL  GRIS.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 

pour  le  fournir  ,  2758. 

SELS  DIVERS.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2739. 

SEMENCES  DIVERSES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale,  quatorzième  et  sei- 
zième lots  ,  2739. 

SEMEN -CONTRA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

SÉNÉ.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  dixième  lot ,  2739. 

SÉNÉ  (follicules  de).  Fournies  a  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

SEPTUAGENAIRES.  V.  Hospices. 

SERPENTAIRE.   Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2789. 

SERVICE  DE  SANTÉ.  Son  organisation  à  l'hospice  de  Bicêtre^  1950 Son  or- 
ganisation  à   l'hospice  de   la  Salpêtrière ,    1975.    — -   Son  organisation 
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dans  les  hôpitaux   et   hospices,    2854-    —   Distribution   des   salles  des 
hôpitaux  entre  les  médecins  et  chirurgiens,  2962.   —   Conférence  entre 
les  officiers  de  santé  et  les  membres  du  Conseil  des  hospices  ,  0020.  — 
Ordre  de  service ,  3o2 1 .  —  Consultations ,  3o22.  —  Police  des  salles  pen- 
dant les  visites,  3o24-  —  V-  Chirurgiens,  Elèves  en  médecine  et  en 
chirurgie,    Médecins,    Officiers  de  santé,    Pharmaciens,    Pitié 
(hôpital  de  la). 
SERVICE  MILITAIRE.    N'est  pas  considéré  comme  interruption  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension,  i53, 
SERVICES  RELIGIEUX.  Payement  des  rétributions  dues  parles  administrations  des 
hospices,  à  cause  de  biens  et  rentes  dont  ils  ont  été  mis  en  possession , 
du  n°.  641  au  n».  644- 
SERVITEURS  A  GAGES.  Sont  logés  dans  les  hôpitaux  auxquels  ils  sont  attachés, 

23oo. 
SESELI.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 
SIAMOISE.   Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.    —  Conditions 

pour   la   fournir,  28o5. 
SOEURS  DE  LA  CHARITÉ.  Ont  la  garde  des  magasins  et  les  distributions  dans 
les  bureaux  de  charité,  3225.  —  Il  en  sera  attaché  aux  bureaux  de  cha- 
rité, 3226.  —  Médicamens  qu'elles  peuvent  préparer,  3245.    V-  Soeurs 
hospitalières. 
SOEURS  DE  LA  SAGESSE.  Chargées  du  service  de  l'institution  de  Sainte-Périne, 

du  n°.  2233  au  n°.  2244-  • 

SOEURS  DE  SAINTE-MARTHE .  Fixation  du  traitement  des  novices, 939 .  —Paye  - 
ment  de  leur  traitement,  939. —  V.  Antoine  (hôpital  Saint-),  Beaujon 
(hôpital). 
SOEURS  DE  SAINT-THOMAS  DE  VILLENEUVE.  V.  Thomas  de  Villeneuve 

(soeurs  de  Saint-). 
SOEURS  HOSPITALIERES.  Celles  qui  occupent  les  places  d'agens  ou  d'économes 
ne  sont  pas  tenues  de  fournir  des  cautionnemens  ,  2322. — Leurs  statuts, 
2324,  2325.- — Leur  introduction  dans  les  établissemens,  2327.  — Leur 
noviciat,  2328,  2329,  233o. — Conservent  l'administration  et  la  jouissance 
de  leurs  biens,  233 1,  2332.  —  Peuvent  accepter  des  legs  et  donations,  du 
n°.  2333  au  n°.  2336. — Comptes  qu'elles  ont  à  rendre,  233y. — Sont  sou- 
mises, pour  le  service  des  malades,  aux  réglemens  d'administration, 
2338.  —  Retraites  qui  leur  sont  accordées,  2338.  — Sont  soumises,  pour 
le  spirituel ,  aux  évêques  ,  2339  ,  2340.  — Sont  soumises,  pour  le  tempo- 
rel ,  aux  Maires,  Préfets,  etc.  ,  234i,  2342.  —  Attributions  de  celles 
qui  exercent  dans  les  hôpitaux  les  fonctions  d'économes  ,  2343.  — Fonc- 
tionsde  celles  qui  sont  chargées  des  pharmacies,  du  n°.  2344*1'  n°.  2354- 
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—  Leur  traitement,  2355,  a356 ,  2357.  —  Les  dépôts  de  médicamens 
pour  le  service  des  secours  à  domicile  peuvent  leur  être  confiés  ,  3073. 

SOMMIERS.  11  en  sera  dressé  un,  chaque  année,  dans  le  bureau  des  domaines  pour 
constater  les  recouvremens  à  faire  par  le  receveur,  645.  —  Compositionde 
ce  sommier,  dont  une  expédition  sera  remise  au  receveur  le  1er.  janvier  , 
l'original  restera  au  bureau  des  domaines,  646  ,  647.  —  Changemens 
faits  pendant  le  cours  de  l'exercice  ,  et  délivrance  de  bulletins  ,  648  , 
649;  65o. — L'actif  des  livres  de  recettes  du  receveur  est  formé  tant  sur 
lesommier  quesur  les  bullelins,  65i . — Ils  sont ,  ainsi  que  les  bulletins, 
mis  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  du  compte  du  receveur,  652.  — 
Vérification  des  sommiers,  652,  653.  — Il  en  sera  dressé,  dans  chaque 
année  ,  deux  expéditions,  qui  seront  transmises  à  l'ordonnateur  pour  être 
vérifiées  ;  l'une  des  deux  expéditions  restera  à  l'ordonnateur,  l'autre  sera 
transmise  au  receveur,  654)  655- — Bulletins  supplétifs  à  adresser  parle 
bureau  des  domaines  à  l'ordonnateur,  et  à  transmettre  par  ce  dernier  au 
receveur,  656.  —  Doivent  comprendre  les  recettes  éventuelles,  657. 

SON.   Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  quatorzième  lot,  2739. 

SONDES.   V-  Instrumens  de  chirurgie. 

SONDES  ÉLASTIQUES.  Peuvent  être  achetées  par  les  chirurgiens  des  hospices  , 
3o28. 

SOUDE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  — Conditions  pour 
la  fournir  ,  2773. 

SOUFRES.   Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot ,  2739. 

SOULIERS.   Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679,  2680. 

SOUMISSIONS.    V.   Approvisionneurs. 

SOURIS.    V-  Rats  et  Souris. 

SOUS-SURVE1LLANS.   Fixation  de  leur  régime  alimentaire  ,   2469. 

SPECTACLES.  Le  produit  de  la  recette  du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  estem- 
ployé  à  soutenir  les  indigens  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices  ,  3o5.  — 
Les  droits  des  pauvres  seront  indéfiniment  perçus  ,  3o6.  —  La  perception 
des  droits  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices  pour  Paris  continuera 
d'être  mise  à  ferme  ou  en  régie  intéressée,  552. — En  cas  de  régie,  le  rece- 
veur et  le  contrôleur  des  hospices  seront  spécialement  chargés  du  contrôle 
de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la  Commission  administrative  et  la  surveil- 
lance du  Préfet  de  la  Seine  ,  552.  —  Le  receveur  et  le  contrôleur  des  hos- 
pices ,  chargés  du  contrôle  de  la  régie  ,  ne  peuvent  faire  aucune  dépense 
pour  la  contre-vérification,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ,  553.  — 
Les  abonnemens  pour  tenir  lieu  du  droit  des  pauvres  ne  seront  consentis 
qu'après  avoir  obtenu  les  autorisations  comme  pour  les  biens  des  hospices 
à  mettre  en  régie  ,  554-  —  Etablissemens  qui  peuvent  être  abonnés,  pour 
2.  7I 
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tenir  lieu  du  droit  des  pauvres  ,  555.  —  Les  abonnemens  pourront  être 
faits  dans  la  latitude  du  quart  au  dixième  ,  556.  — Etablissement  sur  les- 
quels le  droit  peut  être  perçu  ,  557.  —  Etablissemens  dans  le  cas  d'être 
contrôlés  au  onzième,  558.  — Exemption  d'une  partie  des  droits  en  fa- 
veur des  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  ,  56o.  —  11  ne  doit  pas 
être  payé  de  taxe  en  faveur  des  pauvres  pour  les  billets  d'entrée  gratis  , 
56 1 .  —  Relevé  à  faire  sur  les  registres  des  divers  spectacles  des  sommes 
précomptées  aux  auteurs  par  les  directeurs ,  pour  valeurs  de  billets 
.  d'entrée  ,  562. —  Perception  ,  dans  certains  cas,  des  droits  sur  les  objets 
mis  en  consommation,  563.  —  Perception  dans  les  lieux  publics  où  se 
donnent  des  concerts,  563.  —  La  division  des  secours  est  chargée  du 
travail  relatif  à  la  perception  du  droit  des  pauvres,  566  ,  567:  —  V-  Or- 
phelins  (  hospice  des  ) . 

SQUIJNE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  neuvième  lot,  2739. 

STAPHYSAIGRE.    Fournie  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

STYRAX.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  onzième  lot  ,  2739. 

SUCC1N.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

SUCRE.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679.  — Fourni  à  la  phar- 
macie centrale,  sixième  lot,  2739. 

SUD  (  hôpital  du).   V-  CociiiN  (hôpital). 

SUIF.    Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  huitième  lot,  2739. 

SULFATES.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 

SURVEILLAIS.  Lessurveillans,  sous-surveillans  et  gens  de  service,  dont  les  traite- 
menssont  au-dessous  de  1000  francs,  peuvent  obtenir,  à  titre  de  retraite, 
leur  admission  dans  les  hospices,  et  un  secours  annuel  ,  i58.  —  Ils 
peuvent  aussi  obtenir  une  pension  représentative  d'admission  dans  les 
hospices,  i58,  159.  —  Pièce  à  fournir  par  eux  pour  obtenir  le  paye- 
ment du  secours  annuel ,  160.  —  Pièce  pour  obtenir  le  payement  delà 
pension  représentative,  161.  —  Distribution  annuelle  de  bois  et  de 
chandelles  ,  23 1 1 .  —  Fixation  de  leur  régime  alimentaire ,  2468. 

SURVIVANCE.    V-   Caisse  de  survivance  et   d'accroissement. 


TAMARIN.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot ,  2739. 

TAPIS.  Conditions  pour  les  fournir,  2827. 

TAPISSERIE.  Rangée  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679. 

TARTRE  ROUGE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot ,  2739. 

TAXE  DE  GUERRE.  Doit  être  supportée  par  les  locataires  et  débiteurs  des  rede- 
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varices  emphytéotiques  qui,  par  leurs  baux,  sont  chargés  des  contributions 
et  impositions  ,  38 1 . 
TEIGNE.   Traitement  externe   au  bureau   central   d'admission,   du    n°.    io44   al1 

n°.  1047- 
TEIGNEUX.  Traitement  interne  à  l'hôpital  des   Enfans,  990,    991.   —  Ne  sont 
admis  dans  l'hôpital  des  Enfans  qu'autant  qu'ils  sont  atteints  d'une  autre 
maladie,  992.' 

TEMPLE  (  marché  du)  .  Cédé  aux  hospices  ,  son  produit ,  246,  247.  —  Conditions 
pour  l'entretien  de  la  couverture,  2842. 

TENTURES.  Conditions  pour  les  fournir,  2827. 

TEREBENTHINES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale  ,  onzième  lot ,  2709. 

TERRE  SIGILLEE.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2789. 

THE.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

THEATRES.   V.  Spectacles. 

THLASPI.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot ,  2739. 

THOMAS  DE  VILLENEUVE  (Soeurs  de  SArNT-).  Sont  chargées  du  service  à  l'hôpilal 
de  la  Pitié  ,  960  ,  964  ,  966.  — ■  Leur  traitement ,  965.  —  Sont  chargées 
du  service  à  l'hôpital  des  Enfans  ,  994. 

TIMBRE.  Indication  des  registres  qui  doivent  être  timbrés,  du  n".  99  au  n».  io4-  -=• 
Amendes  et  confiscations  appliquées  en  partie  aux  pauvres,  3 18,  319. 

TITRES.  V-  Maisons  urbaines. 

TIVOLI.  V.  Beaujon  (hôpital). 

TOILE  A  MATELAS.  Conditions  pour  la  fournir,  2791. 

TOILE  SERPILLIERE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. — 
Conditions  pour  la  fournir,  2847- 

TOILES.  Rangées  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Seront  prises,' 
pour  le  service  des  maisons  hospitalières,  à  la  filature ,  autant  que  pos- 
sible, 2688,  2689,  —  Conditions  pour  les  fournir ,  2786.  —  V-  Fila- 
ture des  indigens  (  établissement  de  la) . 

TOILES  ET  FILS.  Conditions  pour  leur  blanchiment,  2849. 

TOUR.  V.  Ouvrages  de  tour. 

TOURNESOL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  2739. 

TOURNEUR  (ouvrages  de).  Rangés  dans  la  première  classe  des  fournitures,  267c;. 

TRAITEMENT.  Retenues  pour  la  caisse  des  pensions,  123.  —  V-  Pension-s  de  re- 
traite. 

TRAITEMENT  EXTERNE.  Il  n'en  est  établi  aucun  pour  les  malades  auprès  du 
bureau  central  d'admission  dans  les  hôpitaux ,  819. —  V-  Louis  (  hô- 
pital Saint- ),   Vénériens   (hôpital  des). 

TRANSACTIONS.  V-  Comité  consultatif. 

TRAVAUX.  La  dépense  doit  être  constatée  et  inscrite,  indépendamment  des  valeurs 
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provenant  des  démolitions,  63i.  —  Par  économie,  dans  les  hospices  de 
Bicètre  et  de  la  Salpêtrière,  1894,  i8ç5.  —  A  exécuter  par  entreprise 
dans  les  bàtimens,  2829.  —  V-  Ateliers  de  travail  ,  Constructions, 
Réparations. 

TRAVERSINS.  Leur  dimension.  —  Leur  composition,  243i  • 

TREILLAGERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures ,  2679. 

TRÉSORIER  HONORAIRE  DES  BUREAUX  DE  CHARITÉ.    V-  Bureaux  de 

CHARITÉ. 

TRIBUNAUX.  V.  Contentieux. 

TUILES.  Rangées  dans  la  deuxième  classe  des   fournitures,  2679. — Conditions 

pour  les  fournir  ,  2833. 
TUTELLE.  V-  Enfans-Trouvés  (  hospice  des  ),  Orphelins  (  hospice  des  ) . 
TUTH1E.  Fournie  à  la  pharmacie  centrale  ,  treizième  lot,  2739. 
TUYAUX  EN  FONTE.   Conditions  pour  les  fournir,  2837. 

u. 

UNITÉ  (hôpital  de  l').  V-  Charité  (hôpital  delà). 

UNIVERSITÉ.  Amendes  encourues  pour  contraventions  aux  réglemens  de  l'Uni- 
versité ,  329 ,  33o. 
URINAL.  Dans  les  hôpitaux,  il  y  en  a  un  pour  chaque  lit ,  2434. 
USUFRUITIERS.  V.  Biens. 


VACANCES  D'EMPLOI.  V.  Pensions  de  retraite. 

VACCINATION.  Secours  aux  parens  qui  font  vacciner  leurs  enfans,  3287. 

VACCINE.  Organisation  du  comité  central,  3377,  3378,  3379.  —  Fonctions  du 
comité  central,  du  n°.  338o  au  n°.  3383.  —  Suppression  de  l'hospice  de 
la  vaccine  ,  et  moyens  pour  obtenir  et  conserver  du  virus,  du  n°.  3384 
au  n°.  3394. —  V.  Accouchement  (école  d')  ,  Pauvres. 

VANNERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions 
pour  la  fournir,  2828. 

VEAUX  (halle  aux).  Cédée  aux  hospices,  son  produit,  246,  247- 

VÉNÉRIENS.  Il  pourra  ne  leur  être  donné  que  des  paillasses,  2432. 

VÉNÉRIENS  (hôpital  des).  Est  spécial  pour  les  maladies  vénériennes ,  841.  — 
Les  femmes  grosses  et  les  nourrices  atteintes  de  la  maladie  vénérienne 
y  sont  reçues.,  956.  —  Les  filles  vénériennes  y  sont  reçues  et  traitées , 
97 1 .  —  Il  n'y  est  pas  admis  de  malades  d'urgence,  996 ,  997.  —  L'admis- 
sion des  malades    est   faite  dans   l'établissement  et   non  par  le  bureau 
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central,  10^7,  io38.   —  Réception   des  femmes  vénériennes  du  dépar- 
tement   de  Seine-et-.Oise ,    io3g,    1040,   1041  •    —   Réception    des  sa- 
peurs-pompiers attaqués  de  la  maladie  vénérienne,  1042.  —  Délivrance 
de  médicamens  aux  malades  admis  au  traitement  externe,   io43. —  Les 
enfans   de   l'hospice    des    Enfans-Tr nivés    atteints   du  mal  vénérien    y 
sont  traités,  1410.  —  Cautionnemens  à  fournir  par  l'agent  et  l'économe, 
2321.    —  Est    chargé  d'éclairer  et  de   chauffer  le  corps-de-garde    qui 
est  à  la  porte,  2423. — Dispositions  faites  par  une  malade  en  faveur  des 
infirmières  de  l'hôpital,  des  pauvres ,  etc.,    2458.  —  Régime  alimen- 
taire, 2484.  —  Le  chirurgien  en  chef  y  est  logé,  2872.  —  Il  y  a  un  chi- 
rurgien de  deuxième  classe,  2879. — Instruction  pratique  pour  les  élèves, 
3oi9- —  V.  Enfans  malades  (hôpital  des). 
VENTES.  V.  Biens,  Maisons  urbaines. 
VENTRIERES.  V-  Instruiiens  de  chirurgie. 
VERDET.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,  douzième  lot,  2739. 
VERDURE.  V.  Marché  a  la  verdure. 

VERIFICATEURS.    Leur  nomination  et  leur  nombre  ,  622.  —   Leurs  attributions 
et  fonctions,  623 ,  624.  —  Leur  traitement,  625,  626,  627.  —  Leurs 
droits  aux  pensions  de  retraite,  628.  — Gratification,  629. 
VÉRIFICATION.  V.  Caisse  des  hospices. 

VERMICELLE  BLANC.  Rangé  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679. 

Conditions  pour  le  fournir,  2j5(). 
VÉROLE  (petite-).  Établissement  d'un  hôpital  spécial,  842     V-  Petite-Vérole. 

VERRERIE.  Rangée  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. Conditions 

pour  la  fournir,  2826. 
VERRES  A  VITRER.  Rangés  dans  la  première  classe  des  fournitures,  2679. Con- 
ditions pour  les  fournir,  2841- 
VERT-DE-GRIS.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2739. 
VESTIAIRE.   V-  Hôtel-Dieu. 
VESTIPOLINE.  Conditions  pour  la  fournir,  28o3. 
VÈTEMENS  DES  MALADES.  Leur  conservation  et  leur  désinfection,  du  n°.  861 

au  n°.  867. 
VIANDE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,  2679.  —  Conditions  pour 
la  fournir,  2743.  —  Emploi  de  celle  non  consommée  ,  2496 ,  2497. 

VIANDE  (halle  a  la).  Construction  d'abris  provisoires,  a52 ,  253,  254. Le  ta- 

■    rif  du    prix  des  places   et  des  abris  sera  dressé  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  255. 
VICE-PRÉSIDENT  DES  BUREAUX  DE  CHARITÉ.  V.  Bureaux  de  charité. 
VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES  HOSPICES.   V.  Conseil  général  des 
hospices. 
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S  IDANGE.  Rangée  dans  la  troisième  classe  des  fournitures,   2680.  —    V.  Fosses 

d'aisance. 
VIEILLARDS.  Secours  en  argent. — Conditions  pour  les  obtenir,  du  n°.  3246  au 
n°.   3249.  —    V-    Montrouge  (hospice  de  )  ;  Périne    (Institution    de 
Sainte-)    à   Chaillot  ;   Pitié  (hôpital  de  la). 
VIEILLARDS  ET  INFIRMES.  Ne  peuvent  rester  dans  les  hôpitaux,  886  ,  887.  — 

Peuvent  être  transférés  à  l'hôpital  de  la  Pitié  ,  888. 
VIEILLESSE  (Femmes,  hospice  de  la).  Porté  sous  le  nom  de  Salpètrière. —  V- 

Salpètrière  (hospice  de  la). 
VIEILLESSE  (Hommes,  hospice  de  la).  Porté  sous  le  nom  de  Bicêtre.  —  V-  Bi- 

i  être  (hospice  de). 
VINAIGRE.  Rangé  dans  la  deuxième  classe  des  fournitures,  2679,  2680.  —  Fourni 

à  la  pharmacie  centrale,   2738.  —  Conditions  pour  le  fournir,  2760. 
VINAIGRE  DE  BOIS.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  27D9. 
VIN  BLANC.  Il  en  sera  fourni  à  la  cave  générale  et  livré  aux  hôpitaux  pour  l'usage 

des  malades ,  2667. 
VIN  DE  MALAGA.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  deuxième  lot ,  2078. 
VINS.  Formation  d'une  cave  générale  pour  leur  réception  ,  manutention  et  distribu- 
tion ,  2662,   2Ô63.   —    Rangés  dans  la  troisième  classe  des  fournitures  , 
2670.  —  Conditions  pour  les  fournir,  2.y3y.  —  Fournis  à  la  pharmacie 
centrale,  troisième  lot,  2738.  —  V.  Buvettes  et  Cabarets. 
VIPERES  SÈCHES.  Fournies  à  la  pharmacie  centrale ,  treizième  lot ,  2739. 
VISITEURS  DES  PAUVRES.  V.  Bureaux  de  charité. 
VITRIOL.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale  ,  douzième  lot,  2739. 
VOITURE.   Remisée  «i  la  Maison  rovale  de  santé,  pour  le  service    des  malades, 

2272. 
VOITURES.  V.  Commission  administrative  des  hospices  de  Paris. 
VOLAILLE  (marché  a  la).  Cédé  aux  hospices  ,  son  produir,  246,  247. 
VULNFjRAIRES  (espèces  de)  .  Fournies   à  la    pharmacie   centrale,  seizième    lot, 
2739. 


YEUX  D'ECREYISSES.  Fournis  à  la  pharmacie  centrale,  treizième  lot,  27.39. 

z. 

ZINC.  Fourni  à  la  pharmacie  centrale,    treizième  lot ,  2739. 

FIN    DE    LA    TABLE    RAISONNÉE    DES    ÏIATiÈRES. 


ERRATA. 


TOME    PREMIER. 


Page  l425  La  première  note  marginale  doit  être  placée  près  le  n°.  373. 

Page    173,    12e.  ligne,  au  lieu  de  extrait  de  l'arrêté  ,  lisez  arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices. 
Page  221,    ire.  ligne  ,  au  lieu  de  24,  lisez  624. 
Page  284,  Le  teste  du  n°.  770  ne  doit  pas  être  guillemeté. 
Page  2845  L3-  &■  ligne  des  notes  ne  doit  pas  être  guillemetée. 
Page  332,   7e,  ligne,  hospices,  lisez  hôpitaux. 
Page  369,  90.  ligne,   999  ,  lisez  966. 

Page  372,   3e.  et  4°-  lignes,  28  juin  1816,  lisez  23  décembre  1818. 
Page  38o,    i5e.  ligne,  avril,  lisez  août. 
Page  383,    ire.  et  2e.  lignes ,  du  traitement  externe  pour  la  teigne  au  bureau  central 

d'admission  ,  lisez  du  traitement  externe  pour  la  teigne  ,  tant  au  bureau 

central  d'admission  que  dans  divers  hôpitaux. 
Page  569,   12e.  ligne,    i864>  lisez  1684. 

Page  586,  Le  texte  du  n°.  1759  ne  doit  pas  être  guillemeté.  • 
Page  612,   i3e.  ligne,   1793,  lisez  1794* 
Page  616,  Le  texte  du  n°.  i8i3  ne  doit  pas  être  guillemeté. 
Page  641 }  A  côté  du  n°.  1897,  il  doit  y  avoir  en  marge,  Police. 
Page  655,  2e.  ligne  ,  hospice,  lisez  hospices. 
Page  675,   6e.  ligne  des  notes  marginales  ,  folles,  lisez  fous. 
Page  686,  La  note  marginale  doit  être  placée  à  côté  du  n°.  2097. 

TOME    SECOND. 

Page     94,  ligne  21,  mis,  mois,  lisez  mois  ,  mis. 
Page  i65,  ligne  5,   52y ,  lisez  2.5zj. 
Page  390,  ligne  10,  donnera ,  lisez  ordonnera. 
Page  4^9>   ligne  2,  les  orphelines,  lisez  des  orphelines. 

Page  462,  La    note    marginale    placée  près  le  n°.  3339  doit  etre  placée  à  côté  du 
n°.  3338. 
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